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PRÉFACE 



Voici un livre utile, qui comblera fort heureusemonl une 
lacune regrettable et qui a sa place marquée dans la biblio- 
*^hèque de tous les membres de l'enseignement secondaire 
aussi bien que dans celle de tous ceux qui s'intéressent à 
l'organisation de cet enseignement. 

Est-il exagéré de prétendre que jusqu'aujourd'hui il a été 
difficile, presque impossible, aux fonctionnaires des lycées 
^t collèges de s'éclairer sur leur statut personnel? Les rè- 
glements qui les concernent sont nombreux : combien de 
ces fonctionnaires savent où les trouver? Dans la masse des 
t-exles qui datent de diverses époques, et dont certains 
ï^timontent aux premières années du dernier siècle, les uns 
<>nt été abrogés, d'autres restent entièrement ou partiellement 
en vigueur : combien de professeurs pourraient, à moins 
d'en avoir fait une étude particulière, discerner ceux qui 
ont («té supprimés et ceux qui font encore loi? A l'occasion 
de l'Exposition universelle de i900, l'Administration publia 
un Recueil de règlements relaiif'a à i Enseignement secon- 
<^ire.Mais ce gros volume, sorti dos presses de l'Imprimerie 
nationale, ne fut pas mis en vente: un petit nombre do privi- 
légiés seuls le connurent; depuis lors, il n'a pas été tenu à 
jour. C'est avec raison que maintes fois, dans leurs congrès 
et leurs revues, les membres de l'onsoignomont secondaire 
ont réclamé la publication du recueil dos règlements qui les 
concernent. 
Le Code de l'Enseignement secondaire de M. Wissemans 
/ leur donnera satisfaction. 
>^ A vrai dire, il ne justifie pas entièrement son titre. Pro- 
< Lablement afin de ne pas étendre son recueil outre mesure, 
l'auteur a fait des sacrifices, ceux qui lui paraissaient possi- 
Wes. C'est ainsi qu'il laisse en dehors tout ce qui a trait 
au personnel des lycées et collèges do jeunes filles, sans 
doute parce que le recueil spécial de M. Camille Sée, mal- 
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ceHii oniissinn. Il nt> nïenlionDu pas les rcgleiiienls mm 
h la prppniaiJon aux grades, au plan dVHudes, au rt'gime 
intmeur, îï ra(îmirii*;tratinn Oniincière : qiieslions intéres- 
santes cerlo^, mais ou hum familières au personnel, ou au 
conlraire Irop [larlieiiHèn'S pniir i*n inlért'ssor reustMnlik". 
Par contre, mi y trouve lous les documents (\ne les tbnction- 
naii^es ont inlf^r^t à wnnaître sur tout ce ((iii touche aux 
conditions de naminntinn, au clasfiemont, h rnvancemenU 
au service, ît 1m discipline, à In relrnile. Il suflit de jeter un 
coup d'aMl sur h t.tldo des iniitières pour èlre assuré de 
Futiltlê niajeuie de ee recueil. 

L'ordre adopté pour leclassenieui des do<*umenls sera peut- 
élre critiqué. D'aucuns ret^reitertMil que M. Wissemans ait 
prêleré l'ortbv eluonologique a un ordre mélhodicjue; ils 
peuseroni qu'il eut été plus ratiorinel de rassembler en un 
pelil n(>rnbre de chaftilres dislincls les décrels relatifs à 
chacun des objets divers dtuit traite le recueil. Toute r/»- 
flexion faite, je sei'ais plutôt lente, pour ma part, de louer 
M. Wissemans du choix qu'il a fait. Un classement mèllio- 
dique est toujours un peu arliilrnire; il répond a la coti- 
ceplion de l'auleur. mais non à celles des [iL'rsonnes appe- 
lées à le consulter. II n'y a, d'ailleurs, qu'à exaniiuei' la plu- 
part de ces documents futur voir combien ils sont complexes 
et se prêteraient mal à un classement mélln>dique. En 
veut-on UTi exemple? Qu'on lise, h h pa^^e IGo, le décret du 
r»! mai lilùti. H traite à la fois îles conditions de grades et 
de titres exigés des proviseurs diî lycées e( des principaux de 
collèges, du classement des proviseurs, des dj'oits des cen- 
seurs non agrégés h une nomination de proviseur, des con- 
ditions dans lesquelles les prufesseuis peuvent être charités 
des fonctions de eenseur, etc. Avec Tordre melhodiqiie.il 
eût fallu ]U'océder à un véritable dépega^je du texte pour en 
classer les lamlieanx sous les dilférenles l'uhriipjes. M faut 

Idire que Ui table alphabélique et analytique, si dêlaillée et 
êi claire, qui lermitie te lecueil de M. Wissemans, dimne lonfe 
satisfaction aux (larlisans de Tordre nn''lhodi(|ue en facilitant 
>■ ^ing-uliêrement les rechejchrs. 
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Ce qui m'n plu dnns l'nrdrc ( Innnntupiijiic ;nIopii% c*esl 
(luH porif on lui-mèiiit*, ce setniile, iiti <Misoigneiiu»nt utilo 
qu'en liTininanl je voudrais essayer' i\e dc^ii^'er. 

Les rf'{^H<Miirn»s (|ui n^gisseril le fU'rsorind seciuidairt- ont 
•Mt^, depuis iiMtOqucs années, 1»? sujet de vives criliques;. 
I' Lorsqu'on les rxarnirie d'un peu pn'-s. di( 5f. MasM' dsiiissoM 
InV inir-ressatil liMppml sur le budtref de l*inslrueliun pu- 
l)li(|iR' pour 11)00, on est amené à cette eanslnhition pmfon- 
tinn.nt regrellalïle, que ces règlenienli; ont élé faits les uns 
après les autres, sans aucun plan et sans aucune nirlhode. 
<'l f|ne souvent Ils se eonlredisent les uns les aulres, il s'en- 
i»iiil que les fonctionnaires ont (piekpie peine h se reeonnaitre 
UiiiihVu <le tous ces arrtMês que radniinisfnition elle-même 
ne coiiiiùit peul-etre pas et qu'elle inlei'[(rète purfois dans 
<}t*5 sons dilîérents.... t Le Ministre de rinsiruetion pu- 
lilî'|ue,M. Bienvenu-Marlin. disait de même dans hi t!<*nxieniR 
s^Miii^e du 7 février I'JOCj : « Les rè^'lenieiifs ipii, à ii'euvi- 
s^ï^tTfpif» les (i-ailf'rnerils, lé^issi'ul le pcrsHurud de l'ensei- 
fe'wmenl seconda ii'e, préseiileiil une eoniplie;ïtion tpii eu 
ï'Pnd i'i^lude et i'afiplicalion exlrétnement diflieiles, » 

Avp(! queltjue exagérai ion peut-être, it y a dans <:cs cri- 
lifjuef. une pari de vérité. Il n'en fut [»as (onjours ainsi. Si 
l'^n t'iarnine eetle queslion des traitomeufs indiquée par 
'^1. BiiMj\enu-\|arlin, on reronnaît qu'à l'orij^ine les règle- 
"it^nlsqui les (îxaient, celui du ttl juillet 1887 pour le per- 
nel des lycées, et celui du il auùl 18K7 (lour le person- 
lies collèges, étaient nets el (■(►Uérenis. Ils divisaient les 
OiifHftnnaires en un certain noniluv de catéfrories liiert trnn- 
<'lK'es et logiquement hiêrai^liisées suivant b nature des 
T'iH'-lions» les grades, l'ancienneté des services. Ils rormaient 
"•iloul dont on peut critiquer certains principes, mais qui 
^•^îili^ail indiscutablement un ensemble coordonné et har- 
iiKiiiieux. 

U ciunfdic^ilton td rincoliérence ne sont venues que plus 
l^ril, Les altérations ont été introduites peu à peu, par une 
'^•-HL'd^Mlispositions insérées d'année eu année dans la loi de 
l'û-'^iices, avec la louable inteiUion sans doute framéliorer la 
coiidiiian de» certaines catégories de fonctionnaires qu'on 
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; jugeait sacrifiés, mais en môme temps sans vue d'ensemble, 

au hasard, suivant le talent et la force persuasive des avo- 
cats que ces fonctionnaires avaient eu l'art de gagner à leur 
cause. N'y a-t-il pas là un système vicieux qu'il importe do 
i. signaler pour qu'on se prémunisse contre lui ? C'est ainsi qu'on 

f a créé des anomalies et qu'on a provoqué des réclamations. 

.': Certes, les règlements universitaires n'ont pas plus droit à 

l'immuabilité que les autres choses humaines; il est néces- 
saire de temps en temps de les remettre en harmonie avec 
■; des besoins nouveaux résultant de conditions nouvelles. Mais 

^ il importe, si l'on veut éviter l'incohérence et peut-être l'in- 

justice, que les changements soient la conséquence, non 
• d'une improvisation, mais d'une étude réfléchie et mélho- 
[' dique. 

'- ■ Déférant à une décision du Parlement, le Ministre de 

l'Instruction publique, M. Briand, a constitué une commis- 
^: sien extra-parlementaire pour coordonner les traitements du 

f' personnel enseignant et les règlements qui les régissent. 

ï Souhaitons que cette commission se mette vite à l'œuvre et 

• réalise promptement une réforme que le personnel secon- 

■ ' daire est unanime à réclamer. Résumé de la situation ac- 

tuelle et des anomalies ou des lacunes qu'elle présente, 
l'excellent recueil de M. Wissemans facilitera ses travaux et 
hâtera certainement la solution. 

L. Gallouédec. 
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CODE 



DE 



L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 



DECRET PORTANT 
ORGANISATION DE L'UNIVERSITÉ 

(17 mars 1808.) 
[Extrait.) 

Art. 51. — Le grand maître aura la nomination aux 
places administratives et aux chaires des collèges et des 
lycées; il nommera aussi les officiers des académies et ceux 
de rUniversité et il fera toutes les promotions dans le corps 
enseignant. 

Art. 56. — 11 pourra faire passer d'une académie dans 
une autre les régents et principaux des collèges entretenus 
par les communes, ainsi que les fonctionnaires et profes- 
seurs des lycées, en prenant l'avis de trois membres du 
Conseil*. 



1 . Le droit de déplacer un fonctionnaire de renseignement secondaire appartient 
toujours au ministre, qui n'a plus à prendre, à ce sujet, l'avis d'un Conseil ou d'une 
Commission. — Voir pour les garanties accordées aux fonctionnaires en cas de 
déplacement la circulaire du 10 avril 1839, page 7, celle du 27 février 1894, 
page 108, et Tarticle 65 de la loi de finances du '22 avril 1905, page 206. 

1 



2 CODE DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 

DÉCRET CONCERNANT 

LE RÉGIME DE L'UNIVERSITÉ 

(15 novembre 1811.) 
[Extrait.] 

Art. 41. — En conséquence du décret impérial du 
17 mars 1808, TUniversité impériale aura juridiction sur 
ses membres en tout ce qui louche l'observation de ses 
statuts et règlements, raccomplissement des devoirs et des 
obligations de chacun, les plaintes et les réclamations contre 
ses membres, relativement à l'exercice de leurs fonctions, 
les injures, diffamations et scandales entre les membres et 
Fapplication des peines encourues par les délinquants \ 



ARRÊTÉ RELATIF A 

LA DISCIPLINE DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
DE L'UNIVERSITÉ 

(51 mars 1812.) 
[Extrait.) 

Art. l*'. — ... Aucun censeur, économe, professeur de 
lycée, aucun agrégé, maître élémentaire ou régent, ne 
pourra s'absenter plus d'une semaine pendant le cours de 
l'année classique, sans en avoir reçu la permission expresse 
et par écrit du grand maître de l'Université. 

Si l'absence ne doit pas être de plus d'une semaine, le 
congé pourra être accordé par le recteur, sur la proposition 



i. Ce> peines étaient : 1<» les arrêts ; '2* la réprimande en présence dun Conseil 
ai^adémique; 3* la censure en présence du Conseil de l'Université; 4» la mutation pour 
on emplui inférieur : 3* la suspension des fonctions pour un temps déterminé avec. 
ou sans privation totale ou partielle du traitement ; 6* la réforme ou la retraite 
donné'* avant le temps de l'éméritat avec un traitement moindre que la pension des 
éméritcs: 7* la radiation du tableau de l'Université. 



DtT"5i mm Ï812. 

motivée du chef rhi l'i^falilisi^Hnct»! nuqiiol Ip prlilioiiriaire 
est attuclié, sauf au recleur à eu nnidre oompte au grand 
laîlre. 

Art. â. — Lorsque le cong*' devra être de plus d'une 
semaine, les profe8seur.s de lycée et les* rêgenls de collège 
adresseront d'abord leur ilernande par écrit au rlief de Féla- 
blisseiueiU auquel ils apparlieoneuL La demande contiendra 
Texposè des motifs qui les mettent dans h nécessité de 
,s*abseiiter ; elle exprimera le temps que doit durer l'absence 
►t la désignation du lieu où le Ibnclioniiaire se propose de se 
^ndre. 

\j*t. r». — Si ... le proviseur ou le principal jugent ces 
niolifs sulïisants ils IransmeltronI Jivee un rapport signé 
d'eux la demande au reeteur de 1* Académie ; ils indiqueront 
m même temps les mesures qu'ils se proposent de [»rendre 
pour que le service ... du lycée ou du cidlèjçe ne souffre, pas 
de l'absence du professeur, 

Le recteur adressera loutes ces pièces, avec son avis, au 
grand maître de TLlniversilé, (]ui stnlui'ra définitivement. 

Art. 4. — Si le congé est aecoiMlé^ le recteur â (jui il sera 
(dressé le Ij-ansmellra sur-!e-cliamp au clief de l'établisse- 
iiiiftnt, |>ourètre remis par celui-ci au pétitionnaire. 

Il en sera de même des chefs d'établissemeuls et des 
inspecteurs d*ac^démie : ils ne pourront s*;il)seuler plus d*une 
semaine sans rautorisatiou du recteur, quieji rendra compte 
lu grand niailre. 

Si Tabseiice doit être plus longue, ils suivront la marche ci- 
Lèssus indiquée pour obtenir la permission du grand maître. 
Art, 0. — MM. les recteurs sont îtivités à se conformer, en 
ce qui les concerne, au.v dispositions ci-dessus prescrites. 

Art. 6. — Le Ibnctiounairequi aura obtenu un congé sera 
tenu derevenii'à son poste pour te jour où son congé expire. 
son arrivée, il se pi-ésenlera au cliel" de snn établissement. 
îelui-ci préviendra de suite le recteur du retour du fonc- 
tionnaire; le recteur eu donnera avis au grand maitre; il 
aura soin de rappeler le temps qui avait été accordé, et de 
faire observer si ce temps a été excédé ou non. 

Art. 7. — Si des circonstances imprévues forçaieul le 



4 CODK r*K l/EÎÎSEKi^EMENT SECÛNIVUrŒ. 

f onclionoîiire i^ s'absenler sur-le-cliiiniji, et pour plus d*une 
semaine, le chef île retalilissenienl en j»ré viendrait le 
recteur, qui piuuiait dijuiier rautmisîitiim nèees.siiire, et il 
»'ii senûl rendu eompte ;m gnuiil mjïitrc. ■ 

Art. 8. — Tuus les rouclionnaires sont avertis que les™ 
congés, pendant le emu"S de l'année scolaire, ne seront 
;iec(>nlés que pour des cas extraordinaires et par conséquent 
exlrétnemerit rares. t 

Ceux ipii s'absenleroriL sans avoir rempli les conditions 
prescrites, seront pi'ivés de la totalité de Jeur traitement^, 
tant fixe qu'éventuel, pendant la durée de leur absence. 

Art. IL — Les proviseurs, censeurs, économes des lycées] 
et les principaux de cidlège ne potirrool rester, pendant les] 
vucanees, plus d'un mois altsents de leurs établissements*. j 

ArL 12. — Les proviseui"s, censeui-s et économes m 
p<»urront s'absenter que tour à tour à cette époque, en sorte 
qu'il devra toujours y avoir deux de ces fonctionnaires pré- 
«lîiits dans rétablisseuienl, 

Ia*s proviseurs et principaux préviendront les recteui 
des arrangements quils auront pris k cet égard: le recteu^] 
en rendra compte au gi*anil maître *. 



STATUT COXCBHNAXT 

LES AGRÉGÉS DES COLLÈGES 
6 fé%ner ISii,j 



Art, !•*. — 

A partir du l*' janvier I8ÎÎ2» nul ne pourra être noi 
professeur duts les eoUèges ro^fiux si déji il n'est 4^rég4. 



STATUT mi 4 SEPTEMBRE IH2I. 



STATUT CONCERNANT 

LES COLLÈGES ROYAUX 

(4 st^piembru 1821.) 

{Exh'ûit.) 



¥ 



15. — Le censeur est le surveillriiit spécial el 
înmiôdiat de lout ce qui concerne renseignement el la 
discipline . 

Il rtM;oil directement les ordres du proviseur et hii rend 
compté de rexêcnlion. 
l lé remplace dans (otites ses fonctions, en cas d'absence 
d'empêchement. 

Art. 14, — Le censeur reçoit tons les soirs des maîtres 
tl'éludes et remet au proviseur les journaux de chaque 
dafis^^, contenant les notes que eliacnn des élèves a méritées 

Art. 15, — Le samedi soir, il remet au proviseur le 
resimié de ces noies de chaque jour, comme aussi les notet^ 
des professeurs sur la coodnile et le travail des élèves 
("Marnes pendant la semaine. 

Art. l(i, — Le censeur surveille personnellement le lever 
^^k coucher des élèves, renlré<' et l.i sortie des rlasses, le 
J'î^'lkloire, les pronumades et le [tailoir. 

Art. 17. — Le censeur est le cunservateur de lii hiblio- 
llu'Ejue el de toutes les collerlions dVïbjets relatifs aux 

ences. 

Art, iS. — L'aumônier est chargé d'insti*uire les élèves 

ns la religion. 

Art. 19, — , . , Il est oomuié sur la présenlatinn du 
viseur et l'avis du recteur, qui consulte préalablement 

vèque diocésain. 



CODE DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 



ORDONNANCE CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION SUPÉRIEURE 
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

(8 avrU 1824.) 
[Ejc trait.) 

Art. 2 

Les nominations des proviseurs, principaux, censeurs et 
aumôniers des collèges continueront d'être faites par le 
grand maître conformément à Fart icle l^"" de l'ordonnance 
du 1" juin 1822. 



REGLEMENT RELATIF AUX 

FRAIS DE DÉPLACEMENT 

(H novembre 1826.) 

Il peut être accordé des indemnités aux fonctionnaires 
dont le bien du service a exigé le déplacement. 

Ces indemnités ne sont pas accordées lorsque le fonction- 
naire déplacé obtient de l'avancement ou une augmentation 
de traitement, ni lorsque le fonctionnaire a demandé à passer 
d'une ville dans une autre. 

Le fonctionnaire qui croit avoir droit à une indemnité de 
déplacement adresse une demande au Ministre par l'intermé- 
diaire du recteur. 



CIRCULAIRE Dit iO AVRIL 1820. 
OHDONNANCE CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION 
DE ^INSTRUCTION PUBLIQUE 

(^26 iiiai^ 1821},) 
[E.r trait.) 

Art, 8,— Les professeurs et. maîtres d'études des collèges 
>y«m et les régents des collèges communaux sont lïommi^s 
ir i»' grand maître de ri'iiiversilê. 



CIRCL3LAIRE 
CONTENANT DES 

INSTRUCTIONS SUR L'EXÉCUTION 

>E1.'ORDONNANCE ROYALE DU 26 MARS 1829 
(10 avril 18^29.) 
(Ettinit.) 

^ grand maître de rUniversité peut faire passer, sans 

i^sncpiuiirit, d'un collège dnns un autre, et lUL'iiie d'une 

'wléinic diuis une antre, les |u'ofesseura et les régents 

(ait 5(1 du décret du 17 mars 1808). r.efte mesure est 

lélquefois nécessaire (\ Têtard des fonctionnaires rjui.sans 

ivoir mérité des peines de discipline, ont donné des sujets 

le plaintes, qui ne permettent pas de les laisser dans Téta- 

Idmemfiiit auquel ils appartiennent. Mais je ne dois user du 

droit dont il s'agit qu'en fjrande connaissance de cause, et 

eum'envirunnant de tous^les renseignements nécessaires pour 

éviter les injustices. Ainsi lorsque vous croirez utile de rue 

proposer une mesure* de cette espèce, vous communiquerez 

préalahlement au ibnctionnaire qu'elle concfrne les griefs 

articulés contre lui. Vous l'inviterez à vous adresser ses 

oI>sej"Yations,s'il croil devoir en faire, et vous me transmettrez 

le lout avec votre avis. La stabilité desfonctionnaircs chargés 




CODE HE !;ËSSEIG^'EMENT SECONDAIRE, 

do i'enstngnenient est mie des cûndilions les plus essentielles 
du succès des études ' - 



ARRÊTE RELATIF A LA 

NOMINATION DES MÉDECINS 
ET CHIRURGIENS 

(50 décembre l&StJ 

' Article unique. — ^ L'arliele 5 des statuts du i septem- 
bre 1821 est modifié en ce sens qu'à Tavenirles proviseurs 
descollèges royaux seront tenus de présenter à l'Hpprobatioii 
du ministre les nominations des médecins cl chirurgiens qui 
devi'ont être aUacliéScHixdits élablissenients *. 



circulaire; relative aux 
AUMONIERS PROTESTANTS ET ISRAÉLITES 

(t*2 novembre l835/i 



Dans tous les collèges royaux, toutes les lois qu'il se 
trouvera des élèves appartenant à Fun des cultes reconnus 
par la loi» et s'il existe dans la ville une église de ce culle^ 
vous ferez en soi'te, en vous concertant avec le consisb»irp 
et avec les parents, qu'un des pasteurs soit appelé pour don- 
ner à ces élèves rinstriiction religieuse, et que toutes les 
facilités nécessaires lui soient assurées pour celle inslmction 
et pour les pratiques de son culle. 

Toutes les fois que le nombre des élèves ainsi confiés aux 
soins d'un pasteur s'élèvera à dix, une indemnité lui sera 
allouée. 



Voir la circulaire da S7 février 1894 ri'lativf au iiH*mp <>bjpt. |wgc 108, 
-2. Kn fail, kà médccirtâ des lycées sont Tioinmt?5 par le miiiiî-tm mr la propoeilinn 
dti rot leur. 




i 



DÉCRET DU 16 AYRIL 1853. 9 

Quel que soit le nombre des élèves, aucun pasteur ne sera 
idmis à donner dans un collège Tinstruction religieuse, sans 
{ue j'en aie été préalablement informé et sans que je lui aie 
ionné mon approbation. 



DECRET CONCERNANT ^ 
L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
(9 mars 1852.) 
[Extrait.) 

Art. 3. — Le ministre, par délégation du Président de la 

République, nomme et révoque* les fonctionnaires et 

professeurs de l'enseignement secondaire public. 



DÉCRET SUR LE 
RÉGIME FINANCIER DES LYCÉES 

(16 avril 1853.) 
[Extrait.) 

Art. 5. — Les aumôniers des 

lycées sont distribués en différentes classes 

Ils ne peuvent être promus à une classe supérieure qu'a- 
près Une année au moins de service dans la classe inférieure. 

Art. 6. — Le traitement fixe des ... . aumôniers .... 
des lycées est réglé de la manière suivante * : 

C 1« classe 2500 fr. 

Aumôniers. ) 2" classe 2200 

( 3» classe 2000 

1- Aux termes de l'article 7 de la loi du 27 février 1880, la révocation ne peut plus 

prononcée que par jugement du Conseil académique. 
2. Voir le décret du 29 janvier 1874 relatif aux traitements des aumônieri» des 
lycées de U Seine et de Versailles, page 37. 



10 CODE DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 



Art. 15. — U est interdit aux fonctionnaires et employés 
dans les écoles dépendant du Ministère de l'Instructiou 
publique, de faire des classes ou conférences dans les éta- 
blissements particuliers d'instruction publique, ou d'ydonner. 
des répétitions. 



LOI SUR LES 

PENSIONS CIVILES 

{9 juin 1853.) 
[Extrait.) 



TITRE II 

CONDITIONS DU DROIT A PENSION POUR LES FONCTIONNAIRES 
QUI ENTRERONT EN EXERCICE A PARTIR DU l®"* JANVIER 1854 



Art. 5. — Les fonctionnaires et employés directement 
rétribués par l'État et nommés à partir du !«'' janvier 1854 
ont droite pension, conformément aux dispositions de la 
présente loi, et supportent indistinctement, sans pouvoir l«s 
répéter dans aucun cas, les retenues ci-après : 

l*» Une retenue de 5 pour 100 sur les sommes payées à 
titre de traitement fixe ou éventuel, de préciput, de supplé- 
ment de traitement, de remises proportionnelles, de salaires, 
ou constituant, à tout autre titre, un émolument per- 
sonnel ; 

2<* Une retenue du douzième des mômes rétributions, 
lors de la première nomination ou dans le cas de réinté- 
gration, et du douzième de toute augmentation ultérieure ; 

1. Voir le décret du 28 juillet 1897 relatif à la retenue du douzième du premier 
traitement page 132. 



LOI DU 9 JUIN 1853. 11 

3° Les retenues pour cause de congés ou d'absence et par 
mesure disciplinaire*. 

Art. 4. — Les fonctionnairesde l'enseignement, rétribués, 
en tout ou en partie, sur les fonds départementaux et com- 
munaux, ou sur le prix des pensions payées par les élèves 
des lycées nationaux, ont droit à pension conformément aux 
^spositions de la présente loi, et supportent, sur leur traittv 
ment et leurs différentes rétributions, la retenue déterminée 
par l'article 3. 

Il en est de même des fonctionnaires et employés qui, sans 
cesser d'appartenir au cadre permanent d'une administration 
publique, et en conservant leurs droits à l'avancement hié- 
rarchique, sont rétribués en tout ou partie sur les fonds 
. départementaux ou communaux, sur les fonds des compagnies 
concessionnaires, et même sur les remises et salaires payés 
par les particuliers *. 

Art. 5. — Le droit à la pension de retraite est acquis par 
ancienneté à soixante ans d'âge et après trente ans de ser- 
vices*. 

Est dispensé de la condition d'âge établie au premier 



1. Voir l'article 40 de la loi de finances du '28 ilécembre 1895 rolatif aux ^(■U>n^^^'^; 
à verser par les fonctionnaires en congé, page l'io. 

2. Voir la circulaire du l" juillet 1890 relative à l'application décos dispositions 
page 75. 

3. L'article 5 ne confère pas un véritable droit. L'administration apprécie disrvé- 
\ iionnairement et suivant les exigences du service, 1« moment où elle doi| autoriser 

OH prescrire la cessation de l'activité (avis du Conseil d'État du 17 janvier 1889). 
Cette doctrine a été rappelée par M. Rouvier, ministre des Finances, lors de la 
discussion da budget du Ministère de llnslruction publique pour l>xcrcicel Soi :<'... Je 
ne xeax pas laisser dire sans protester, qu'aux termes de la loi de 1853 soixante ans 
d'âge et trente ans de service donnent droit au fonctionnaire de réclamer sa retraite. 
Ce n'est pas exact. 

* Si vous entendez le mql <t droit » dans le .sens d'obligation morale, oui ; mais si 
\ous l'entendez dans le sens « d'obligation légale », non. 

« Trente ans de services et soixante ans d'âge créent l'aptitude à la rclraite. Que si 
le fonctionnaire est hors d'état d'accomplir ses fonctions, évidemment c'est un 
devoir pour les pouvoirs publics de le metlreà la retraite, mais encore une fois, ce 

n'est pas une obligation légale j> {Journal officiel du 9 «ja»'s 4905). — Voir 

d'autre part l'article 18 de la loi de finances du 30 décembre i9o3 relatif à la suppres- 
sion de toute limite d'âge, page 195.. 
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CODK DE L'EMSEIGNEMEÎST SECONDAIRE. 



paragraphe du présent article le titulaire qui est reconnu 
le ministre hors d'état de continuer ses fouetîons. 

Art. C. — La pension est bîisée sur la moyenne des Irai! 
meiils et êniohiments de tonte nature sanniis à retenues d( 
l'ayanldroit a joui pendant les six dernières années d'exercic 

Néanmoins, dans les cas prévus par l'article i, la moyenne] 
pourra excéder celle des Iraitementset énnjlunienlsdontlefoQj 
lionuaire aurait joui s'il eut été rêhihué directement parTÉ! 

Arl. 7. — La pension est réglée, pour chatjue année 
services civils, à un s^nxanlieme de Iraitement moyen. 

Néanmoins, pour vingrt-cinq ans de services rend us enliéi 
ment dans la partie active, t^lleestde la moitié du traitemef 
moyen, nvec accroissement, ptnir chaf|ye année de servie 
en sus, d'un cinquantiènie de traitement. 

En aucun cas elle ne peut excéder ni les trois quarts 
Iraitenient moyen, ni les inaxinia déterminés au tablea 
annexé à la présente loi sous le numéro 5*. 

ArL 8*. — Les services dans les Hrmées de terre et de 
concuu)*ent avec les services civils pour établir ïe droit] 
pension et seront com|)téspour leur durée effective, poun 
toulelbis que la durée des services civils soit au moins 
douze ans dans la partie sédentaire. 

Si les services militaires de ten-e <m de mei' ont été M 
rénumérés par une pension, ils n'entrent pas dans le cal< 
de la liquidation. S'ils n'ont pas été rémunérés par une p( 
eion, la liquidation est opérée. 

Arl. 10, — Les services civils rendus hors d'Europe 
les fonctionnaires et employés envoyés d'Europe par le goi 
vernenient rrançais sont comptés pour moitié en sus de \c\ 
durée eltectivp, sans toutefois que cette bonification puii 
réduire de plus d*un cinquième le temps de service elTecI 
exigé pour constituer le droit à pension^. 



\, Maximuui dtssfiKO&ioiiâ. Fonctlonnairos de l'cnspignemiMit : deux li^rsî du tra 
ïïieiil moyen sans pouvoir d(5pafiser fiCMM» francs. 

2. Vtnr l'arlide !J0 «le la lui de Unanciw du l»» avril lHîî3 qiii a moditlé rert 
dispositionâ^ de ccl article, pagy loi. 

i. La boniîlcatirjn cobiiiale ne |>eul être accûrdé« aujc agents de reniwigtii 
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supplêiiienl accordr à liln* de iraiïcmcril, colonial 
pas dans U\ calcul du Iraileiiioiil moyen. 
Après quinze années de services rendus hors d'Europe» la 
pension peut ùlre lirpiidée à cinquante-cinq ans dWge, 

A regard des foncliodunires de reuseignetnent, le temps 
d'inaclivilé durant lequel ils ont été assujettis à la retenue 
compté comme service effectif, 
ne peut être admis dans la liquidation pour plus de 
ans'. 
Art. Il« — Peuvent exceptionnellement obtenir pension, 
lis que soient leur âge et leur activité : 
i* Les fonctionnaires et employés (pii auront été mis hors 
ilal de continuer leur service soit par suite d'un acte de 
ivouement dans un intérêt public, ou en exposant leurs 
lur.^ pour sauver la vie d*un de leui^ concitoyens, soit par 
lile de hitte ou combat soutenu dans rexeicice de leurs 
factions ; 

*2» Ceux qu'un accident grave, résultant not^tirement de 
lercice de leurs fonctions, met dans rinjpossibilité de les 
itinuer* 

Ptîiivent également obtenir pension, s'ils comptent cin- 
laiite ans d'âge el vingt ans de services, ceux que des infîr- 
litês gi'Aves^ résultant de rrïxerviee de leurs ronctians, 
itmt dans l'inipossibilité de ks continuer % ou dont Icm- 
liaura été supprimé. 



Art. 12, — Dans les cas prévus par le paragraphe i*"" de 
irticle précédent, ta pension est de la moiiiè du dernier 
îment, sans pouvoir excéder les maxima déterminés au 
jleau n* 3, 



Elles liors d'Europe el pkc^ss sous l'aotontû d'un goiivernnment «îLraager «t 
Mft^riïtt^gé^ CfïOe bonifiriilit^D no pouvant rémunérer que il«s î-erTh-fS rendus à 
itilaaBlt^lermcsdel'articlu âûti Idloîdu^juin lS33(cirru^-iircdu I^juillet 1890^. 
I. CHUt disposition deil Ain? fnitmdu*} eu en sens que les aiinétfti paseéej on congé 
• trailemenl sont val.ilileH. riufll quVn soit la nombre, pour i'établis- 
'i<s à p<'n>(oii, mfli* 4U<i le (emp-i passô daiiH, cHie sitriation, doniil 
,1.' pour la lii|uidatioii ilfc Ja punsian, m peut excéder cinq ans. 
ra. JjHprf'sln jurJsprudfnre duConsoLI d'Eiat, poitrqitflla fiquidaiifui K^il acceptée 
>ce cas, tl faut c)u'il «oit bien C'Uibli par les cartiltcaLfà unudicaus que ce» iullr* 
■ • do pruvenl avoir d'autre eau»? n que lewrcjce de» fonctions, 
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[Kiiis le rns prt'vu p;ir le paragraphe y, U pension 
lifpiiUro à raison crun soixaiitiêmi* du dernier Irailemeui 
pour chaque année rie service civil ; elle ne peut être h 
rieiire au dixième diidit traik'riient 

Dans les caa prévus par le dernier parngi-aplie de l'urli 
précédent., hi |)ension eï^l ég-ilenieid liquidée à raison d1 
soixMnlièrïie <ki Irailemeiit moyeu pour chaque année 
îscrvices civils. 

Arl. l'i*. — A droil à lu pension la veuve du foncUoni 
qui a obtenu une pension de retraite en vertu de la préseï 
loi» ou qui a accompli la durée de service exigée par I' 
ticle 5, pourvu que le niariag^e ait été contracté six 
avanl la cessation des fonctions du mari. 

I<a pension de la veuve est du tiers de celle que le idî 
avidt obtenue ou à laquelle il aurait eu droit. Elle ne pt 
être inférieure à 100 francs, sans toutefois excéder celle qi 
le mari aurait obtenue ou pu obtenir. 

Le droit à pension n*exîste pas pour la veuve dans le 
de séparation de corps prononcée sur la demande du mai 

Art. li* — Ont droit à pension : 

1" La veuve du Ibuclionuaire ou employé qui, dans Vem 
cice ou à roccasion de ses fonctions, a perdu la vie dans 
naufrag;e ou dans un des cas spécillés au paragraphe 1 
l'article U, soil ininiérhalemenl, soit par suite de Tévènti 
ment ; 

'J' La veuve dont le jrmi-i aura perdu la vie par un 
accidents prévus au paragraphe 2 de l'article 11, ou p4 
suite de cet accident. 

Dans le premier cas, la pension est des deux tiers de cel 
que le mari aurait obtenue on pu obtenir par applicatioa 
l'article 12 (premier paragraphe). 

Dans le second cas, la pension est du tiers de celle que 
mari aurait obtenue ou \m obtenir en vertu dudil arli( 
{denxiéme paragraphe). 

lïaus les cas spécittés an présent article, il suflit que 



L>*i4 «rtkle a été aitMliflé par l.irlitîle 5iJ de la loi de iJiiaaces du 38aTril M 
VuirpNge \M. 



un m 9 JLTIN I85.>. 

inariatrenit ét»^ crmlract»^ anlênourfrutînl à rr^vénernont qui a 
atn^n»^ la luorl ou In mise à \i\ nHraite du rnnrî. 

Art. \iSK — L'orphelin ou l<*s orpliolins mineurs d'un 

fonclionnaire ou ennployé ayant nl>hMiu sa pension, ou .lyant 

accompli l;i durée de services exii^^è*.' p.ir l'arricle ') de lu 

»sentc loi, ou ayant perdu la vie tbas un des cas prévus 

ir les paragrapheji 1 et 2 de l'article li, ont droit à un 

îcours annuel loi'sque In mère est ou dècèdée, ou inhabile 

recueillir la pension, ou déchue de ses droits. 

Ce secours est^ »piel *jue mil le nondire des enfants» égal 

la pension que h mère aurait ohleuue ou pu oldenir, con- 

[-fomièment aux articles 15. 14 et 15. Il est partan:é entre 

eux par égales pointions el payé jusqu'à ce que le plus jeune 

doî^ l'ofanlsait atleinl l'àf^e de vuif^l el un ans acconqylis, la 

part de l'.eux qui décéderaient ou deviendraient majeurs 

faisant retour aux niineuis. 

S'il existe une veuve el un (hi plusieurs orphelins mineurs 
'provenant d un mariage antérieur du lonctionnaire, il est 
prélevé sur la pension de la veuve, et sauf réversihilité en sa 
hsm\\ un quart au profit de Torplidiji du premier lit, s'il 
n'en existe qu'un en A^^i' de niinorllé, et la umitié, si] en 
existe phisieuj's. 

Art 17, -— Les pensions et secours annmds qui serout 
atîcordés conformément aux dispositions du présent titre 
tnl inscrits au Grand-Livre de la Dette puhliqu(\ 



TITRE IV 

DisPosiTioTis d'oïuhu: i:t dî: comptabilité 

Art. IlL — \urutie penstçm n'est liquidée qu'autant que 
fonctionnaire aura été préalablement «dmis à faire valoir 

;s droits à la retraite par le ministre du déparleniL'ut 

iquel il ressortit, 

[t. CfttartîcleaélâmDdiiliîpar rartlele 30 d^? k loi d« lin^nceB du îB âvrîl l«OS, 
Voir f>*gc l'»5. 
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VM)E l»K L^ENSEIGISEMENT SECO^DAIHE. 



Art. '20. — Il ne peut être concédé annuellement de pen^ 
si»m, en verlu du b présente loi, que dans la limite des 
eïtrnctîons n'^aHsi^es sur les pensions inscrites. I*ans \ii cas, 
toutefois, où celte limite devrait ôtre dépassée* par suite de 
l'accroîsseraent de liquidation auquel donneront lieu les 
nouvelles catégories de lonclionnaires soumis à In retenue el 
appelés à la pension par Tarticle 5, raugraentalion de crédit 
nécessaire sera l'olijd it'une loi spéciale. 



i 



Art. ii'2. — Toute demande de pension est adressée au 
ministre du déparlement, auquel appartient le fonctionnaire. 
Celle demande doit, à peine de déchéance, être présentée 
avec les pièces à l'appui dans le délai de cinq ans, à partir 
delà promulgation de la présente loi pour les droits ouverts 
aniéi'ieuremtnit, et pour les droits qui s'ouvriront poslé- 
rieurement, à partir, savoir : pour le titulaire, du jour où 
il aura été admis à faire valoir ses liroits à la retj-aite, ou du 
jour de la cessation de ses fonctions, s'il a été autorisé à les 
continuer après cette admission, et, pour la veuve, du jo 
du décès du fonction naire. 

Les demandes de secours annuels pour les orphelins 
doivent être présentées dans le même délai à partir de l 
pronnilgatioii de la présente loi, ou du jour du décès de leu 
père on de celui de leur mère. 

Art. 25. ^ Les pensions sont liquidées d'après la duré 
des services, en négligeant sur le résultat final du décorap 
les fractions de luois et de franc* 

Les services civils ne sont comptés que de la date du p 
mier traitement d'activité et à partir de Tàge de vingt ani 
accomplis. Le temps de surnumérarial n'est compté dan 
aucun cas. 

Art. 2i. — La liquidation est faite par le ministre corap 
tent, qui la soumet à l'exameo du Conseil d^État avec Ta 
du Mijiistre des llnances. 

Le décret de concession est rendu sur la proposition di 
minisire compétent. Il est contresigné par lui et par 
Ministre des linances. 

Il est inséré au Bulletin des hïs. 
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LOI DU JUIN 1«55. M 

Art. 25. — La jouissanco de la pension commence du jour 
delà cessaliondu traitement, ou du londeinain du décès du 
fanclionnaire; celle du secours aoiiuel, du lendoniain du 
ih du roïiclionnaire ou du docès de la veuve. 
1) ne peut, eu aucun cas, y avoir lîeu au ra[)j>el de plua de 
Hs armées d'arrérages antérieures à la tlale tie TitiserLion 
Builefin des lois du décret de cuneession, 
ifl. 26. — Les pensions soiïL incebslliles. Aucune saisie 
retenue ne peut être opérée» du vivaul du pensinruiaire, 
jusqu'à concurrence d'un cinquième pour débet envers 
îtal, ou pour de^ cré^mces privilégiées, au\ termes de 
ficle 2101 dn Code civil, et d'un tiers dans les circon- 
inces prévues par les articles 2t)o, 205, 200. 2(17 et 21 i du 
^me Code, 

Art. 27. — Tout fonctionnaire on employé démissionnaire, 
Ititué, révoqué d'emploi, perd ses di'oils à la [M'usion. S'il 
remis eu activité, sku premier service lui est compté, 
(lelui qui est constitué en déticit pour détournement de 
tiei'S ou de matières, ou convaincu de malversations, perd 
droits à la pension, lors même qu'elle aurait été liquidée 
inscrite. 

la même disposition est applicable an fonctionnaire ron- 
lincu de s'être démis de son emploi a prix d'argent, et à 
lui qui aura été condamné à une peine aflliclive ou infa- 
inte. Dans ce dernier cas, s'il y a réhabilitation, les droits 
la pension seront rétablis. 

Art. 28. — Lco'squ'un pensionnaii'e est remis en activité 
ilaijs te meniez service, le payement de sa peusioii i»st 
suspendu, 

liOïsqu'il est remis en activité dans un service diiïérent, 
il uepcut cumuler sa pension et son traitement que jusrpfâ 
eoDcurreuce de 1500 francs. 

Après la cessation de ses [onctions, il peut renti'er en jouis- 
Sfince de son ancienne pension, ou obtenir, s*il y a lieu, une 
nouvelle liquidation basée sur la généralité de ses services. 
Art, 29. — fje droit à l'obtention ou a la jouissance d'une 
pension est suspendu par les circonstances qui font perdre la 
qualité de Français, durant la privation de cette qualité. 



m^Êâ 
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COÎiB DE L'EiSSEIG.NEJIENT SECONDAÏRE. 



La Iiquicj,ilion ou le nHablissemeot dp la pension ne peut 
donner lieu à [uicun r.ippel pour les arrérages aiilérieurs, 

TITRE V 

BISP0SIT105S APPLICABLES AUX PENSIOMS DE TOUTE NATUÎIE 



I 



Art, 50. — Les pensions ai secours annuels sont payés 
par IrimeslrL»; ils sont rayés des livres du Trésor aprws trois 
ans da non-rètlaniation, sans que leur rétablistiement donne 
lieu â aucun rappel d'arrérages antérieurs ;'* la réclama lion. 

La même déchéance est applicable aux héritiers ou ayants 
cause des pensionnaires qui n'auront pas produit lajuslif 
cation de leurs droils dans les trois ans qui suivront la date 
du décès de leur auteur. 

Art. 51. — Le cumul des deux pensions est autorisé dans 
la limite de 6 000 francs, pourvu qu'il n'y ait pas de double 
emploi dans les années de service présentées pour la liqui- 
dation * . 

La disposition qui précède n'est pas applicable auï peu 
sions que des lois spéciales ont alTrancbies des prchibition: 
du cumul. 
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DÉCRET SUR LES 

PENSIONS CIVILES 

(tt novembre 1853.) 
[Ejrb-nit.) 



1, Lps pensions d« retraite pour sorriccs miliLiires peuvent se cumuler avec 
lrai(eiHBQl civil tlVUrlKs excepté dans le cas où tles w^rvit^Bs dviis oui été ai 
comme compléoicnl du droit à ces pensions. Li'speiiftiûriîi roiMtaires de nifornip 6*mA 
daD* tuas le* cas, cumulables avwe un traiteinenl civil d'activilé. (Décret du 31 
IH62 arl, a7l.) 



RECfilT t)t fl NOVEMBRE 1855. 
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TITRE IJ 



TEUCEPTIO^ DES RETEJStlES 



. — Les Ir.iilciUL'nts ou alli)c;jti<ms passibles dt» rett> 
s, (fiii sont acqtnll<''s par i<!s <.-(Hïi[»inlifes du Tri^sor, sont 
portés pour la brul dan?? k^s ordoiiti^înces et mandats, et il 
fail mention spéciali! des retenues à exercer pour pensiou. 
rfos coui|»ttibles chargés du payement de ces ordonnanees 
mandats les iiupulent en dépense pour leur numlunl inlé- 
^ il, et. (ts eonstîiteut en n'ceiles les retenues t>[)érées au 
••redit du liud^et de chaque exercice el à un eofîi[)Je dislincl 
lé : lietenucs sur tralhuuenh pour te service des pensions 
n. 



fArt- 7. — Les retenues alTërentes aux traitemeuL», tant 
frxes ([u*éventaeLs, des l'atielionnaîr-es des lycées sont pré- 
couiplêes cliaque mois ou cliaque trimestre, à l'insLaul du 
payciiienl, par Técouome et par lui versées à la caisse du 
ri'CL'veur des finances, A l'appui de chaque versement et 
cnnmie titre de perception, l'éconoroe fournil au j'eceveur 
itne expédition des états de traitements certifiée par le pro- 
viseur et visée par le recteur. 

jVii, 8. — Les relemies à exercer sur les traitements des 

fonctionnaires des collèges communaux 

ou rt'^ie, au compte des villes, sont précomptées de la même 
luiinitre par le receveur municipal el par lui versées dans 
la caisse du receveur des tinances, anquel il remet, comme 
titre de perception, uoe expédition des «^(^ils de tj'aitements, 

ccrtifîi'îP par le principal et visée par le 

recteur. 

Art 9. — A l'égard des collèges eonuuunaujc où le pen- 
aiotinal est au compte des principaux, le juoiilaut des retenues 
est précompté par le receveur municipal sur les diJiérents 
les de la subvention allouée par la Ville à rétablissement, 
effet, le principal remet au receveui-, chaque mois ou 

que trimestre, selon que les traitements sont acquiUés 
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iiiensuellemeiit ou trimeslrielîeitieiU, un étîit des traitemenls 
dri^îisé eu double expédilioo, certifié par lui et \rsé pur le 
recteur. Le Irailement atîribué nu principal pour le dêcompLe 
de la releuue qu'il doit subir st-ra calculi^ sur li* Iraitemeitt 
du n'gent le mieux rétribué, nu^rnénté d'un quîirl'. 

tliie des deux cxpédilioiis est produite par le receveur 
muuieipiil ;iu receveur des (iuances, [lour justifier le verse- 
Hjeul des retenues. 

ï)nns les collèges tUixfjnels la Ville u'allouft pasdt? subveu* 
lion, b's releiuies scuit fu'écouiplêes par le principal et ver- 
sées direetejneiït par lui dans la caisse ilu receveur des 
linances, à qui il remet une extwdïtioJi de rélat des Iraile- 
ments, cerlifîéii comme il a été dil ci-dessus. 



i 
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Art. 15, — Les l'ouclionuairiis et employés rétribués sur 
d'autres l'oîids que ceux de FEtal, qui ont néanmoins droit à 
pension eonforménient im dernier pai*agrapbe (le l'article 4 
dû la loi du 9 juiu 1857», supportent la retenue sur rintègra- 
lité de leurs rétributions. 

Ceux qui sont placés eu France et en A laverie doivent. e(Tec- 
tuer le versement de cette retenue, par trimestre et dans les 
premiers jours du Irinn^stre qui suit le Irimeslre écbu, à la 
caisse du receveur des tlnaiices ; ils transmettent la déclara- 
tion de ce versement au miidstre du déparlement, auquel ils 
ressortissent. Ceux qui résidejit à rétnmger sont tenus de 
faire acquitter, pour leur compte, les retenues qut les con- 
cernent, et de l'aire Faire en même temps la déebiration 
ci-dessus prescrite; ils sunt autorisés à l'aire un seul ver- 
sement par année. 

Les ministres transmettent, cbacjue trimestre, au Ministre 
des nuances, des états nominatifs par département desdits 
lonclionnaires et employés; ces états, indiquant le traitement 
applicable à cbaque agent et la retenue à exercer, sont trans- 
mis connue titnis de pei^ception à recouvrer, aux rece- 
veurs des finauces. 




DÉCRET m» NaVEMBUE 1853. îl 

Art. 16. — Les fonctionnaires et employés nt* peuvent 
ol>lenii\ chaque ;innée. un congé ou une nnlorisalion d'absenc»» 
|ile plus de quinze jours sans snljir une relenue. Toutefois, 
^fccongc fruu mois sans retenue |ieut être .leronlê à erux 
P|m n'ont joui d'aucun congé et d aucune* antorisalion ^Vnh- 
ï sence pendant trois années consécutives, 
[ Pour les congés de moins de trois mots, la retenue est de 
I la moi lié au moins et des deux tiers au plus du fraitement, 
^Bàprès trois mois de congé, conséeutiis ou non, dai»s la 
^■me année, l'intégralité du traitejuent est relenue et le 
Hpps excédant les Ijois mois n'est pas compté comme ser- 
^^ce effectif pour la pension de retraite. 

Si, pendant l'absence de l'employé, il y a lieu de pourvoir 
'liles (Vais d'intérim, le montant en sei'a précompté, jusqu'à 
duc concurrence, sur la reteruie qu'il dult subir. 

Lii durée du congé avec retenue de la moitié au moins et 

dj^s «ieux tiers au plus du traitement peut être portée a quatre 

mois pour les fonelionnaires et employés exerçant hors de 

France, mais en turope ou en Algérie, et à six mois pour 

wtix qui sont utlactiés au service colonial ou aux services 

<liploina tique et consulaire hors d*f^urope. 

Sont alîranchiesde toute retenue les absences ayant pour 

8(i l'accomplissement d'un des devoirs iiiiposés par la loi* 

il cas d'absence jiour cause de maladie dnnient coiislatée. 

ioDclionnaire ou l'employé peu! élir antoiisé à ronserver 

ntèçralité de son traitement pendant un temps qui ne peut 

er trois mois. Pendant les liois mois suivants, il peut 

ir ttn congé avec la retenue de la moitié au moins et 

deux tiers au plus du traitejnent*. 

ila maladie est déternH'née par l'une des causes excep- 

'oBfitdles prévues aux pj-emier et deuxioine paragraphes de 

article 11 de la loi du U juin IKiT*, le fonctioniiaiie peut 

laerver rintcgralitt'- de son traitenu^nt jusqu'à son réta- 

ement ou jusqu'à sa mise à la retraite. 



vn M't'lu de ces disposilions ijno s<>nL accordes les coupes «lits k du 
«ruTir <lur<><? iiiaximuDi de »^îx timia. Tit fonclioimair« iir |H!iU IwQétIciiïr 
n d'un congé du cette uatuie que b il a reph» son NTviic et si un an 
xlê dupais le jour où il a ubienu le preipier ctmgi*. 



îl ti'i'sl d^rogi^ par le prissent article ni. . 

ni aux lVJ^l^^s s|M''ci;iIes concernanl la nns<' en il 
jigenb i'xlrrieui'.'* du dùparteinenl des affaires èii 
df» foiicUtmnHires de l'enseignement. 

Art. ^5. — Le fonclîonnaire démissionnaire, révtH]ué ou 
desliluè, s'il l'st rt'ndniis ihw> un t'Uiploi ds«^ujeUi;^ la rolenD^ 
suhil d«» n(»i(\<'îiu la JM-Iutiue du premier mois de son Irai- 
IrtïN'iil l'I rvWv du premier douzième des aiignieutalioui 
idtêrîeures. 

Celui qui, par mesure disciplinaire ou parmutalion voIûD' 
laire d'emploi, esl deseeiidu à un (raitemenl inférieur, subif 
In reirrme du premier dnuziéme des aucrmenlalionsuitôrieures 

Le l'ouelininiuire placé dans hi situation indiquée pitr le fitfi 
nier para^rjÉpite \h' J'arlicle iO de la loi du 9 juin 1853 eë 
aasiijellîâ ta relenueisur sou traitement d'inaetivilt'' mais' 
ne *«ulul pas la retenue du premier douzième lor"squ'il ei 
rapjielé à un emjilôi arlil'. 

An. "Ki 

S ït'^iml di's prineipaux descollèires comniunaux qui ad mi- 
ninirenl le pi'iisitmnal à leureoniple, le Irniteriient moyen est 
réfflé KUr le (railemeiil du régent le mieux rétribué suréleva 
d'im quart ^ M 

Art. "-11. — A l'éjyjard des l'onctioi^ 

uaires de reuseif^niemenl cpii i^onl admis à la retraiUs dîm3 
l\ |Kisili(Hi d'iuaetivilé prévue par le quatrième paragrap 
th) Tarlieli» U) de la loi du IJ juin 18^7), le iraîlemeul moy 
n'étiddit sur les six années des services qu'ils oui rendui 
fouujii' liJidnires d'emploi» avant leur mise en inaclivilê. 



\, Aux (rrrnrKil»" l'juilrli» ',(> i|<< l.-i l<ii «le tlnsincr'; du "iB tléc<»mbre I8i>&, les 
luiv!» Avtn'Ki'r nnnin^lIt'nM^jiL (>ar toH f.iuriioiiiMJjJîH pu conp^ d'inactivitô nr pem 
Mil [jifHir iiicH II i'v\[vi> (iH'ils si<tip[hrinit»nl Biir Iftir dernier traiterriH''fiil d'fli-livité 

•in'iii''\ I" f*»H<<i"nnnin* 1*15 fojii)ji'nl'iij.»ollvi((' Kubil irnlmrd la relpnued» 
1 i«ou li-a]tr<itH'nl ri^cl d'iuffli'tivité i Ifl différpnw entre (**tle l'Hi'niit'i'l 
|ii M ,iir,(jtMi' ' ' ■'■ ■'nn.i.isi'vt *.fin trflîlerncnt tractivilA liif r>*t rô« 

(irn^tir i. • Il «li'j* Kiinmreii. 



TITRE 111 

iP?TIFlCATIOÎÏ DD DïlOtT A l'ËXSION, MODE DE LlQUIOATIOM 

Ali. Î29, — L'adïnissioii du foiifiionnaire à faire valoir ses 
»ilsà la retraite est pruiioiicèe par IVmïonlé qui, aux lerrnes 
îs règlements, a qualité pour prorioncer sa révocation. 
Lacle d'admission à la retraite spécifie les circonstances 
îi donnent ouverture au droit à la pension, et indique les 
rlicles de la toi applicables au fonctionnaire. 
Arl. 30. — Lorsque radruission à la retraite a lieu avant 
'Hccûinplissemenl de îa condilion tt^âge imposée par Tar- 
(cN'o de la loi du 9 juin 1855» cette admission est pro- 
icée dans les formes suivantes : 

Si rinipossibilité d'être mainlenu en activité résulte pour 
fonctionnaire d'un élat d'invalidilé morale inappréciable 
»ui' li's liommes de l'art, sa situation est constatée par un 
îppurt de ses supèrieui's dans Tordre hiérarcliique; 
Si l'incapacité de servir est le résultat de Tinvalidité 
Jysique An fonctionnaire, l'acte prononçant soii admission 
la retraite doit être ap|(uyé, indépendaimiient des justifi- 
'calioDs ci-dessus spécifiées, d"u!) eerlilicat des médecins qui 
lliioDl donné leurs soins et d'uiie allestalion d'un médecin 
'li'signé par Fadminislralion et assermenté, qui tlt-clare que 
ip fonctionnaire est hors d'état de continuer utilement 
iVïercice de son emploi. 

Alt* 51. — Le fonclionnaire admis à la retraite doit 
l'i'odujre, indépendamment de son acte de iiaissance et d'ujie 
^^cltiration de domicile : 
'" Poui' la justification des services civils : 
tJn extrait dûment certifié des registres et sommiers de 
'stlniinistration ou du ministère auquel il a appartenu» 
«'iKtniaiit ses noms et prénoms, sa qualité, la date et le lieu 
^^ SI naissance, la dale de son entrée dans feinploi avec 
l^aili'ment, la série de ses grades et services, l'époque et les 
"lolifs de leur cessation et le montant du traitement dont il 
■' joui pendant chacune des six dernières années de son 
activité. 



t»4 CODE DE 1/ENSElGNEMENT SECÛ!S'1)AIRE. 

Cet i^xtrail est dressé dans (a forme du module n? 5 

Loi'squ'il n'aura pas existé de registies, mj que lous les 
services administratirs ne se trouveront pas inscrits suj' les 
registres esislanls, il y sera suppléé, soit par un eertiHcat 
du cliel' tm des cliefs compétents des adniitiistralions où 
leniptoyé aura servi, relatant les indications ci-dessus 
énoncées, soit par un extrait des comptes et étals d'émarge- 
ment certilié par le greITter de la Cour des comptes. 

Les services civils rendus lioi's d'fclurope sont constatés 
par un cerlîQcat dislinit délivré par- le Ministre eompélciil. 
Ce cerliln'at, conforme au modèle n"4% énonce, pour chaque 
mutaliuM d'i^uplôi, le traitenuTit normal du grade et le 
supplément accordé à litre de traitemerd coloniaL 

A défaut de ces juslificatJons, et lorsque, pour cause de 
destrnctioii des archives dont on aundl pu les extraire ou 
du décès des Innctionnaires supérieurs, Fimpossibililé de les 
produire aura été prouvée, les services pouiTonl être con- 
statés par acte de notoriété. 

2^ Pour la jusldication des services militaires de terre 
de mer ; 

tîn certificat directement émané du ftfinistère de la guer 
ou de celui de la marine. 
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Art. 5^. — Les veuves prétendant à pension l'om-nissentJ 
indépendamment des pièces que leur mari aurait été tenu] 
de prodniie : 

1^ Leur acte de tiaîssance ; 

2° l/ade de décès de remployé ou du pensionnaire ; 

r»** L'acte de céléhratiou du mariage ; 

4" Un certificat de non-séparation de corps, et, si le 
mariage est antérieur à la loi du 8 mai 1816, un certificat 
de non-divorce'; 



l. Voir page 29. 

3. Voir page 30. 

3. Le divorce ayant été réftiUVi pjir \n lui du n juiUet iK44» î] y n lieu ilésormat 
de ftruduiro un re]'lîfï«-aL fie niiii-divorci". En oulie, si le marjnge da la vhuts ai 
r^'inonlr n^s â i^^lu» lie vin^L et un aiiâarrciiii|4i!i, il eM nf^re$;sain^ de ji»mdr? ati] 
pièces à pruiJiiire une aUosUUcin. [juflaTit qaft le iniri n'a pas laitist' cf'enrnrit» mî^j 
ncura d'un prÊcéibnl mariage. {L'ire, aitx jjt'rfel» du 3» novembre 1886) 



mb' [).iiïs le cas où il y aunùl vu separailon de corps, tu 
Buve doit justifier que cette sùpuraliuri a éU* prononcêR sur 

1 Le& orplielins prélcmlant à pcn^iioii fournissent, ind<>ppn- 
■mment dos pièces que leur père aurait Hé tenu de 
■Dduiru : 

■ !' Uor acle de naissance ; 

■ 2* L'acte de décès de leur père ; 

ml" L'acte de célébniliou de nïariage di' leurs père et 

■4* Ine expédition ou un e\lrail de Fiiçte di* tutelle ; 

■ S* En cas de prédécês de k mère, son acte de décès ; 

■ En cas de séparation de corpp, expédition du jugejnent 
■tin prononcé la séparation ou un certificat du grelïïej' du 
Kiiuiiid qui a rendu le jugement : 

■ ^11 cas de second mariage, acte de célêïjratiou ; 

I Les veuves ou orplielins prétendant à pension produisent 
fcbîevd délivré à leur mari ou père, lorsqu'il esl décédé 
■» jouissance de pension, ou une déclaration constatant la 
■rtfid<> ce 11 Ire. 

lArl. 53. — Si le fonctionnaire a été justiciable direct de la 
■or des comptes, soit en d<'niei'S, soil en malières, il doit 
podoire nu certificat de la cojnpiahiitté générale des 
Buiânces ou du Ministère coinpéienl, constatant, sauf justi- 
pcïitîoii ultérieure du cpiilus de la l'our des comptes, que la 
Pêrilicitiou provisoire de sa gestion ne révèle aucun débet 
■s» charge. 
I î>i It! prétendant à pension n'est pas justiciable direct de 

■ Cour des comptes, sa situation en fin de gestion est con- 
Pità' par un certificat du comptable supérieur duquel il 

Art, o\. — Les enfants orplielins des fonctionnaires 
fedt^s pensionnaires ne peuvent obtenir des secours, à 
tftt^dc réversion, qu'autant que le mariage dont ils soni 
pus a précédé la mise à la retraite de leur père. 
I An. fth. — ^Dans les cas spécitiés aux paragraphes i^^ et S'^ 
oH'Rrticle j I , l'' et 2* de Farti-de 1 '♦ de la loi du 9juiu 1855, 
tV'\«'ncnient dounant ouverture au droit à pension doit ôtro 
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constalé pnr un procès-verlial en due forint! dressé sur U 
lieux eî au momenl où il esl siii'vpnu. A délaut de proce 
\crï»al, ci'tlL* i^-onslalalioii juml sV'Ufblir par un acle de not 
rii'h^ rédigé sur la déclfinilion des léinoins de l'événenK 
ou lies pi'i'snnrjps qui ont élû à même d'en connaîîrp 
(l'en apprécitM' 1rs (.'(jiisé(]îit'ijccs. Cet acto lîoif 01 re corrobi 
par les alleslaliims conformes derautorilé junoicipalcet 
supérieurs immécliats du foticliontKiire. 

Dans le cas dlufirmités, prévu parle troisième par.ii^rnpl 
de l'arlicle 11 de la loi du 9 juin^ ces infirmités el k\ 
causes sont conslaléos par les médecins qui ont donné k\ 
soins au roncliomiaire et par un médecin désigné par Fadi 
nislralîon et assermenté. 

Ces cerlilicats doivent être corroborés par ratfeslation 
Tautorité municipale et celle des supérieurs iiumédials 
fond ion naire. 

Art. 5(3. — Dans les cas exceptiounels prévus par 
premier et deuxième pariigraphes dudlt article 11, il 
tenu compte à remployé de ses services militaires de ki 
et de mer, suivant le mode spécial de réiuunèralion ré| 
par l'arlicle 8 de la loi, iudépendannnent de la liquidalit 
déterminée pour les services civils par les deux preniiei's 
raj^raphes de l'article 12, 

La liquidotiou s'établit, dans les rnémes cas, sur le traita 
nienl moyen, lorsfju'il est plus favorable à l'employé que 
dernier traitement d'acliviié. 



TirnE IV 

DlSPOSlTlO^fS »'0RDKE ET DE 1.0MPTAB1UTÉ. 



Art. 40. — Kn exécution de rarticîe 24 de la loi 
î) juin 1853, te Ministère compétent réunit les pièces jus 
Ocalives du droit à pension, arrête la liquidation, et, api 
l'avoir comnmntijuée au Ministre des finances, la soui 



DÉCRET DU >0VE1IBDE 1853. 



^1 



Mi 



lie la 



secUon des 
inanci^s du Conseil ilEtal. 
Sur Ta vis de celle spclion, le Ministrr liqiijdatt'iir prépare 
décret île concession (jut doit iHvo contresiguê par le 
linistre des linanees. 

Art. 41, — Les décrets de concession, conforines an 

modèle ri** 5, ineoliunoenl le*- nom, iirênoms, fn'n(]4*, date et 

lieu de naissance du pensionnaire, la naluie et la durée de 

»ps services, la date des loi;*, décrets et ordontiaiices régle- 

Hientaires en vertu desquels la pension a été liquidée, la 

quotité du traitement qui a servi de base à la liquidation, 

k pari de l'éniunéralîon atrérente aux services militaires et 

celle allérenle aux services ci vilsj a limitation au maximum, 

la quotité de la pension, ta date d'ejilrée en jouissance el le 

domicile de la partie. Ces décrets indiquent, en oulj'e, la 

âalede l'avis rendu par la section des linances et, s'il y a 

feUf e^^lle de l'avis du Conseil d'Etat, 



. 42. — La date de la présentation de la demande en 
liquidation est ronstalee par son inscription sur lui registre 
Bpi^cial tenu dans cliaque Ministère. 

iJn bulletin de cette iîiscription est délivré à la partie 
it^l(LTes^w'*e, 

Art. 43. — Loreciu'un fonclionnaire, dont ta pension est 
liquidée ou inscrite, se trouve dans l'un des cas piévus par 
ft'stli^ui derniers paragraphes de l'article 27 de la loi du 
^juin 1H55, sa perle du droit à la pension est prononcée 
P«r un décret rendu sur la proposititm du Ministre des 
liiiancoîî, après avoir pris l'avis du Ministre liquidateur et 
tpri's avoir consulté la sectior) des finances du Cimseil d'Klat. 

Art. 44. — Lorsqu'un pensionnaire est remis en aclivilé, 
•I *'o<>M immédialemenl donné avis par le Minisire compétent 
"Il Ministre des linances, pour que le pavement de la pension 
*oil suspendu, ou ponr qu'il soil fait application des dispo- 
^itioiijtde l'article 51 de la toi du 9 juin, relatives au cumul. 

Art. -io. — Lorsqu'un ronctionnaii'e a disparu de son 
<lji'micile et que plus de trois ans se sont écoulés sans qu'il 
rèctanié les airérages de sa pension, sa femme ou les 
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enfants qu'il a laissés peuvent obtenir, à titre provisoire, la 
liquidation des droits de réversion qui leur seraient ouverts 
par les articles 13 et 16 de la loi du 9 juin 1853 en cas de 
décès dudit pensionnaire. 

Art. 46. — Tout titulaire d'une pension inscrite au Trésor 
doit produire, pour le payement, un certificat de vie délivré 
par un notaire, conformément à l'ordonnance du 6 juin 1839, 
lequel certificat contient, en exécution des articles 14 et 15 
de la loi du 15 mai 1818, la déclaration relative au cumul. 

La rétribution fixée par le décret du 21 août 1806 et 
l'ordonnance du 20 juin 1817, pour la délivrance des certi- 
ficats de vie, est modifiée ainsi qu'il suit. 

Pour chaque trimestre à percevoir : 

De 600 francs et au-dessus Of%50 

De 600 francs à 301 francs 35 

De 301 francs à iOl francs 25 

De 100 francs à 50 francs 20 

Au-dessous de 50 francs 00 

Art. 47 *. — Lorsque l'intérêt du service l'exige, le fonc- 
tionnaire admis à faire valoir ses droits à la retraite peut 
être maintenu momentanément en activité, sans que la pro- 
longation de ses services puisse donner lieu à un supplément 
de liquidation. Dans ce cas, la jouissance de sa pension part 
du jour de la cessation effective du traitement. 

1. Voir page 128 le décret du 27 mai 1897 qui a modifié cet article. 
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MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE] 
DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 



des services de M. 
à 
à 
en fonctions le 
'traite à partir du 



départ, d 
départ, d 
et admis à faire valoir ses droits 



LIEUX 

>ST ÉTÉ EJUÏIlCÉES 



H^flideiiocs. 



HATIUIË 



DATE 



i^iRnciGE 



IlLTHÉE 

IlKS 
i^R VICES 



Sui-numérariat . /*, 

Services avant ['àf*s de '2U ans , 

Intemiption&J . . 



Services efrectlfs admissible:^. 



tUement /ire de dmcutiedm six detniètes an/iàeif d'tictiptlt^ 



PTAi des années. 



Vit et vtaniÉ : 

Chef du bureau 
des pen^ifinâ^ 



q 3 a 

-i S ^ 



A liaison de 

pai' année . , . . . 
A raison dv 

par iifjtirt.ï ...... 

Total dit traitement, 



L'année moytijine est diî. 



ronr extrait conforme au re^isti^ du 

Siei'Sûimel ni nux êUilw de Iraileiiient du 
liriistère de rinstrucriou publique et di?s 
beaux-aris* 

Paris, le \m . 

Le Directeur de îtt tV(ïrt/j/nAii/i7*% 



Tableau »• 4 



MINISTÈRE DE LINSTUUCTÏON PUBLIQUE 
DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES 



Etat des services de M. 
ex à 

né le à 

entré en fonctions le 
a cessé le 



départ, d 
départ, d 
et dont ractivité hors d'Europe 



oyt ttÉ. EXERCÉE!^ 



NATUHë 



DATE 



A DÉDlïtllE 



Siimu niera rîat. . . 

icË avant L'àgo de W ann 



DURÊK 

SKttVlCES 



i Serv 
înf« 



înteiTuptionB. 



Services elTeclifs admissibles 
Bonitlcfltlon de moi Lié en sus 

Total, . . . 



Traitem^ni normal de chacnnE de* siss àernièret aiméeë d' activité. 



Du 



au 



Du 



au 
TowL des années 

\v et v^AiriÉ ; 



g -s s 



A l'aisoji de 
par antit^e 

A laL&ûfi de 
pur année 



Total du traitement. 



L'année moyenne est de. 



IT 



Pour eïtiait conrorrne an reiiçi^lj-e du 
persgiinel et aux états de Iratteinent du 
Sliiiîstèi'^ de 

Paris, le ISO . 



BÊGLEMENT DU 50 MARS 18fi5. 
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DECRET RELATIF AU 
PERSONNEL DES LYCÉES 

(•20 juillet 1859.) 

Art. L — A l'avenir, les censeurs des éludes daos les 
ycées iin|jùnaux seront choisis : 

i*' parmi les agrégés. 

ii" parmi les licenciés pourvus du titre d orficier d'acadé- 
mie qui auront rempli, pendant cinq années, les fonctions 
loit de cliai'gés de cours dans un lycée, soit de surveillants 
^rièraux pourvus d'une nomination minislérieUe, soit de 
principaux de collège. 



REGLEMENT POUR LE 

SERVICE ÉCONOMIQUE DES LYCÉES 
(50 mnrs 1865;i 

{Exlraîf.) 

Art. I . ^ l/écoiujiue est chaigê, sous la direction et l'au- 
torité du proviseur, de tous les détails du service intérieur. 

Il clioisïi les domestiques^ avec ragi'ément du proviseur; 
il les surveille, il s'assure que la salubrité et la propreté 
ri-guent dans toutes les parties de la maison. 

Il assiste à la réception des fournitures de toute espèce, et 
notamment aux livraisons quotidiennes de la viande et du 
pain. 

il fait les achats, prépare les cahiers des charges et les 
conditions des marchés. 

Il dirige le travail du Ijureau, arrêté la caisse chaque soir, 
i*t lient personnellement le livre des consommations jour- 
nalières et le livre d'entrée et de sortie des denrées et mar- 
chandises. 

Il demeure en outre chargé de la corresjwndance afférente 
il son service. 



Ô2 CODE DE L'EÎISEIGNEME>T SECOISl)AïnE> 

CmrrLAlP.K HFLATIVR A J,A 

DURÉE DES VACANCES 
DES FONCTIONNAIRES 

(K août 1803.) 

Monsieur le Recleiir, au nioiiiimt où l'année classique tîSl 
sur le point de se h'ijnîner, je cnns nécessaire de vous l'appi^ 
!er les usages el les prescrîptians réglementaires qui déliM- 
iiiineiit la durée et les eonditions de vaeanees pour les fenc- 
lionnaires des différents ordres de riuslruclion publique. 

Les professeurs des lycées et les ré^eUls des coUé|Tes oui 
droit aux vacances à partir du leiuleuuun «le la dislriliution 
des prix; nul w peut, à moijis d'avoir tdjtenu tle vous une 
àutnrisalion spéciale justifiée |Kir des motifs graves, «Hrtî 
disjjensé d'assister à celle solennité : il y a là puur les fonc- 
tionnaires des lycées une ubligalion morale et un devoir de 
haute convenance. Ils doivent lous être exaclemeni de retour 
â leur poste la veille du jour fixé pour la rentrée des classes. 

Kn ce (pii concerne les t'onctioiinaîres de l'ordi'e adminis- 
tratif, ^\^\, les Recteurs et MM, les Inspecteurs d'Académie 
peuvent obtenir pendant les vacances raulorisation de s'ai 
senter. Je me réserve de leur accoj'der moi-même celle auti 
risation sur leur demande, de fixer la durée du congé 
d'assurer» d'après leur proposition, le service pendant lei 
absence. 

MM- lesProviseurs* censeurs, économes et conutns d'écou 
mat peuvent partager entre eux le temt>s des vacances, nu 
a Ui condition ttu ils ne s'absenteront que tour à tour* 
telle sorte ijy'il y ait toujours deux de ces fonrlionnai 
présents dans rétfiblissrmenl. Il est indispensalde, du resli 
Monsieur h* liecteiir, i\\w les arrani^emenls qui seront prii 
cet égard soient toujours soumis à votre appi'obalion. 

Les principaux des collèges devront» s*ils sVd>seutenl, 
faire représenter par un fonctionnaire de Tinslructii 
publîqne, agréé par l'autorité académique. Quant a 
maîtres répétiteurs et aux maîtres d'études, ils ne peuvei 
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quitter leur poste qu'avec lautorisation du chef de l'établis- 
sement, qui fixe le temps de leur absence. 

Je vous prie, Monsieur le Recteur, de veiller avec le plus 
grand soin à la stricte exécution de ces dispositions^ qui 
intéressent à un haut degré le bon ordre et la discipline dans 
les établissements de votre ressort académique. 



ARRÊTÉ RELATIF A 

L'ADMISSION DES PROFESSEURS DE DESSIN 
AU BÉNÉFICE 
DE LA PENSION DE RETRAITE 

(31 janvier 1868.) 

Ârt.l". — Àpartirdu l^*" janvier 1866, les professeurs de 
dessin dans les lycées et collèges communaux sont classés 
parmi les fonctionnaires de Tinstruction publique ayant 
droit à pension, conformément aux dispositions de la loi du 
djuln 1855. Ils supportent en conséquence, sur leurs émolu- 
•nenls, les retenues déterminées par l'article 5 de ladite loi. 



DÉCRET RELATIF AUX 

RÉGENTS DES COLLÈGES 

(12 janvier 1867.) 

Art. !«' . — A Tavenir, les régents des collèges porteront h 
litre de professeur. 



r4 CODE 1)K LENSEIOEMENT SECUNDAIRE. 

riHGLEMENT SUn I.A 

COMPTABILITÉ DES DÉPENSES 

DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

(16 oc.ioU\^. 186T.) 

iExtmif.) 

Art. 27. — Li's trailemenis si* pinent \mr mois et à iLTiiie 
iH'Jiu, lous les mois étiirit iiidisliticleinoiit coniptés pour 
trente jours '. Ivii cris de dèciis d'un eiiiptoyé eu de eessalion 
d'îiLiivitê fbms le eours du lunis, il est [ïraduit un tlêcompto 
établiss[nit la sommt* due eu raistm du iioniîjre d4*s jours de 
servira. Le jour du dèeès esi cuHt[)ris dans te dAcoiapte. 

Art. ''2^^ — Le Irnilemeutd'iin euifdayé absent pour cause 
tr;dtrr;tlifjii drs l'jjculti's rneutaies el Iriiilé dans un élat>lisse- 
inenl putdie peut être pJiyé, sauf déduction des l'eteiiues 
piescrites, sur ï'îu-iluil du receveur dr cet êt:ildisseuiLMil 
appuyé d*uiie quiltancft ù sooette et sur la production du 
eerlilieal de vie du malade, délivré par le directeur de l'éta 
Idissement dont \i\ signature doit t^tre légalisée par le maire 
de la rouuiume... 



en 






Arl. r)i. - Les traitements et autres éinolnmenlii persou- 
ueb sont arijuis aux a^M^nts el eniplctyés, en raison de Faccom-i 
plissement d(^s Ibnelions ou services auxquels chaque rétri-i 
t>uliiiu est alLictiée. 

t,a jouissanec i\u Iraitcrn+Mit ri <îes étnolum<iils du noU' 
veau litutaire d'uit eniploi court à partir du Jour de sonj 
inslallalion, à uuiins (jue t'époque d'entrée en jouissance n< 
résulte de laite même de junuiiiati^uu Lorsque lemptoi esï 
sans litutaire, la jouissance du Iraitemeni cl des éiuolu- 
fuenis altadiés a cet emploi peut être accordée, en totalité 
im en [tarlie, à toute personne appelée à remplir l'intérim,! 
Ia<[uellc siqiptu'te aînrs les charges inliérentes au titre d( 
l'ciuploi. .Néainuoins les releuues pour le service des pen- 
sions civiliîs rïc sont exercées qu'aulani que iintériiuaire 

1. Voir la (ircubiriMJo i5 mars 1B7:i rclalive au paiement des tmiluments < 
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fait partie d'une classe d'agents soumis au régime de ces 
retenues. 

Art. o.^). — Les droits d'un titulaire d'emploi ou d'un 
intérimaire à la jouissance du traitement s'éteignent le len- 
demain du jour de la cessation du service, par suite soit de 
décès, soit de mise à la retraite, démission, révocation, sus- 
pension ou abandon de fonctions. 

Le fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et l'agent démissionnaire peuvent être maintenus 
momentanément en activité lorsque l'intérêt du service 
l'exige*. 



DÉCRET PORTANT 

ORGANISATION 
DE L'ENSEIGNEMENT DE LA GYMNASTIQUE 

(3 février 1869.) 
[Extrait.) 

Art. 2. — ^ Un maître de gymnastique est attaché à chaque 
lycée. Il est nommé par le Ministre. 



ÇIRCUI^AIRE RELATIVE AU 

PAIEMENT DES TRAITEMENTS 
DANS LES LYCÉpS ET COLLÈGES 

(15 mars 1873.) 

*t' '■' '• '.'•■■• 

r i Monsieur le Rectèur^M. le Premier Président delà Cour des 
ximptes m'inforine qùela Cour, en examinant la comptabilité 

■'1. Voirie décret ilu î^inai l'897 l'elalif au maintien en exercice des lonclionnaire» 
Mliiiis à la retraite, page 1-28.- 
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COlJE DK L^ENSEIGNEJIEXT Sl-XUÎîD.UKE, 



des lycées ol collèges pour li*s t^xerriices 1870 t^t IH71, 
remarque qik% ilons quelffues étahlisseriienîs, les prnresseui's 
ont été payés, pour les mois tl'aoïil el de septembre, dè^ les 
premiers jours d'aoùl. 

Ce paiement anticipé est, irrégulier. Il consiilue une dérf> 
galion tiLiv rèi^les de la cnniplabililé déterminées par la cir- 
culaire du 24 janvier IH5IJ, l'arlicle U95 de rinslrijclion 
•générale du 10 juin 185." et l'article 10 du dèeret du 
31 mai 1862, 

Les prescriptions contenues dans ces règlements exigent 
foj'niellcment qu'aucun ]Kiienienl ne soil elfeclué que pour 
l'acquittemetU. d'un service fait; notamment en ce qui eon- 
cerne les traitements, elles ont disposé, que le paiemenl 
doit avoir lieu par douzièmes à la lin de chaque mois. 

Aux lerriies de l'article 101 du règlement du T'^ u 
vembi'e 1812, Les professeurs qui ont exercé leurs loncliotii 
jusqu'à la fin de l'année classique ont droit, pendant laduré€ 
des vacances, au traitement ad'ecté à leur chaire, mais ils ne 
peuvent le recevoir t^mlque le mois pour lequel il est du 
n'est pas expiré. 

Je vous prie de recommander à MM. les Proviseurs ctpriU' 
cipauxde votre ressort de se conformer, à ravenir, aux di 
positions de la présente circulati-e. 



i 
i 



DliCRET RELATIF A 

L'INDEMNITÉ D'AGRÉGATION ALLOUÉE 

AUX FONCTIONNAIRES 

DES LYCÉES DES DÉPARTEMENTS» 

loi décembre 1873.) 



Art. ï"'. — F^es proviseurs, censeurs et professeurs di 
lycées des départements, pourvus du titre d'agrégé, recevronl 
à partir du 1" janvier 1874» une indemnité qui sera 

L Voir le tlén'et du 3! décembre iflTiî relatif o l'iDdajiinitH d'agrégation allot 
aiii fonoliomiairKS des Ijcces de la Seinu cl de Seine-t'l-Oi-ie, |>ago 3M. 



nfeCRET or t) JA?fV!ER i874. 57 

jOO rrnncs]3<ujr les divers ordres d'agrégalîcm de l'oiiseigiuv 
lD«rj|, rhissiijue ft de 3(10 iVaiirs pour ra;Lr|V|[;:;iliou de Ten- 
Si^t^menl spécial*. 

Arl. 'J. — Cette iDdeinnitê sera pns^ible des releuues p(»ur 
le fonds de retraites. 

Art. o. — Lesfonctionnairpsdcrensei'^iieriient secondaire» 
reconnus admissililes aux èprpiiveîî de l'aji^régntioii, recevrout, 
|j«idaNt deux ans*, une infleiuiiilt' (jui sera de 500 francs 
|»om' les candidats admissibles aux divers ordres d'agréga- 
tioBde renseignement classique'. 



DFXRET RELATIF AU 

TRAITEMENT DES AUMONtERS 

DANS LES LYCÉES DE LA SEINE 

ET DE VERSAILLES 

(29 janvier 187 i.j 

An. l''^ — Les premiers aumôniers et les seconds aumo* 
îrs des lycées de la Seine et de Versailles sotil divisés en 
>i6 classes et. leurs Iraiteaienb sont fixés ainsi qu'il suit : 

l 1" classe . . , . . 4&1WI Ira nos, 
Hremiei's aumènier^ 5 "2" cLisî^o ilHM) — 

( ô^ cla.^se 55(KJ — 

( i" classe ..... r.4lKI -=, 

Seconds aumôniers J *2'' classe r«l)<K) — 

( 3* class<^ '2G{m — 

['ÎTiilemoité alloiiéf aux roneciiainarrrc» dtâ lyr 6râ et collcgca pourrus du titre 
ïi^gede l'onst^t^uenieni «pècial a Hè portée de 304i h 5ïm> kancu par Je décret da 

Lc»a(lmj&atblcs à Ta^gation touchent rindpmnitc pendant deux ani &eui«' 
kt... it nu)in& que danâ rintprvaUe ils n'aii^nt etc déclarés aJmiâajbleBà nouveau. 
"csl donr la dote de la *lcrniére admissibilité qu'il y a lieu de consigner dans la 
lUifi*,.. des éUits. d* décompte et il** liquid;ilii>u. iCirc, du 'Ji iiov\ 11374.) 
La même indtsinnilé » Hé aiihliuéff aui foncMonaaireis d« l'enâeig^enitiiilsecun- 
r4*cunat|g ndiiiisAibles aux èpretivis de l'agiégatiûii de l'enseignement spécial 
le décret liu :i6 janvier I8ii^\ 
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OlIiK tiE L*KNSEI(i>'EMENT SECiiMiAlfU:. 



CIRCL'LAIBK CON*.EBNANT LES 

INDEMNITÉS DUES 
AUX AGRÉGÉS DES LYCÉES 

(14 avril IKTi.) 

MoDsieur le Reclcur, rexamt^n d<*s êlals de tiécoinph* des*' 
indemnilés àp.ivf^r.pendaut rnuiuM» 187 i, aux ronrfioiniairesj 
desly4*èi*s iigrêp's ou di''rlart's îiiînHssibIt's a rngivgîilioii, a' 
ffiHrt^ninn|uer que des professeurs ou eotigr oui èiè jiisrrits| 
SUT CCS étîils. 

Je vous prie de rappeler à MM. It'i^ l'roviseurs de voire res-l 
sor( que les ronctkm noires eu coii^é ne doivent pas (oiiclier 
ces indemnités : elles ne sont allouées qu'à ceux qui sont 
eti aciivilé de service'. 

DtïUB le cas où des sommes auraient été indi^iinenl payées, 
il y aurait lieu de les faire reverser imiuédiateraent. 



DECRET RELATIF A LA 

NOMINATION DES AGRÉGÉS 

\;2i\ iiovcMnhri< iRlTi,) 

Art. l*^'. — I" Les agrégés pourvus d'un enifiloi dans les' 
lycées pourront être, quel que soit leur âge, lionunés, dansj 
ces étahiisseraents, professeurs à titiT piovisoiiv. 



l.Ilvaliey (rnbservcr que pj'Hc rt'pk» ne aa|jplit|iu* |tas aux fain!iionriiiirps cni 
t'ùngépour causede tnaladie, c'esl-à-dhr qui CMiiaervinil tout ou itartia de leurs 
<^mnli«iiiPiits sur les Tonds dfl ]V[.iblissemcnl. L'intlKmnilê d'a,f,'r<''tf8tioii dnJi <Hr« con- 
KÎdiînîB, dans ce ras, cuitiuîe faitj.iitl en rraiïli'" prlii^ «lu Iraiterueril, L»t Fouriioiinvire 
ngrégA qni ubl mt, par t'XeinpU% un cun§réde k mois avec trailn'rapnt rumpJct 1«« pr<- 
mier mois, dcmi-trnitemfnt lis d«iix mois suiivuits, tl un tîerH de trniUnM«m |« 
*|UBtrièTni' mois, doil rpi-avoir rîndemniié ti'a^TÔKatîrjn, pendant le premier moii, 
la moilie pendant les deux moii^ F^uiv^nU et Je tiers pifflilfliit It* dfrnifr iiiùie,, 

Quanl aus fonctionaairet hénéfictuul df? riiidemnit*' trailHiissibilitei h ra^regAtlua, 
ils duÎTpnL toucher intêgralfjnienl nMt^' Indemnité, alui-R niprai^ i|u ils ne rpc^vraieiit; 
sur les fond» de rutablisscmcnl, qu'une TrarUon de leur traiteminL tlHIo indemnité, 
duo effet, lia qu'un cjiractèri? Lempurairp cl lo paiemr^nl n'en est ïa\l f|UÈ peuibnt Ir^ 
deux année» ficulaires qui suivent le dernier Ciinr-Éiiuri* auquel Jf. Fumiionoair»* a tUé 
admi'îstbl»'. (Cin-ul. du Ib juin IB99-) 



DECRET DU 3! DECEMBRE 4879. 51) 

Ils jouiront, en cette qualité, de la totalité dos émoluments 
attachés à leur emploi. 

Art. 2. — Nul ne pourra être nommé professeur titulaire 
avant 1 âge de 25 ans accomplis et s'il ne compte cinq 
années d'exercice dans l'enseignement public. 



I DÉCRET RELATIF \ 

I L'INDEMNITÉ D'AGRÉGATION 

ALLOUÉE AUX FONCTIONNAIRES 
DES LYCÉES DE PARIS 

(5i décembre 1879.) 

Art. !«' . — Les fonctionnaires et les professeurs des lycées 
<Je Paris, de \anves et de Versailles, pourxus du titre 
fagrégé, recevront, à dater du 1^** janvier i880, une 
indemnité qui sera de 500 francs pour les divers ordres 
%régation de l'enseignement classique, et de ?)00 francs 
pour l'agrégation de l'enseignement spécial *. 

Art. 2. — Cette indemnité sera passible des retenues 
pour le fonds de retraites. 

Art. 3. — Les fonctionnaires des établissements ci-dessus 
^J^signés, admissibles aux épreuves de l'agrégation, rece- 
vront, pendant deux ans, une indemnité qui sera de 
500 francs pour les candidats admissibles aux divers ordres 
d'agrégation de l'enseignement classique, et de 200 francs 
pour les candidats admissibles à l'agrégation de l'enseigne- 
ment spécial. 



1. L'indemnité allouée aux fonctionnaires des lycées et collèges pourvus du titre 
i'agrégé de renseignement spécial a été portée de 300 francs à 500 francs par le 
^retdu 26 janvier 1882. 

Le même décret a porté de 200 à 300 francs l'indemnité allouée aux candidats 
/missibles à l'agrégation de l'enseignement spécial. 



iO 



i'iibb: M L'E.NSEIG>EMENT SE^fl^f^AlaE. 



LOI RELATIVE AU 

CONSEtL SUPÉRIEUR 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

ET AUX 

CONSEILS ACADÉMIQUES 

l'J" février IKK^i.) 



TITHE PREMIEll. 

DU œiNSElK SUPKRIEIR DK ï/lvSTUUCTIÛIS PUBIJlJÏJK» 



* 



t 



Art l*^ — Le Conseil supérieur de l'inslmction publique 
est composé comme il suit: 

Le Minisire, presidetU ; 

Cinq nieinliresde rinslitul, élus par rinsHluteii assemblée 
générale el clioisis dans chticiiiie des cinq ckisscs; 

Neuf consL'iUers, noïiimés par décret du Président de U 
Ilépoblicpie en Onseil des Ministres, sur la présentation di 
Ministre de Unstruclion publique, el choisis parmi les direc- 
Itnirs et anciens directeurs du Ministère de flnstruclion 
publique, les iospecleui's généraux el anciens inspecteurs 
généraux, le^s recleurs el aiicieiis recleui's, les inspecteur^ 
et anciens inspecteurs d académie, les professeui-sen exercice 
et anciens professeurs de renseigneuient public ; 

Deux professeurs du Collège de l-rauce, élus par leui 
collègues ; 

Un prol'esseui" du Muséum, élu par ses collègues ; 

Un professeur lilulaire des Facullés de Ihéologîe proies 
tante, élu par les professeurs, les chargés de cours et h 
maîtres de conférences ; 

Deux professeurs titulaires des Facultés de droit, élus 
srrulru de liste par les professeurs^ les agrégés et I4 
chargés de cours ; 

JJeux professeurs tilulaîres des Facullés de médecine 
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des Facultés mixtes, élus au î^cnitin de liste pai* h?s prolVf^ 
stnirs, Itîs agivgés en exeicict*» les ohj*rgés di» r*M»rs vl \os 

1res de conUm^vi* pourvus du griidt^ de docteur: 

fn professeur titulûirL* des écoles supérieures tie pli.ir- 

icie ou des Facultés uiix(os. élu druis les itiéines ctnidilunis. 

Dans les Facultés niixles, les iindésseurs de ri^nsei^^îU'- 
i médical vnferant pour les deux piotesseurs de inéde' 
, el les professeurs de IVnseigiienieDl de la phaniiacie 

leroni pour le professeur de pliariuMele ; 

Deux professeurs titulaires des Facultés dos scieuces, élus 

scrutin de liste pur les professeurs, les supplétinls, les 

irgés de cours et les maîtres de conférences pourvus du 
e de docteur ; 

Deux professeurs titulaires des Facultés des lettres, élus 
<ljins les jnôines conditions ; 

Deux délégués de l'Fcole uonualf* supérieure, un pour les 
If'tires. rîtutrt' pour les sciences, élus par le directeur, le 
«ouîï-di recteur et les iii»jilres de conlereuces de lecole, et 
choisis parmi eux ; 

lu professeur de FFcole nationale des diartes, élu par 
les membres du conseil de perfectionnement et les proies- 
Mars, et choisi parmi eux ; 

Uu professeur titulaire de FÉcole des langues orientales 
viTanles, élu par ses collègues ; 

Un délégué de l'Ecole polyteclniique, élu par le comman- 
rfanl* le conuiwindanl en second, les membres du conseil de 
peifecliounement, le dircrieur des éludes, les examinatf'urs, 
professeurs et répétiteurs de l'école, et choisi parjui eux; 

In délégué de FFcole des lj«iux-ints, élu parle directeur 
H les professeurs de l'école, et choisi parmi eux; 

In délégué du Conservuloiie des arts et métiers, élu par 
1** directeur, le sous-directeur el les professeurs, et choisi 
P-'irni eux ; 

Lu délégué de FKcole centrale des arts ci manuraetures, 
<'lu par le directeur el kvs professeurs de l'école, el choisi 
twmi eux : 

Un délégué de l'Iustitul agronomique, élu par le directeur 
«l les professeurs do cel établissement, et choisi parmi eux ; 



A^2 r.niiE m: (;e.vsëigne«ent secondaire, 1 

Ihiil îïj;rL'gi''S en «'xorrice do cJuicuii des ortlros d'ogréga-l 
tioii (j^'nm'Ttiiilir, li'Ures, pJitbsoplik', liistitins Tniilhérna-j 
lif|ues» scifncps pliysiifui's ou ntiturullcs, langues vivantes, 
<^ijseiprin*nu'nl spécial)» élus pnr renst^Tiilili' des ag^ivgés du] 
niéni*' ardn', fjui snni proicssinn s ou ronctinniiaires en exer-j 
ciet! dans les lycées; I 

l»eux délégués des catJi'j:ei? coinnuiniiiix, élus* Tun daiisj 
Tordre des teltres, raiilre dans lordio des scitmcei*, parlesl 
prjni'iptitix et proreaseui's en exercice dans ces collègrs,] 
pourvus dn gi'ade de Ucfin-ié tlans je niènn.^ oi dre; 

Six membres de reii>eiL:nenienl, pririfaîre, élus an BcruLinl 
de liste par îes inspeclenis généraux de rinslruelion pri-j 
maire, par le Direclenr de reusei^iienient primaire de laJ 
Seine, les inspecteurs d'aradémie des déparlements, les 
inspecteurs pi'iiiiaires, les directeui^ et directrices des] 
écules nmjirales primaires, les inspectrices générales cl l«sj 
déléguées spéciales ehargées de T inspection des salles 
d'asile ; 

Quatre rneird>res de Teuseigncment libre, nommés parle 
Président de la Hépubliquo sur la proposition du Ministre. 

AiL 2. — Tous les niembres du Onseil sont ixjuimés 
(jour <]uatre ans. Leurs pouvoirs [>euvent être indéfîniinenl 
renouvelés. 

Alt. T). ■ — Les ne ut membres nommés conseillers par 
décret du ['résident de la République, et six conseillers quffi 
le Ministre désigne parmi i:eux <[ui procèdent de J'êlectionJ 
constituent une section pennanerile. 

Art, A. — La scciiun permanente a pour fonctions : | 

irétudier les programmes et règlements avant qu'ils 
soietrt soumis à l'avis du Conseil supérieur. | 

Elle ttonne son avis: i 

Sur les créations de Facultés, lycées, collèges, écoles now 
ma les pri nia ires ; | 

Sur les ci'éalions, transformatious *»u suppressions d| 
chaires ; 

Sur les livres de classe, de bibliothèque et de prix quj 
doivent êli'c inlej'dits dans les écoles publiques ; 

El enfui sur toutes les questions d'études, d 'administrai 
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ion, de discipline ou de scolarité qui lui sont renvoyées 
)ar le Ministre. 

Art. 5. — Le Conseil donne son avis : 

Sur les programmes, méthodes d'enseignement, modes 
d'examens, règlements administratifs et disciplinaires relatifs 
auxôcoles publiques, déjà étudiés par la section permanente; 

Sur les règlements relatifs aux examens et à la collation 
des grades ; 

Sur les règlements relatifs à la surveillance des écoles 
libres ; 

Sur les livres d'enseignement, de lecture et de prix qui 
doivent être interdits dans les écoles libres comme contraires 
il la morale, à la Conslitution et aux lois; 

Sur les règlements relatifs aux demandes formées par les 
«Irangers, pour être autorisés a enseigner, à ouvrir ou à 
diriger une école. 

Art. 1. — Le Conseil supérieur statue en appel et en 
dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils 
académiques en matière côntcntieuse ou disciplinaire. 

Lorsqu'il s'agit: 1° de la révocation, du retrait d'emploi, 
de la suspension des professeurs titulaires de l'enseignement 
oublie ; îî** de l'interdiction du droit d'enseigner ou de diriger 
m établissement prononcée contre un membre de l'enseigne- 
oent public ou libre, la décision du Conseil supérieur de 
instruction publique doit être prise aux deux tiers des 
iffrages. 

Art. 8. — Le Conseil se réunit en assemblée générale 
!ux fois par an. Le Ministre peut le convoquer en session 
traordinaire. 

TITRE 11 

DES COKSBILS ACADÉMIQUES*. 

4rt. 9. — Il est institué au chef-lieu de chaque académie 
Conseil académique composé : 

Voir le décret du 16 mars 1880 relatif à l'élection des membres du Conseil 
?rieur. et des conseils académiques, page 47. 



i^r am: iiK i;enseignoe.\t s£cunuaiuk. 

1" lin nrlcm", prôsidont; 

> lU's dnyi'ns ili's Fni'ullés ch» lluVjlogie proteslante, ilJ 
droit, dr iiKHlfriiit-, des scit^ncps et des léUrt>s,desdiredeiin 
il4»s (VmiIi's sufM'ririiresde' p lift rm a €10 de ]'K(at,do5 dirccifttlj 
ilès t'Tolrs de pirin ex<TL*ico et |iivparaloires de médecinHfj 
dr [diiiriii;it'ii\ ni i\i'< dirrcleurs d«s écoles prêpîiraloii'esl 
l'nist'ifjiR'iiu^id sii[n*ri<'ui' dos scifnces et des lellivs dl 
l'essor t : 1 

4" D'un proPesseur litulaire de chacune de ces facultés ui 
écoles siipt'u'ieures de pliai-rtirteie du ressort, élu dons cluj 
eiuie d'elles par les prufe.sseurs, les supplêfuits, les ngrègq 
en exercice, les chargés de cours et les rn.n'li'es de cotiW 
rence^ ; 

5" D'un pr^ilesseur titulaire des écoles prépaiatoircs M 
Hiédeeineet de phannade du ressort, élu par l'ertseuibleda 
prtUesseurs, charfiés de ecuu's uu suppléants de ce» écoïeijj 
pourvus du i^raile de dncleiir tin de (ilnirtiiacien del'" classa] 

tV' D'un prolésseiir liiidaife des écoles pré|>araloires i 
rcnseigneininit î^njiérieur des sciences et des lettres éi 
ressort, élu par rensenihle des professeurs et chargés (I 
cours ; I 

7" \>\m proviseur et (11111 principal de l'un des lycées d 
eullèi^es eorninunaux de plein exercice du ressort, désignl 
parie Ministre ; j 

8" De deux professeurs de l'ordre des sciences, a^'égi 
ou docteurs, élus au scrutin de liste par les professeurs é 
inêine ordie, agrégés ou ducteurs, en exercice dans les lycé* 
du ressort ; 

IV' De deux professeurs de Tordre des lettres, agrégés I 
docteurs, élus dntis les mômes conditions; 

tO'^ De deux prolesseurs de collèges coinniunîiux i 
ressort, pourvus du grade de licencié, l'un pour l'ordre d 
lettres. Vautre pour l'ordre des sciences, élus par l'eiisernb 
des professeurs de ces étnlilissemcnts, pourvus des màwi 
^radi's et appiulenanl un inêine ordre; 

11*^ De deux membres choisis par le Ministre dans I 
conseils généraux et dans les conseils municipaux qui cw 



jeoun'iil aux di^pcns'"^')-' I'"iiseij^nu»iueul supèriiiur ou secijn- 
Bfiiri.* du ressort. 

I Art. 10. — U^s iiirnilMcs du CuiLSfîl acîidmrîiqui*. nyiimirs 
ftar le Ministre ou élus, le soril pour quiitrc atis. F.tMirs 
fcouvoirs ppuveiit être renouveli's. Lt-s pmivoirs fins cojisoilirrs 
fcènêraux et des conseillers inunieîpaux cessent avec leur 
Kualite de conseillers généraux et de conseillers municipaux. 

■ Art. 11.^ — he Conseil académique donne son avis sur les 
wgleaieuts relatifs aux eollêges communaux, aui lycées, 
fcur les bud^^els el cotnpjes d'adminisIraliMii de ces établis- 
Kemenls, sur toutes les questions dailminislraliori el de 
■discipline i!oneernanl ces nii^incs élablissernenls, qui lui stod 
fcnvoyes par le Ministre. 

■ Il adresse, chaque année, au Ministre, un rapport soi- la 
nsituation des étahlissenieitls d'cnsivii^nentiMil. publie, seetiji- 
Hdaire el supérieur* et sur les aiiiélioralidus qui peuvent y 
fctre introduites. 

ft LfC Conseil est saisi, par le Ministre on le reelenr, des 
w/Taires coutentieuses ou disciplinaires qui sont relatives â 
■eoselgnement secondaire ou supérieur, public ou libre ; il 
Ues instruit t^t il pnmftnce, sauf n'i-ours au Gf>nseil supérieur, 
llei^ décisions el les peines à appliquer. 
I L'appel au Conseil supérieur d'une décisiuo du Conseil 
I académique doit élre fail dans le délai de quinze jours à 
[partir de la notilicatiou qui en est donnée eu la forme adnii- 
Inislrative. Cet appel est suspensif; toutefois le Coiiseil aca- 
idèruique pourra, dans tous les cas, ordonner rexécutiou 
iprovisoire de ses décisions, nonobstant appel - 
I Les membres de renseignement public ou libre, traduits 
pevant le Conseil académit[ue ou le Conseil supérieur, ont le 
[nroil de prendre connaissance du dossier, de s*» défendre ou 
ne se faire défendre de vive voix, ou au moyeu de méuioires 
IBècrits. 

Pour les alTaires eonteritieuse„s ou disciplinaires inléres* 
sant les membres de reuseigneuienl libre, supérieur ou 
secondaire, deux membres de renseignement libre, nommés 
par le Ministre, sont adjoints au Conseil académique. 

Art. 12. — Le Conseil académique se réunit d(*ux fois par 
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ail (MI session oniiiiairc. Il peut être convoqué extraordinai- 
renient par le Ministre. 

Art. IT). — Indépendamment du pouvoir disciplinaire 
réj^lé par les articles 7 et M de la présente loi, le Ministre 
peut prononcer, contre toutmenibre de l'enseignement public, 
la réprimande devant le Conseil académique et la censure 
d(ivant le Conseil supérieur. Ces décisions ne sont suscep- 
tibles d'aucun recours'. 

Art. li. — 11 peut également prononcer la mutation pour 
un emploi inférieur, en ce qui concerne un professeur de 
l'enseignement supérieur, sur l'avis conforme du Conseil 
supérieur, et, en ce qui concerne un professeur de l'ensei 
gnement secondaire, après avoir pris l'avis de la section 
permanente '. 

Art. 15. — Le Ministre peut prononcer la suspension pour 
un temps (jui n'excédera pas un an, sans privation de traite 
ment. La suspension pour un temps plus long, avec priva- 
tion totale ou partielle de traitement, ne pourra être pro- 
noncée que parle Conseil académique ou, en appel, par le 
Conseil supérieur ^. 



I. Ln iiiiitatiun puui* iiti emploi équivalent ne constitue pas une peine disripii- 
naire; elle len'.re d.ins la catégorie des décisions que peut prendre le Ministre et 
qui ne sont susceptibles (J'aucun recours. {Décision du Conseil d'Étal statuant au 
contentieux, en date du 8 décembre 1899.) 

•.». La rétrogradation de classe n'étant pas prévue parmi les peines dont sont pas- 
sibles l»»s professeurs des lycées ne peut, à aucun titre, leur être appliquée. 

(Avis du Conseil d'État du 16 janvier i900.) 

3. Circulaire relative à l'inlcrprélalion de l'arlicle 15 de la loi du '27 février 
t88« ('29 juillet 1896). MoNsiKru le Hei.tkur, j'ai saiài la section permanente du 
Conseil supérieur de l'instruction pu.bli(|ue d'une question relative à Pinlerprétatioa 
de l'article 15 de la loi du 27 lévrier 1880. La section permanente a été d'avis a que 
la disposition de l'artirle 15 de la loi du 27 février 1880, portant que la saspensioi 
pour un temps plus lun;; (un an), avec privation lotale ou partielle du traitement, 
ne pourra être |irononrée ({ue par le Conseil académique, ou en appel par le Conseil 
supérieur, ne doit pas ètn? entendue en ce sensquè le Conseil académique ne pour- 
rait [)as prononcer la suspension pour un tem|)s plus court, avec ou sans trai.lcmenl 
ni les autres peines inférieures ». - _ 

J'ai riionneur de Vous transnjcttre cet avis. 

Hecevez, etc. 
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DÉCRET RELATIF A 

L'ÉLECTION DU CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE l'instruction PUBLIQUE 
ET AUX ÉLECTIONS POUR LES CONSEILS ACADÉMIQUES 

(16 mars 1880.) 

Art. l«^ — Lorsqu'il y a lieu de procéder à réleclion des 
membres du Conseil supérieur de l'Instruction publique, le 
Ministre de T Instruction publique et des beaux-arts fixe, par 
un arrêté, l'époque des élections. Un délai minimum de 
quinze jours est obligatoire entre la publication de l'arrêté 
m Journal officiel et les élections. 

Art. 2. — L'élection a lieu au scrutin secret et à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y est pro- 
cédé quinze jours après; dans ce cas, la majorité relative 
suffit. 

Art. 5. ^— Les bulletins sont valables, bien qu'ils portent 
plus ou moins de noms qu'il y a de conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont 
pas comptés . 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent 
pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants 
se font connaître, n'entrent pas en compte dans le résultat 
du dépouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal. 
. Art. 4. — En cas d'égalité de suffrages, la préférence 
se détermine par l'ancienneté des services et par l'âge, si 
l'ancienneté est la même. 

En cas de refus d'un candidat élu à la majorité absolue, il 
»st procédé à une nouvelle élection. 

En cas de refus d'un candidat élu à la majorité relative, il 
era procédé à un nouveau tour de scrutin. 

Le délégué élu par plusieurs corps est tenu de faire con- 
aître son option au Ministre, dans les trois joursqui suivent 
insertion r\i Journal officiel du procès-verbal des opérations 
lectorales. . .• 



A «iêfîiut troptiori flans <•« délai, lo MJnisli'o, assislôde 
coiiiiriisîiîoii iriî^liluiT \mv î'ailicle Kl, dtMeniiiije par voie du 
sorl \v porpsdoiil l'rtii devra èXvv représentant, 

Il si'ra procédé «^uin/f jouis après à une nouvelle éleclioii. i 

En cas de vacantu', [Kir décès on démission, ilans leConscil 
supérieur et iliitïs les r.unseils acadéniiiptes» il esl pourvu à 
h vacance dans un délai de Ij'ois mois, 

l/accepUilion par un membre élu d*une fonction qui ik' 
lui conserve pas réIigibUité dans la catégorie spèciair «ù il 
est placé donne lien éj;^alenient à vacance. H est alors pourvu 
nu remplacement de ce membre dans le délai de (rois mois» 

Art, 7. — Au jour fixé par l'arrêté ministériel» les pi-o- 
[esseurs de chaque Tacullé el des écoles supérieures de pha^ 
macie se réunissent sons la présidence du doyen ou du dinîc- 
leur. I.e scrutin est ouvert dujant deux heures. 11 a été rlrei^sé 
an préalable, en double, une liste des électeurs de cliuqu»* 
faculté on m^k, liste certitiée par le recleur el le doyen uii 
diiectenr. Chaijue élecleur, en signant celle liste en faciMk 
son nom, remet au doyen mi pli cacheté ne portant aucun 
signe extérieur et ren ferma nt son bulletin de vole. Tousb| 
plis cacbelés aiusi recueillis sont mis, séance tenante, 
une enveloppe générale avec un cveiiiplaire de la liste émaî-géc' 
et le procès- verbal de la sétnic*;. Le tout est scellé, panfél 
par le doyen et le plus ancien des professeurs, el expédié le] 
môme jour au Ministre. 

Art. 8 — Les mesures édictées par rartîcle 7 sont appli-] 
cables atix agréijjés des lycées et aux professeurs des collè{ 
cajinminaux. Les voles sont recueillis par le clief des êl 
blissemeuls, ossislêdu plus âgé et du plus jeune des électeui 
présents. 

Art. *ù. — Les agrégés qui ont obtenu ce titre, soit dai 
les lettres, soit dans les sciences, pendant la période oii h 
agrégations spéciales ont été supprimées, votent avec U 
agrégés de la classe où ils enseignent actuellement, s'i 
stmt professeurs; de la dernière classe ou ils ont enseigm 
s'ils appartiennent actuellement à l'adminislration di 
lycées. 

Ai'l. le). — Les agrégés de renseignement classique 
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de l'enseignement spécial, attachés aux collèges communaux, 
votent avec les professeurs licenciés de ces collèges. 

Art. 12. — Une commission présidée par le vice-recteur 
et composée des inspecteurs de l'Académie de Paris procède, 
dans un local accessible aux électeurs, nu dépouillement des 
votes transmis au Ministre conformément aux articles 7, 8, 
9 et 10. 

Procès-verbal de l'examen des opérations et du dépouille- 
ment est publié au Journal officiel. 

Dans les cinq jours de cette publication, les opérations 
électorales pourront être attaquées par tout électeur du même 
groupe, devant le Ministre, qui statuera dans le délai d'un 
mois. 

La décision du Ministre pourra être déférée au Conseil 
dttatdans le délai de quinze jours à partir de la notification. 

Faute par le Ministre d'avoir prononcé, dans le délai d'un 
mois, la réclamation pourra être portée directement devant 
le Conseil d'État statuant au contentieux. 

Art. 15. — Les mesures édictées dans les articles précé- 
dents sont applicables aux élections pour les Conseils aca- 
démiques; le recteur centralise les votes et en fait le dépouil- 
lement avec l'assistance d'une commission composée de deux 
inspecteurs d'académie au moins, dans un local accessible aux 
électeurs. 

Les trois derniers paragraphes de l'article 12, relatif aux 
recours, sont applicables aux opérations électorales des Con- 
seils académiques. 
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DHt^HKT l'ORTAXT 

RECONSTITUTION DU COMITÉ CONSULTATIF. 

DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 

:ll mai 1880.) 

Art. i"" . — Li* (iMiiiilé consulfaLif rie l'enseig'iienieu 
public esl divisiî en Irois scellons, eorrespondanl aux troi 
ordres dV'jiSi^igiiemeiil : supérieur» secondaire, primaire. 

ArL '1. . 

La seclioo lïe l'enseigne m en l secondaire se compose d'in- 
specteurs généraux de renseignement secondaire, d'inspec- 
teurs f^énèraiix des langues vivatiles, du vice-recleur de l'Aea- 
dêniie de l'arîs, du dîrecleur de TEcole normale supérieure. 

Les directeurs des trois ordres d'enseignement fout partie 
de droit du Comilé. 

CtiîKjne section a pour secrétaire un chef de bureau de 
l'Adruijiistraliou eenlrale. 

Art. 4. — Les nn.*mbresde l'Institut et les fonclionnaire^ 
de l'enseignement public appelés annuellement par le Ministre 
h fU'ésider les jurys d'agrégation, les inspecteurs d'académie 
4(ui ont rempli durant l'année les fonctions d'inspecteur géné- 
ral peuvent être appelés, par arrêté du Ministre, a siéger au 
<Iomi(é avec voix délibérative^ 

Art, 10. — La section d'enseignenient secondaire délibère 
sur loutes les questions relatives au personnel et aux prû- 
tnolîons qui lui sont soumises par le Minisire. 

Art. 1:2. — Sont abrog^ées les dispositions antérieures 
conlraires au présent décret. 

1. Aui lermesdu décrût du i5 décembre \AM, !« Hectaurs pearent égaleiaaat è(n 
ap[>eléii à sicger au Comité cunsullalif avec Toii delibérative. 
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DECRET PORTANT 

RÈGLEWENT INTÉRIEUR 

DES CONSEILS ACADÉMIQUES 

(26 juin 1880.) 



1(11 



Arl. I*'. — Lp Conseil académiqut? est présidé par le rec- 
t*ur. En cas d'empêchement, le re«:teui' déleiî^ue, avec Tauto- 
risatioii du Ministre, ou à couditiou de lui en référer, uiu 
*ictvprésidctit pour le i"em[)!acer. 

Ltî secrétaiie de rAcadéniie remplit les fanctions de secrê^ 
taire du Conseil sans voix dêlibéralive, 

Ali, 2. — l>e Conseil se réunît deux Ibis par ao, en ses- 

on ordioaire, avanf les vacances et après la l'entrée. 

h durée de chaque ses^aioti est fixée par les lettrei* de» 
W'iiYocation. 

Le recteur, avec raulorisation du Ministre, convoque le 
Conseil en session extraordinaii'e. 

Arl. 5. — ^ A rouverture de chaque session. Je recleur 
•i'tt distribuer au Conseil la liste des affaires qui seront trai- 

Elfiendans la session. 
■Art. 4. — La première session est spécialement consa- 
Wéeà reïann.^n de la situation de l'enseignement secondaire 
IHiblic; la seconde, à Texanien de la situation de Tenseigne- 
pent supérieur public. 
f te Couseil eiamine^ en outre, dans sa première session 
''binaire, les comptes des établissements d'enseignemenl 
supérieur et secondaire pour l'exercice précédent, et^ dans 
lii seconde session, les budgets des mêmes établissements 
pûQp l'exercice suivant. 
Arl. 5. — Sur la proposition du recteur, le Conseil se 
vis«en coniniissions de l'enseignement supérieur, de 1 en- 
igïiement secondaire et de la comptabilité. 
Le Conseil nomme, quand il y a lieu, au scrutin secret, 
6 commission des alïhires disciplinaires et contentïeuses. 
Le recteur est membre de droit de toutes les commis- 
^^\ il les préside quand il y assiste; elles nommen leurs 



:52 



COlïE (H' i;BNSFJGNE!iE>T SECOSDAIHK. 



rapporleurs; en l'absenco du redciir, plies iiomniPiil \m\r 
jjrésidétil. • 

Art* G. — Les rapp(»r(s prt^sentés au f.ooseil sur ]ti conip- 
<abtli(è fies lyct^'es vi cnlIt'fTtis el sur !.* silimlioji dos êtablis- 
setticnts d'cuseit^neuit^ut siM^nudairc sont prépart's pnr lesi 
i nsp eo t e ii i*s tï ' Ac a f I é m i e . 

Lfis rappoi'ls concerriaiil h situnlion d(* l'etispigneuieul 
îrupérieur sont préparés par Jes doyens el les dirt'L-tt'ui's des| 
V'coles. 

Art. 7. — Las tiu^mbres qui voulouL soumellrtî une ï)ro-" 
position au Conseil la font parvenir pnv écrit au rcctiHir» avanl 
l'ouverture de la session. CeUti proposition est renvoyt'e à h 
commission compétente- 

Dnns un rappoit adressé au rerleur, la romniission èmct| 
l'avis qu'il y a lieu soit de discuter inuuédialemenl la pr( 
position, soil de Tajourner à une session ultérieure, soit d< 
lie pas la prendre en considération. 

Art. 8. — En inaût'iv disriplinaire^ la conunîssion spe 
ciale instruit l'aiïaire {*t eu lait rapport. Ce rapport et 1< 
dossier des pièces à l'appui sont înis à la disposition d< 
l'inculpé, au secrétariat de rAcadétnie, un Jour franc avantj 
'la délibération du (-onseil. 

Au jiiur liii" pi»ur la délibération, la eomuiissioîr lionufll 
lecture de son lapport; riiicul[jé et, s'il en fait la diMuande 
sou conseil sont ensuite introduits et entendus daos Irurs 
ctbservations ; afirés qu'ils se sont retirés, le président me 
l'alfcdre en délibération et te tjonseil statue. 

Art. 9. — La présence de la moitié plus un des membre^] 
^sl nécessaire pour la validité des délibérations. 

\\n cas de parla^^e, lorsque la matière n'est ni disciplinaii 
ni conlentieuse, la voix du président esf prépondérante; si.1 
la matière est conlentieuse, il en est délibéré à nouveau e( 
les niL^mbres qui n'ont pas assislé à h délibération sont s| 
cialeraetit eonvoqués; s'il y a de nouveau partage dans la] 
seconde délibération, ta voix du président est prépondérante;] 
si la matière eôt disciplinaire, Ta vis lavorable à Vinculpé] 
prévaut. 

Lorsqu'il s'agit : t'de la révocation, du retrait d'emploi, de la. 
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suspension des professeurs titulaires de l'enseignement public 
supérieur ou secondaire, ou de la mutation pour un emploi 
inférieur des professeurs titulaires de l'enseignement public 
supérieur; 2" de l'interdiction du droit d'enseigner ou de 
diriger un établissement, prononcée contre ui; membre de 
l'enseignement libre secondaire ou supérieur ; 3*^ de l'exclu- 
sion d'un étudiant de l'enseignement public ou libre de 
toutes les académies, la décision du Conseil doit être prise 
aux deux tiers des suffrages. 

Art. 10. — A la suite de chaque session, une copie des 
procès-verbaux est adressée au Ministre. 

Art. 11. — Les procès-verbaux ne peuvent être rendus- 
publics, à moins de décision spéciale du Ministre. En matière 
disciplinaire ou contentieuse, les intéressés ont toujours le 
droit d'obtenir une copie certifiée de la décision qui les 
concerne. 



PECRET RELATIF AU 

TRAITEMENT ET AU SERVICE 
DES PROFESSEURS DE DESSIN 

(16 septembre 1880.) 
(Extrait.) 



Art. 2. — Les professeurs titulaires de dessin et chargés 
de cours de dessin sont tenus à un maximum de seize heures 
de leçons par semaine. 

Art. 3. — Les heures supplémentaires de dessin d'imita- 
tion donneront lieu à une indemnité annuelle de 1 50 francs 
à Paris et de 100 francs dans les départements. 



hi 



CODE DE LE^ÎSEIGNEMENT SECONDAÏnE. 



DÉCRET lîEl-AIIK AUX 

TRAITEMENTS DES CHARGÉS DE COURS 

:m aoùi [KHh, 

Art. 1'^ — A parlir du !•" jari%it;r 1882, les chargés de 
cours de renseignenienl spécial, pourvus d'un diplt'înie do 
licencié, auront drotl m juéjne (raileiiient que les chargés 
de cours de rensetgneiiicnt classique, 

ArL i. — A p.irlir d«^ hi inénK' dale, tes agi'égés de l'en- 
seignement spécial pourvus d'un diplôme de licencié sont 
assimilés, pour le traitement, aux professeurs titulaires de 
renseignement classique. 

Art. a. — Les dispositions de Tarticle 2 sont applicables 
aux professeurs agrégés de l'enseignemenl spécial, non licen- 
ciés, s'ils ont atteint Tùge de quarante ans. 



CIRCULAIRE RELATlVIi AUX 

RÉUNIONS MENSUELLES DES PROFESSEURS 

(!3 octobre lH>îl.) 
{Kxtrail.) 

Monsieur le Recteur- Les réunions mensuelles des profes- 
seurs de retiseignenicnl secondaire» instituées par là circulaLi-e 
du 27 septembre 1872, sont, pour des causes diverses, rapide- 
ment toinliées en désuétude. Le moment jne sendjte venu de 
reprendre une expérience dont le siicoès est assuré, si cps 
assemblées se renferment dans les attributiûiis purement 
pédagogiques qui leur avaient été primitivement assignées. 

Dans cet ordre d'idées, la malièie ne manquera pas à leur 
activité. 




CIRCILAHŒ or 13 OCTOBIŒ 1881, 



hb 



U iinporle (qu'elles se (it^nnontâ des (laies fixes, avec la 
régularité la )»tus rigoureuse. Vous aurez, en consêquenct», û 
4lonner des instructions jiour que Jes professeurs des lycées 
4ît collèges î?e lêunisiieijt une l'ois par mois, sons l;i présidence 
du proviseur ou du prioetpÉiL liiuis les lycées, le censeur 
remplacera le pi'oviseur en cas d'absence ou d'enjp*^chernent. 
Tous les mendiresfiu corps enseignanL snnsexc<*plion, assis- 
teront aux réunions et prendront part aux délibérations. 

L'assemldée, dans sa première séance, fixera pour l'année 
scolaire la date de toutes les réunions subséquentes. Elle 
nomraera un secrélaire chargé de la tenue du registre des 
délibérations et de la rédaction des procès-verbaux. Os 
procès-verbaux vous seront adressés, soit par extrait, soit 
in extensoy lorsque la oiatière le comportera. Vous aurez en 
même temps à m'en IrtuismeUre régulîèrenient Tanalyse, eu 
insistant sur les points qui vous paraîtront appeler plus spé- 
cialement rath'ulion de Tadminislralion supérieure. 

J'ai à peine besoin de rappeler que ^\^\, les professeurs, 
dans les discussions qu*ils vont îusiituer, u'onl point à se 
préoccuper de la discipline inlérieure des établissements 
auxquels ils appartiennent. Les fonctionnaires de Tordre 
administratif sont seuls responsables de la gestion intérieure, 
et liberté entière doit leur être laissée, sous voIïv surveillance. 



Dans les établissements où le nombre des proiîesseurs est 
1res considérable, MM. les proviseurs pourront, après avoir 
pris votre avis. i*éuuir séparénienl ceux qui ap|iartiennent à 
l'enseignement scientifique et ceux de l'ordre des ïeitres. 
Mais des assemblées pléniéres n'en devront pas moins être 
tenues à des époques fixes, afin de discuter les questions 
d'ordre général et dlntérét commun et de maintenir limité 
et l'esprit d*ensemble (jui caractérisent essentiellement notre 
enseignement secondaire. 
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DÉCRET BEI.ATIF A LA 

NOMINATION DES PROFESSEURS 
DE DESSIN 

(•28 janvier 1882.) 

Art. l*^"^. — Les professeurs de dessin sont nommés p; 
Ministre dans les lycées, les collèges.... 

Us sont choisis parmi les prolesseurs pourvus de Fur 
deux certificats d'aptitude à l'enseignement du dessin i 
tués par décret du 6 août 1880 ou d'un des diplômes 
seront ultérieurement créés pour les établissements un 
taires. 

Nul ne pourra être nommé professeur titulaire dan! 
lycée s'il n'est pourvu du brevet supérieur de dessin. 

En l'absence de candidats pourvus de l'un ou l'autre 
vet, des professeurs non diplômés pourront être chargé 
cours à titre provisoire, mais seulement après avis du Min 
des Beaux-Arts. 



ARRETE RELATIF A LA 

NOMINATION DES PROFESSEURS 
DE GYMNASTIQUE 

(13 décembre 1882.) 

Art. ^^^ — Nul ne peut être nommé professeur de 
nastique dans les lycées s'il n'est pourvu du certificat d 
tude institué par le décret du 5 février 1869, et s'il ne d 
au moins douze heures de leçons par semaine. 

Art. 5. — Seize heure» de seivice i^ar semaine pei 
être imposées aux professeurs de gymnastique sans aug 
tation de traitement. 



ARiif n: nr i octobre \î^>. 



&i 



Lt'sk'ures^ sappléiiieuliiires de g>iiinasliqiu» s**riiiit i>*'îri- 
It'fs à raison de HO Francs par heure el pai* nii. 



ARRÊTÉ RELATIF AlX 

SUPPLÉANCES ÉVENTUELLES 
[A octobre I8IK5. 

[. J*^ — Ll' service des suppléances êventoelles, eneiis 
PrnpôcheiiieDi. des professeui*s, sera conJlé soit aux ni:iilres 
'f'pêlileurs du lycée, soil à des professeurs libres* licenciés 
ou aifrégés. 

ArL 2. — Ces professeun* seront pourvus à cet effet d'une 
*^fiêfMtion du recteur; ils pourront recevoir, outre rindem- 
iMl,'» fj^ reniplaceniHiir déterminée en l'article »>. une alloca- 
^'t>ii annuelle payable par diiiême et non stiurni^ aux rete- 
•^Uespour les pensions civiles. Le cliitTre de cette allocalioti 
s^^r.-» fixé par le Ministre. 

Art. r*. — Les indemnités de remplacement, payables à ta 
^"^ dt' citaque Irimeslre, seront allribuêes aux maUres répé- 
titeurs L'iaux professeurschargésdcssupplèances évt.»nluelles. 
Inities seront calculées ainsi qu'il suit pour une classe de deux 

Lycées <!*• Paii?', Ljrr»'»** 

VBnTi*« et Vei^ailLes. Je* ilé|iart4riiiefiL&. 

éiéjncntîiii*e? ..... 5 franci. S fraui». 

ses de grammaire 6 î 

supérieures 7 5 

rétributions ci-dessus seront réduites de moitié pour 

leçon d*une heure*. 



f, Lt?3 pfoftîssfur* *jui uni fait .j- ■ 
lért» d'apfi's le (arif i>lHn; \i^ èiirt' 

itctti ^'ilâ r>nl fail classe cl îl» don cul <... l ,. -. .... .^. .. i. .. , 

urrcilté Irs «lèves, 

Ëb ce qui ciineerne les préparateurs, ces nulirts Sfitit, p»r ta 
pur» fonclîoD», obliges U'assiMer i tonles les claM«4 d*» iiby»iqM«f 
ï]le> La iUf^pléanre do pn»fesc«ur ne leur impote 



>u Uri/ 
îuplKttwnt 

nièoie de 
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Art. i'. — Il sera ojjeiv une relcime, pour loule cla: 
mamjiiée, sur le trait eiii en L des prol'<*ss('urs et des oiaîti 
clmJ'gés truiif tla&.sc. iViur Jes dassi'S do deux heures, ce! 
relêïiue sera *'gale au ifullième du (jaitenieot niiiuiel; m 
rojiipris l'iiuItMtjiiile d"ciiJiré;4îi1iori. ElJe sera réduite deiuoil 
[luur tes classes (Tune Jieure. 

AjI. 5', — Lt's prafesseurs aurout droit au rendjours*»- 
lueut des l'etenues en eris de maladie rêgulièroiiient coiistdlée 
ou d'îilisenf*' iiuinrisi'e nii jus(i(iée» 

Ces retenues si^onl remboursées a h fin de clîaf|ue mois, 
sur la firojiôsitiofï du uroviseur» eu vorlu d'uuc dik'fsieu du 
recteur. 



<:im:cLAiRE mxATivi-: aux 
RETENUES EXERCÉES SUR LE TRAITEMENT 
DES PROFESSEURS 

[t5i>clBbre 1883.) 

Mousieur le lîerleur, un arn^té du ii6 jauvier 1882*1 
décidé ([ïVà l'a venir, et saut' le ras d 'absence iron justifiée*, 
les retenues dêtej'mmécs par i'arlicle î> de l'arrêté ito 
14 inai's 1854 ne seraieul plus exercées sur le trailemeiildes 
professeurs des lycées qui u'auraieul pu lair<^ leur classe, 

I>"a[n'ès tes renseigtieuieuts (jui uie sont transmis, j'ai lii'U 
de craindre que, depuis quettpie temps, les atisences w 
leuiîeiit à se multiplier. Je sais quel est le zèle de MM. les 

de Iravciil; le tarif rêJuil doit leur être appjiqiu^ eti cas de siippirance efTectiTe. Si, 
puitr une rai&Qn (iDelccnqme, le pré{)arateur a c^'uleiiient surveillé leâ élèves, il fi^ 
dnVit à JiacuDe ind^mnUé. {Clrculaïre du 'îi janvier 1SU3.) 

Vnnt ka répéUleurB, le Ipmps consacré à b âupt^Uancf^ doit servir tout (j'aîiord < 
coiupléier au. juminiuai Je service quiûddicn du fcpiHilcur; l^s suppléances ^ 
aurnni roosi«té en simples sniTVcillanceane aeronl payérs (au tarif réduit) que|^uu.j 
k partie qui excédfi^ra re iniiiimucn^ (Circulaire du 6 Tévrlcr 19014 

1. Voir pour r;!ppUi:alinn ûm nrtic1«'B <i et S lacïmilaire du 16 oetobrt» 1B83. 

'1. Cél firr<*té était oiosi conry : «. A l'avenir et sauf le cks d'ahscnco non jitetiSee, 
leH t'fitentii^H déterminées par l'article 3 de rarrctc du IV mare i&ih ne ^erout plu< 
«jrrcéea sur le traitement des proteRBeurâ des lycées qui n'aitrucit pu fniré leni^ 

3. Voir la note àa wnkr. on date du I^i novcaibm lï95, pag«}130. 
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rofesseurs et combien ils sont pénétrés du sentiment de 
;urs devoirs et du souci de leur dignité. Ils n'ignorent pas, 
l' ailleurs, que toute classe qu'ils ne font pas est, en réalité, 
ine classe perdue pour leurs élèves, le maître répétiteur qui 
tes remplace ne pouvantque très imparfaitement les suppléer. 
n*oublient pas non plus que le temps fourni à leur place 
le maître est pris sur les heures de travail et de loisir 
ilui sont réservées. Je suis donc convaincu qu'ils n'obéis- 
nt, en s'absentant, qu'à un motif sérieux d'empêchement, 
outefois, les observations que j'ai reçues des familles me 
t un devoir de vous inviter à appeler tout particulière- 
Bient l'attention de MM. les proviseurs sur ce point, et à leur 
expliquer ce qui m'a amené à prendre les mesures que je 
porte à votre connaissance'. 

Dorénavant, les professeurs qui se trouveront dans l'im- 
possibilité de faire leur classe devront justifier de leur 
labsence par la production d'un certificat de médecin. Il 
^ous appartiendra ensuite de décider si les retenues doivent 
^Ire ou non exercées. 

Je vous prie de donner des instructions dans ce sens à 
rïlM. les proviseurs des lycées de votre académie. 



DÉCRET PORTANT 

RÈGLEMENT POUR L'OBTENTION 
I DES DÉCORATIONS UNIVERSITAIRES 
(24 décembre 1885.) 
( Extrait. ] 

Art. 1. — Les décorations d'officier d'Académie et d'offi- 
cier de l'Instruction publique, créées par l'article 32 du 
décret organique du 17 mars 1808, sont conférées par le 
Ministre de Tlnstruction publique et des Beaux- Arts dans leb 
conditions ci-après déterminées. 

)• Il s'aeit des dispositions contenues dans les articles 4 et 5 de l'arrêté du 
4 octobre 1883. 
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Art. 7). — Ces dislinctions honorifiques sont conférées, 
la proposition des recteurs et après avis des inspectei 
j,fénérauxy aux membres... de l'enseignement secondaire.. 

Art. 8. — Les candidats appartenant aux catégories vis 
par les articles 5 et... du présent décret ne peuvent 
nommés officiers d'Académie qu'après cinq ans au' moins 
services ou d'exercice. . 

Art. 10. — Nul ne peut être nommé officier d'instructii 
publique s'il n'es! depuis cinq ans au moins officier d'A( 
demie ' . 



DECRET PORTANT 
RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE SUR LE 

CLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
ET PROFESSEURS DES LYCÉES 

(16 juillet 4887.) 
[Ex frai t.) 

Art. ^*^^ — La division des lycées en catégories, établie 
par le décret du !25 décembre 1872, est et demeure suppri- 
mée. 

Art. 2. — Les professeurs et fonctionnaires des lycées 
sont classés conformément au tableau ci-dessous. Les classes 
et les traitements qui y sont attachés sont personnels et 
indépendants de la résidence. 



1. Aux termes du (k-cn-t du 4 .loùt 1898 (art. M), les nominations d'officiers 
.l'Aradémie et d'officier» de rinstnirtion publique ont lieu au 14 juillet pour les 

Innctionnaires tU: l'on-^t'ipaenicnt pul)lii-. 
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LYCÉES DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE ET LYCÉE DE VERSAILLES 



FONCTIONS 



CLASSES 



TRAITEMENTS 



Censeurs 



l'iiique. 



Économes (lycées d'in- 
lenics; 



Économes (lycées d'ex- 
ternes • 



Idem, 
Idem. 



8 IKK) Non compris le Iraileiuent 
d'agrégation. 

8 000 Dans les lycées dont la re- 
cette ordinaire annuelle dé- 
passcia !iOOOOO fr , les cco- 

7 000 nomes recevront, pour cha- 
que fraction indivisible de 
10000 fr. en sus, un supplé- 
ment de traitement del pour 
1000 soumis à retenue, lixc 
d'après les recettes ordinaires 
de l'exercice précédent. 



1. Voir, pour les autres catégories de fonctionnaires des lycées de Paris 
et des lycées des départements, le tableau annexé au décret du 28 dé- 
cembre 1903, p. 19i. I 



Art. S. — Un complément de traitement, soumis à rote- 
nue, pourra être alloué aux professeurs agréji^és comptant 
au moins cinq ans d'exercice dans la première classe*. Ce 
traitement complémentaire sera de iOOO francs dans les 
lycées de la Seine et de Versailles, de 500 francs dans les 
autres lycées. Le nombre des professeurs de l'hélasse admis 
à Jouir de ce complément ne pourra dépasser 5 pour 100 du 
nombre total des professeurs agrégés en exercice, soit dans 
les lycées de la Seine et de Versailles, soit dans Tensemble 
des lycées des autres départements. 

Art. 5. — Tout fonctionnaire, tout professeur appelé pour 



1 Cette disposition a été modiRée pnr l'article iO du dticret du 28 décembro n)o3 
aux termes duquel ce traitement compir^mentaire peut être attribué aux professeurs 
a^'régés comptant un an d'exercice dans la première classe, mais il ne peut lùlre 
aux professeurs âgés de moins de .'»'< ans. 



es 
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la [ij't'mièri* hn^ h un posk? dcins nii ïvciv» sera compris 
in diM'mriv elu&si' dt» l'uiiiplui auquel il ;iura été appelé' 

KH. 7. — Lc!^ promotions n'auront lieu qu'en décêin 
Elles a 11 rouf leur effet ù partir du l*"' janvier de l>x«> 
suiviMit, l'Jlcs ^ié^ôl^l {iccordées par le Mini.^tre, sur la | 
position deî) i retours, a|nvs avis du (Comité consul l;iliJ 
Tenseiji^ientent publie (seetiou de reoseigneinent secondai 

Art. 8. — Avant le l"^''" décembre, il seni dresse un état 
vacances survenues dans le cours de Tannée et des som 
disponibli'S pour avancement de classe. 11 lie sera fait emp 
pour les pi'oniùtioiis de classe ci les traitements com 
ntenlaires, que des sommes dispouibles. 

\rt. 9. — Les professeurs du collège Rotlin 'seront clas 
et rétribués comme ceux des lycées du déparlejnenl d< 
Seine el de Vei-sailles. Mais leur promotion sera subordoi 
au vote des traitements (jui leur sej-ont alloués par \'\é 
nistralion municipale. Ils pourront entrer dans les lycées 
l'État eu conservant leur classe personjielle et leurs droi 
lavancement. 

Art, 10. — Les professeurs et fonctionnaires du lycées 
Lyon, tout en étant compris dans le classement gén 
établi à Tarlicle 2, continueront à loucher un traiterr 
supplémentaire en vertu de la convention passée a' 
FAdministration municipale de Lyon, apiirouvée par déc 
du 50 juin 1880, Mais s'ils sont appelés dans un autre é 
blissement, soit sur leur demande ♦ soit par mesure adi 
nistrative, ils n'auront droit qu'au traitement attaché à 1 
classe personnelle. 

Art. IL — Les professeurs el fonctionnaires des lycées 
l'Al^^érie seront classés comme ceux de la méliopole, 
rentrent en France, il ne leur sera tenu compte, dans là 
nouvelle résidence, que de leur classe personnelle, 
dehors du quart colonial. 

Art. 14. — Les professeurs litutaii'es de renseigiicmu! 
supérieur qui passent dans Fen.sei^nement secondaire 

1. Il c8l àétogé à cette règle tlan* les cm (iréTus p,ir If décret «Ju 33 Bwi I 
n'InVir aui mQlîitionH p.Ji *TTrancomtiil, d'urilri' ou d* catcg^oria. — Voir pxfairn 
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l)ouvenl recevoir un Innloinent infèrîeiii* ;i celui qu'ils loti- 
chaiciil comme professeurs d'enseignement su|»«'i'ieuf. Il leur 
est attribua, s'il y a lieu, une indemnité com|>ensrtfrire sou- 
mise à retenue, égale à la difTêrerice entre le tmilemenl «Ir 
la classe dans laquelle ils sont i»lacés et celui qu'ils rece- 
vaient curuiue professeurs de rcnsei]L;iicnH*nl suju'I icur. 

LfS chargés de cours et maîtres de eunrérences des Fncul- 
lès qui sont nommés dans rensetgnoment secondaire débuteni 
'jfiff la dernière classe s'ils n'ont pas encore npp.irtenu à 
'lioseignement secondaire, ou reprennent rang dans la classe 
quelle ils appartenaient» s'ils iHaienl professeurs de 
ignenient secondaire avanl d'enlrer dans l'euseig^ne- 
supérieur. Dans l'un et Taulre cas, ils peuvent, sur 
du Comité consultatif de renscit^^neinenl secondaire» 
ir un avancement, en raison du temps passé par eux 
lis renseignemeni sufiérieur. 

Les proviseurs et censeurs de lycées qui quittent tes fonc- 
administratives pour rentrer dnrjs l'ensritjjnement 
nneni ranj^' dims la classe à laquelle ils apftarlenaienl*. 
vent, sur la proposition du Comité consultatif, oblenir 
rancemenl qui leur maint ieiiiie In jouissance île leur 
n traitement, l^a mênnî réj^de est applicable aux profes- 
rs nommés proviseurs ou censems. 
Art. 15. — Le temps passé par les agrégés dans les 
écoles d'ALbênes ou de Rome, dans les fonctions de surveîl- 
ct de préparateur d FEcole normale, dans les autres 
lissements d'enseignement su^iérieui' ou en mission à 
ranger, est compté comme service actif dans les lycées et 
donoer droit à pronioliun*. 

■ VciMsiiee (|iii concerne les pcoviseurs, le déorot du il mai p.in^ relaiif au clas- 
nêntdfirtts ronctioQoaires. page 103. 

l'<'Ui k>>>ct<tis«tii'ti. leur cUisâumenl. eu cas«lii rtMiiliig^rutiou tiann iViLseignemptit, p-àt 

"''•>' '" sitivjinl, Iji nièmt* règle. Les Aprvicea •'«•n Jus dans l'adniiuislratiun sanl 

onime équivalenls à ceux que le roiu'tionnatre sunil «^miiis dans renwti- 

' Ion cakulo, d'après l'avaaccniieQt mnvfn dos futicliûiittairc)^ npparteiianl 

•* Il ■'i-ai"r4l^jrorie, h? nurahm dp promolÎMiis qnM aurait vi'iiiàeœblablejiieat oble- 

'i"*^*ihi>»ail pas. iresîjit d't>CiUfH'r une L'liair<- 

L.» Iiîûèlice de* cet artide a cié étcndii. par le ilwrel du 'iS juillet 18^3, aoi 
lw»nriMirçA pourvus d'une l>Qurse d'étudp* ou de voyage vu notùiuéS' penàion- 
tlHu fotidation Tbiers. 
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«4 CODE DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 

DÉCRET CONCERNANT 

L'ORGANISATION DU PRYTANÉE 

(11 mai 1888.) 
[Extrait.) 

Art. iO. — L'instruction est donnée au Prytanée d'après 
la plan des études des lycées. 

Art. H. — Le personnel attaché à l'enseignement est 
composé de : 

Un inspecteur des études ; 

L'n surveillant général et autant de professeurs agrégés 
ou licenciés, de chargés de cours* et de maîtres répétiteurs 
que l'exigeront les besoins de l'enseignement. 

Art. 12. — Tout le personnel enseignant attaché au 
Prytanée militaire est nommé par le Ministre de la Guerre, 
sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique *. 



l. L.es traitements des profess(iurs agrégés et chargés de cours du Prytanée sont 
les suivants : 
Aprofrés i" classe .... 5494'',74 Chargea de cours 1" classe. 4812 63 
Afrrépés r classp .... 5286 3-2 Charges de cours 2' classe . 4395 79 
Agrégés 3" classe .... 5096 74 Chargés de cours 3* classe. 3997 90 
■>. Les fonctionnaires des lycées (personnel enseignant) nommés au Prytanée 
mililaire de la Flèche sont soumis, quanta ravancement, aux mêmes règles que 
leurs collègues des lycées. A cet elFet, leurs titres sont, à la fin de chaque année, 
soumis au Comité consultatif de l'enseignement secondaire, et, s'il y a lieu, des pro- 
motions de classe sont accordées à ceux d'entre eux qui remplissent les conditions 
exigéei par les règlements et dont les services sont l'objet de rapports fayorables 
de la part de l'inspection {rénérale et de l'administration du Prytanée. 

r.cs promotions n'ont pas, d'ailleurs, d'effet immédiat et les fonctionnaires conti- 
nuent a jouir, durant leur st'-jour au Prytanée, des traitements spéciaux fixés par 
railruinistralion de la guerre. 

Les it'péliteurs nommés nu Prvtanée militaire sont soumis au même régime. Il» 
reçoivent les traitements suivants : 

' {"Ordre 2* Ordre 

r'ilasx' 3. 713, «H l"classe 2.993,68 

r 3. 'i 10.53 -i* — 2.709,48 



3.107,37 



— 2.406,32 

J.«u'i,.>i V — ,.. 2.103,16 

•J. 501, or. :,• — 1.894,74 



.197.89 



ARRÊTÉ DU 11 AVRIL 1889. 65 

DÉCRET RELATIF AU 

COMITÉ CONSULTATIF 
DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 

(15 décembre 1888.) 

Art. ^«^ — Les recteurs des académies peuvent être 
appelés par décision du ministre à siéger au Comité consul- 
tatif de l'enseignement public avec voix délibérative. 



ARRÊTÉ RELATIF AUX 

CONGÉS DES RÉPÉTITEURS 

(H avril 1889.) 

Art. l*^ — Tout maître répétiteur titulaire qui obtient 
un congé d'un an, soit pour des raisons de santé, soit pour 
des intérêts de famille ou pour des motifs graves, reste titu« 
laire de son emploi pendant la durée du congé qui lui est 
accordé. La suppléance est faite par un maître désigné à cet 
effet. 

Art. 2. — Le maître répétiteur, à l'expiration do son 
congé, reprend, dans l'établissement auquel il était attaché, 
remploi qu'il occupait ou un emploi équivalent. 

Art. 5. — Si le congé est renouvelé, le maître est définiti- 
vement remplacé, sauf à être ultérieurement pourvu d'un 
poste de même nature, au fur et à mesure des vacances, 
soit dans l'établissement auquel il appartenait, soit dans un 
autre établissement. 

Il garde, au point de vue de l'ancienneté, le rang que lui 
donne le total de ses années de services efïectifs dans l'Uni- 
versité. 

Art. 4. — Le maître chargé do l'intérim est avisé des 
conditions dans lesquelles il prend son service. 

En cas de réintégration du titulaire, il est pourvu, si ses 
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notes sont satisraisairh^s, du premier emploi t[u'i virii 
vaqutvr dam IV'hiblisst'motit on dans un ùtiibJbsetiu'nt 
niériH* or*ln*. 

Art. 5. — I,e mnilre n'pL'titniir mis HisciplinairementJ 
dispoQibililé ost ijiiiiiédiiJtemeuL remplacé. 



DECRET RELATIF AU 

MODE D'AVANCEMENT DES PROFESSEU 

CHARGÉS DE COURS, MAITRKS ÉLÉMENTAIRES ET PHKPARATEU 
DES LYCÉES ET DES PUOFESSEUHS DES COLLEGES 

('2t) juiltel 1880.) 

AiL J'', — Les prtjmolions des professeurs, chargés 
cours, maUres élêmeutnires et prép.irateur?; des lyi^ées, 
des professeurs des r.ollèges... ont lieu. pour chaque cli 
dechiiqiieraLêgurie ou de chaque ordre» dans les limites 
crédits dispouibles, partie au ehoix et partie à l'ancieiin 
d'après les proportious suivantes : 

Pour les classes inférieures à la seconde classe, moiUâ 
choix et moitié à l'ancieuuelé ; 

l*oui' la deuxième et la première classe, deux (Lers^ 
choix et un tiers à l'ancienneté. 

Les coiupléuieuts de Iraiterneul prévus à l'artiéle 5 
décret du Hî juillet 18K7 ne sont accordés ffu*au choix, 

Art, 2. — Il est publié chaque ajinée, au mois 
novembre, un tableau du personnel enseignant par of 
d'ancienneté. 

Lt* rang d'ancienneté dans chaque classe est déterminé | 
la date de la nomination a cette cLissç. 

A éijalité d'ancienneté <tans une classe, la priorité 
déterniinée jiar le nombre total des années de servicesj 
égalité de services, fiar raneieuneté d'âge . 

Le temps passé soit h l'école normale, soit comme bot 
sier près des Facultés, suit conjnie maître auxiliaire, soit 
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congi^ d'inaclivitô, n^entre fia.s en ligne f^^t compte tiatiy la 
comparaison dtys services*. 

Art. 5. — Les promotions se font : 

A lûnciennelé, conformémeiil au lnlile;ui pi-^Hu à Tar- 
licleS; 

AucJioix, sur la proposilion des re€teiir?i et après avis du 
Comité consultatif de l'enseigneiueîjt public (section de 
J'enseignemea t secondaire) . 

^ni' piooioti(ui à raneiennelê peut ôtre ajournée sur la 
pi'^por^itiori do re*'feur, api'ês avi.s ihi r-oniité consulta I if pris 
3 la Juajorité des deux ïwvs de:^ voix. 

l-'ajoiirnenuMit motivé ei?l uolifié à l'intéressé. 



NOTE PRESEMEE AU 

<;ONSEIL SUPÉRIEUR DE L'INSTRUCTION l'UBLIQUE 

CONCERNANT 

L'AVANCEMENT PAR PROMOTION DE CLASSE 

DU PERSONNEL ENSEIGNANT 

DES LYCÉES ET COLLÈGES 

(20 juillet ISSU. 

La tjuestion de l'avancemenl tlu fHMsonnel enseignant ties 
iycées et collèges n'a paf^ été déterminée avec précision par 
les décrels des 10 juillet et II août 1887» qui S(! bormiul A 
cet égard à fixer comme cornJilion de toute protuolioa de 
classe un (enips minimum d 'exercice dans la classe iiil'é- 
rieure*. 

Par cela même, tout avaneenienl, sous j'éserve de ces 
conditions réglementaires, ^elroiive, en faiU avoir le choix 
I»oiir principe, H va sans dire d'ailleurs que, pour le choix 

K Le décret da !" jutUcL iS**! a Ajouté h l'article 'i les dii^posi lions suivantes : 
« Tool^foi», àanik le ras. dp conjfé pour f.tusB tie lualiulj*? dûtnoiil con4>lrttét% le temps 
\i%àié titi ronjur» est eotupLâ (lendant ntm liurée ni?txirna de six mais comme Lflra|iB d» 
s#rvtr*« gj'tif. 

u Le fuiirlionnaire ne pourra bùni^ficier à^ iiouvéïinii âv wOe diHpu»iiio(i sTant au 
,1(1 au moins. >1* »«rvice artiT apros-Fex pi ration diidil congé- » 

*, Le^ i^6uditici[)i> ile ftnge sont acltielloiui['iil Excès [^»T le décret du 2J 
reinltrc ij)03, — Voir pa(fe 188. 
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lui-mêmt\ il peut êlre et il a toujours été tenu eoiïiple û\i la 
durée dt\s stM'vices aussi bien que de leur valeur. 

Ik's rèc'lîirnalioïis se soûl élevées à plusieurs reprises 
contre ce syslèiue, et des vanix êmaaniit de conseils acadé- 
Hii«|yes ou d'asseuddêes de (iroresseurs oui été adressés en 
assez ^raiid nouibiu' nu Ministre de lliistruelion publique à 
FelTet d'oblenir que, dans ravauecuien( du corps enseÎÊjnant, 
une part distincte et délernitnée fùl faite à ravaucenienl pnr 
ancieriueté. 

Il parait équitable et uïile de ne pas refuser à ces vœux 
tnule satisfaction, 

lin [irincipe, le choix est, sans doute» la règle à suivre 
dans ravancetnent des protesseurs. Les fonctions de rensei- 
gnement sont, en eJl'el, par excellence, un service actir 
l^our les bien renrplir, ce n*est pas assez de rexactitude el 
de la docilité, s'il ne s'y joint un bon vinUoir ji^ènéreux qui 
ne Compte ni le temps ni la i)e!iie; ce n*esl pas assez non 
plus du savoir constaté à Torigine, si ce savoir nesl entiMï- 
tenu et renouvelé \nw d'incessants efforts personnels. Or, si 
Tamour de sa profession et le sentiirient profond de sa re 
[*onsahilitê sont poui" un membre de renseignement les 
]H"inci[>aux moiiiles de son zèle et de ses el!'oi'ts, il n'en est 
pas moins vrat qu'un système d'avaucenicnt peut et doit les 
encourager en leur otï'rant la récompense d'un avancejoenl J 
plus rapide. L'avancement nu choix répond seul à ce besoin-B 

Mais il ne s'ensuit pasquel'avancemenlau chois, excellent ' 
coumu* règle générah', dtuve être érigé en jvgle indique et 
absulue. Dans ce cas, au contraire, tout en demeui'ant un 
stimulant très puissant pour l'élite, il risque d'engendrer le 
mécontentement et le déceuragement dans la nuisse. 

D'abord, il est dnns la uîitun^ des choses que le cboi 
n'apparaisse pas toujours connue pleinement justifié à ceu 
(|ui n'en sont pas l'objet. Si rien ne corrige celte impression, 
ravancement au clnûx prend aiséuient, dans beaucoup 
d'esprits, l'apparence d'un régime d'arbitraire et de faveur. 
De là des reproches et des réclamations auxquels il est bon 
d'ùler tout préh^xle. 

Il est juste d'ailleurs qu'un fonctionnaire dont le mérit 
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n'a vm\ de saillant» mais dont les st^rvu^es sont honnêtes el 

réguliori», puisse prélcndro aux prornièiv's classes de son 

emploi \\o\JV la iîn d'uno carrièn* qui, faute âc <'et espoir, 

devit'iidriiil pour lui une impasse. L'nvaneeinenl au ehoix 

lui tlunne, à cet égard, jnoins rie .sériirilé. nlors même (jiie 

èns It* clmix la durée des services entre en lî^nie de c^lmpte. 

<[u'une pari quelcûmiue rêjt,ndièreùient assurée à rancieii- 

nelt^. Aucun cornilé, si éclairé et .si bien iiitenlionné (|u'il 

' sûi|,îH«sl inlaillible : la médiocrité consciencieuse peut être 

imhliri'. ijiênie le lalenl modeste est rpielquefois i^^noré on 

mi'cojdiu. l-ne part l'aile à raneietnielé a pour elTel de 

réparer lienreusemenl des erreurs ou des onldis inéviinides. 

I A w titre» elle est, au point de vue des inlêrÔts matériels, 

[ nis.^Uf;inte pour tout le monde : c'est un recours et un 

ïïm\vo part, au point de vue moral, l'avanceinent à Tan- 
W'iuiclé, sous ci'rtaiio:?s conilitions el dans ceilaini'^i limites, 
;i |»our le peri^niniel une si^mificatiim honorable. Il suppose 
j à son égard» de la part de l'Adriunistration, une bonne opi- 
t«îon pi'éi'onçue. Lui ace<H'dej' une part d'avancement à 
ijiijciorifieté, c'est admettre» en elle!, comme un** ïHvsomj>- 
'lon liyitime, que, dans rensendjle et saiiF des exceptions 
^iiixquelles on pourvoira aisément par des mesures parUcu- 
lièivs» ce pei'sonnel fait son service avec assez de conscience 
pour que la simple durée des services lui crée nu droit réel 
ii l'avjiïjcement. Ine telle présomption admise pour les 
rniMul)res de renseignement su|jérîenr el de l*enseigiiemenl 
priiiiiiire n'est pas moins l>onne à pi<dVsser pour la dignité 
4'8 membres de renseignement secondaire. 

(Jn peut ajouter enOn que riutërèl même du choix 

(imiande qu'une part soit faite à l'aociennelé. (Jnand elle 

ti»* IVsl pas, le choix detuenre hésitant et timide. Préoccupé 

*^e se jnstilier aux yeux d<^ tous, il devieid, par (^xcés de 

«cmpule, infidèle le plus souvent à son pnqire principe; il 

f«^l/i l'aiiciennelé autant ou plus de part qu'au mérite. Les 

P^Uiolions aiix<pielles il abimtil n'ont, en fm de compte, 

P^^uv la plupart, ni caractère Inen franc, ni signiOcation luen 

^^^'t*î. Heslreindre retendue du clnux, c'est lui ctoiférer. 
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ilaiis le ress()rl 4111 lui est laissé en propre, l;i jusie lihtM'U- 
qui e,st h ('ondilion de sa \evhi. 

Si l'on est il'îtccôi'd sur ces principes, il ne s'agini [ilus 
que de diMeriiiiner Ti^spèce el rélendue du droit qu'il ron- 
vieii( d'altribuer à l'uncieniielè. 

Ituil. «rnbord, rant^eimeté tfiii créera le droit ;i l'avance- 
TTient sera-l-elle comptée 11 partir de l'origine des services oti 
seulement du jour de la dernière promotion? f/esl une 
iiîai'(|Ué de luodéialion hvs di^^iie d'être n^Ievêc que, dans 
les va3ux soumis nu Ministre (\e l'Instruction puLilique, l'aii- 
eicnneté totale des serviees .ni èlê subordonnée h rant'iru- 
neté de promotion. L'Administration n'aura garde d*a lier !\ 
rencontre d'un voeu si sage. Pour dresser le tableau d'an- 
cien net è d'après raneiennclê de service, il y aurait tout 
d'aliord à alîeeter des roetneienls divers aux senices de 
dilîèienles natures, car il esl di(ïîcil(^ d'assigner la même 
valcui" aux services d'un agrégé, d'un licencié, d'uu profes- 
seur, d'u[) maître d'éludé, elc. Or, sans parler du travail 
interminable et bien délicat à contrôler auquel donnerait 
lieu rélablissemenl du tableau d'ancienneté d'après ce 
système, l'idli-ibulion des coeflîcieids quelcon(ïues aux sei^ 
vices divers serait inévitablement taxée d'arbitraire et soulè- 
verait, sans aucun doute, d'innombrables réclamations. 

Mais foïjjection la plus grave, c'est riniporlance excessive 
que prendrait ratalement, dans ce systèjue, le nicteur de 
ranctenneté, au détriment des facteurs qui détêi-mineii! le 
cfioix. Conservant, après cbaque prnuiolion qu'il aurait 
déterminée, tout son poids pour eu déterminei* de nouvelles, 
et s'accroissant sans cesse avec les années, le privilège d4 
rancieunetè ainsi entendue condamnerait ceux qui auraient 
d'abord obtenu, par clioix, nu avancement plus rapide, h nû 
plus avancer qu'au cboix dans toute la suite de le«i 
carrière, sous peine d'attendre indéfiniment de rancienneté 
une promotion ultérieure et de nerdre ainsi tout le bénéfice 



de l'avance qu'ils avaient su mériler. Si, en eflet, celui q 
est promu, jeune encore, à une certaine classe est mis, dani 
l'ordre d'anrienneté, à la siute de tous ceux qui y arrivetil 
en même temps ou v arriveront les années suivantes axe 
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■ne plus grande duvùe de service, la [u omotion k l'ancien- 
leté, itnl<*»tiiiiirieiit l'eeulée, n est plus pour lui un espoir, 

pais un véritable eliàljmeTit. 

I Au contraire, avec T ancienneté de promolion pour base, 
m\\i!Â pins besoin de coefricients des services, puisrjue ]p 
lotiL'ours pour ravinieement se ti'ouvera des lors générale- 
p^'ot liniilê aux serviees rendus dans la nu^nie classe, c'esl- 
■KJirepar des fonctionnaires (]ui possèdent les mêmes grades 
feu des grades équivalents. Bans les cas seulement d'égale 
ptimnefé dans une rnémp classe, la priorité serait déter- 
biiêe par rancieurjetê d<' service. Mais rnrjcietmelé de ser- 
piri' n'inlei'venant ainsi qu'i'n seconde bi^ne et n'ayant alors 
Bnutjti cflel que davancerd'un au pour les uns, de retanier 
Bun an pour les autres le tour de pronialion, il serait peu 
pratique de poursuivre vainement une évalunlion abstjlumcnl 
fcacUi des services par un système de cuefficiinits qui fej-ait 
surgir, sans amrun doute, de bien autres dirtîcultés. — 
Il autre part, dans ce système, ravaiieemenl au clniiv j^arde 
hulesa valeur et produit n^on plein et légitime **(1"ef, puis- 
pii'il met ceux tpii ont été élevés au choix à une certaine 
PflssQ en position de concourir, même au point de vue de 
Fajiciïmnelé, avec ceux qui y arrivent beaucoup plus âgés, 
pHVfï'el de la longue durée des services. 
I LîUicienuelé ainsi détinie, couinieut fonctionnera te droit 
fciDfi lui attribue? 

t 11 est à peine utile de dire qu'il ne saurait être question 
"<^ conférer j'i Tanricnneté un droit absolu en ce sens t[ue, 
*lti jour où ils auraient un certain temps de sej'vice dans une 
jfwsse, tous les l'ooclionnaires qui en font partie devraient 
Klt'nir une promotion. Cet avancement mécanique, à 
"'^liéance fixe, sérail aussi désastreux pour le bien du ser- 
^'^'<* que dangereux pour les linances fie ^Ktat^ L'ancienneté 
"'* peut donner droit qu'an partage dt's somun>s disponibles 
jiuur lt^v! promotions, quaml tl y en a, 
1'»^ droit de rancienneîé ne peut pas davantage être absolu 
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eu co iitMiîi qu'il n'admeirrait» en ce t|uî concenio la qualiU* 
d(?îî servici's, ni cimililiuns ni jv9(*rv«îj«. Si, àdof;tnl ilc riiériU' 
saillynl, rimciriMU'lV' pi'iil iluntu*r dps droits, il ne s'ngil pus, 
bit*n enleiiclu, de l'aoritMinclù du (Jêmérile. \'n raiuirnuiiidi' 
ztMo t»t dt* coiiscipucf , uni' roiiduiit? convctc sont toujaurs 
exi^îihh's. Ou ne saur.iit adiiirth'*» au béiiéflce d'un îiviinci'- 
ineril fim4c'0iii|ue un l'auclioniiaiir qui, jiar sa négligeiH'e oQ 
ses t'carls de cmiduile, dessert «»( eniuproiuet rétablisscnienl 
auquel i( afqiarlieuL 

Dans ces cas de mauvais services, relTet de l'ancioiinelé 
doit èh'e suspendu. SeulenienI, pour donner aux fonction- 
naires toute ^jjaraniie, la mesure devrait être prise pnr k 
Comtlë consultai if à la majnrilé des deux tiers des voix et 
notifié t'i l'intéressé avec l'indicatiim di's luutirs. Il y aïm 
de croire i[ue ravaucemeuf à ranciennelè. réglemenlè de U 
8t>rte el agissant kml à la Fais par l'espoir d'un avanceitit'nt 
perla in et la crainte d'en ajourner rêclièanee» serait pour 
beaucoup de fooetionnaiivs un slinuilnrit plus efficace qu? 
la vagoe p(tssibilité d'nn avancenn'ul au choix, auquel If 
défaul de disliuciiou ne leur peruiet pas de prétendre sûre- 
ment. 

11 n'est pas davantage admissible que raneiennelé puisse. 
[»ar elle-niènie, dûiuier le droit d'occuper les ()osl<*s les i>lu5 
îuqKulanls. C'est à juste tilir qu'on les fjualifii'd4' postes (k 
choix. On iloil à raneiennelé un trailenn^nt convenable; <mi 
ne lui doil pas de Tinstaller, à lout risque, dans des chain'à 
où la médiocrité ressort avec plus de désavantage pour les 
élèves et pour le maître lui-même. Les chaires priiicipalt's 
des grands lycées de province el. en général, toutes cellcfii 
des lycées de Pai'is doivent être r<5sej'vées au talent qui a fait 
ses preuves. 

Les promotions de classe élanl le seul avancement auquel 
l'ancienneté puisse par elle-même donner droit, il reste à 
déterminer quelle part sern Diite à rarfcientielé dans kvsji 
promoliiois* 

Les [jroposilitms des recteurs à ce sujet dilTêrenl notable» 
iocnt> cofurne le montre h» laldeau ci-joint. 
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fk%T De l'aVaMCKNEXT FVV.1 DK L'AV,l?iCnil-:?lT 

A t'ASCiEWïfKTÉ, M ciinn. 

1/4, .... - "/4 (im n'clpiu'.) 

1/3. . . -''"• (six rerttnifs.) 

1/2. , • 12, {irois rccleuris.) 

5/5. . - <"'- .... (un reoleur.) 

2/3. . 1 ^». . , , . ([rois recleuri et pttysieurs 

assenibl4Îes de profcsspure.) 

*A quelle proportion ecunjfnt-il Li**s'^irréter ? 

^A cet ôgurii, rexpmeiici* sfulo smi jw^e en dernier res- 
rl. CiMlf PxpêritMicp sr feni, ce sentblc, dans de Imnnes 
idilions, si, par unesortt! rJc moyenne prise eiiJre les pro 
riions ci-dessus, on accorde à ranciennelé la nioilié des 
Jinolîons jus(|u*à la troisième classe inclnsivement el le 
rs des proinolions pour les deux elasses supérieures, 
ml aux prooiolions diîes hors efasse, qui d'ailleurs senir 
iimises à des noidilions iVàge el d'exercice parlieulière- 
ïnl rigoureuses, elles seraient toutes réservées au choix, 



CIRCULAIRE RELATIVE A 

.'AVANCEMENT PAR PROMOTION DECLASSE 

DES FONCTIONNAIRES ItV.S LYCÈEiS ET CQLUKOKS 

(J5 ocîolirc 1889.) 



Mftnsieur le Recteur» je vous transmets ci-joint un certain 
lombre d'exemplaires du décj'et du 20 juilfel dernier 
filant l'avancement par ptHnnotion de classe du personnel 
^fcei^nant des lycées et des collèges ; je vous prie de les 
Rparlir entre M.\l. les inspecleurs d'Académie, proviseurs et 

î>rincipaux de votre ressort 

Vous remai(|uerez. Monsieur le Recteur, qui* les disposi- 

Imns duuiiuveau décret ne sont îqiplicables (pï'au personnel 

■geignant: il m'a paru nécessaire en edel, pour ce qui 

Rncerne les fonctionnaires de l'ordre administratif, de 

réserver toutes les prouiutions à ceux qui serûûlJL objet. 
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témoignages les plus favorables de la part de leurs chefs 
hiérarchiques et des inspecteurs généraux en tenant compte 
d'ailleurs, comme on l'a toujours fait, de l'ancienneté des 
services. 



CIRCULAIRE RELATIVE AU 

PREMIER TABLEAU D'ANCIENNETÉ 

(5 iwars 1800.) 
[Extrait.) 



On remarquera (jue, pour la simplification des calculs, 
toute fi'action de mois est comptée pour un mois entier et 
que, d'autre part, toutes les nominations effectuées à des 
dates diverses pendant les mois de vacances sont considé- 
rées comme datant du l**' octobre. 
• ••• •. ... .. .. ...... 

On croit devoir rappeler que, conformément aux prescrip- 
tions réglementaires, le temps passé soit à l École normale, 
soit comme boursier près des facultés y soit comme maître 
auxiliaire, soit en congé (Vinactiviléy n entre pas en ligne de 
compte. Il est inutile d'ajouter que les services dans l'en- 
seignement public peuvent seuls être comptés. Toutefois le 
temps passé sous les drapeaux lors delà guerre de 1870 par 
les fonctionnaires de l'enseignement public qui, pourvus 
d'une nomination régulière, se sont engagés comme volon- 
taires à cotte époque, n'est pas déduit de la durée de leurs 
services. 
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CiRCLLAinE RELAUVi; 
LAPI'LlCATrON l»E L'ARTICLK i 
AGRAPHE 3 DE LA LOI DtJ 9 JUIN 1853 

(FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS) 

h' juillet IHUO-: 



lonsieur le Recteur, je viens d'examiner ;i\*'c ;ilk'iilion lus 
onses c|uî ont M rHÎles à la circiiliiircdii T» iri;jr.s, rclalivp 
l fonctioniiairt'S auldrW's» vu \ov\u di* TMilicIr i, [>]ir:i- 
jpho r>, du ja lui du Ujuiii 18'>r>, ji \f' rs^r-r k's jrhMuirs (xnir 
risious ci\ile.s, loult'U êtanl létribués parles flé]i;Hlnnienl,s» 
l communes un lespartkulÏLTS. J'ai constatf* qu'en générai 
nlcnlioii du ir'<i^islareur de I8;j5 n'avait pas iMé eunipriso 
ans son vôrilulde sens, et il rn'.i |iuru utile de v(nis donner, 
es instruclions complètes élnhlissanl d'une fnçiHi précise 
ES avantages accordés par ki loi aux fonctionnaires et les 
Iroits de l'adjninistration supérieure. 

' La disposilion de la loi de l8o5 n'est que rapplication de 
'article 2 de la loi du 2^1 août 171)0 ainsi eorieu : «^ Les seuls 
lervices qu'il convient de récompenser sont ceux qui iritè- 
^ssenl la société entière. Les seivices qu'un individu iviul 
i un autre individu ne peuvent être ran*îésdans cette classe 
lii'îiutaiit qu'ils sont accompagnés de circonslances qui en 
■ant rélîécliir relVel sur îout le corps social. )> 

11 résulte du rapprocheioenl <le ces deux textes que l'ar- 
lido 4 sus-vîsé ne donne îiucirii dioit aux ronctionnaires 
Cuiiinic on seruide le croiie généralenicnt ; radniinistration 
«tspule ju^e de l'intérêt que [►réseiile la *leniande et c'est à 
*^l"t|u*il appartient de prescrire, contorniément à la loi, les 
mesures nécessaires pour siiuve^^rder le droit à pension de 

l^igeiil qui (fuil.te iiHuuentaMérnent le service public. 

Il fst donc indisjiensable rpie ceux (|ui désirent [)rofiter 
' ^L's avantages de la loi de iSoo eu sollicitent au iiréalable 
'"attloh^tinn. 

îliésulle enraiement du texte visé ci-ik*ssus que raulorité 
suptH'ioarf ne peul faire application du paragrapke ô de 
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Carlieh^ A que dans !l*s cas auxquels se réfère la loi di.'I7( 
En oulre. un avis réceat de la section lies finatu^es du Cur 
d'Ktat » polie n qu'eo accordaril un traitenient de faveur i 
fouctioLinaitTs detacliés, le lêgislaleur a eu puur liut d"as 
ver U' i'oneours de coin|jéleuces formées, au service de ïti 
aux œuvres d'iulérel public, el que, par conséquent, ce 
ne peutèlre atleint que si les agents sont employés, dm 
leur détachement, dans un ordre de spécialité correspondî 
H remploi qu'ils oecupnient îui service de l*É(al ». 

Les conditions nêcessEÛres punr obtenir lâutttrisalioii 
il est pnrlé plus fiant sont déterminées a l'article 4, pal 
graphe 7s, de la loi de 18î)5, 

U faut : 

1^' Être fonciionnmre }mbtk. — Sans déterminer d'c 
façon précise le temps de service qui doit être exigé 
demandeur, leConsi'ihl'Ktat et rAdminisiration desFinanî 
ont décidé : 1" qu'un a^^eutne [leiit être délaelié et jouin 
avautaf,^es spéciaux à lelle un telle lonction que si, i 
seulement il a été rêgidièremcut nommé, mais en oulre 
a été installé dans ses Coiiclions el s1l a subi les relenues 
cette qualité"; '2" qu'un agent ne doit être considéré cui 
fonr liminaire ]iublic ([ue s'il appartiiMit au cadre pei'maui 
de son administration, fji conséquence, les élèves des écii 
nornuiles, les instituteurs stagiaires, les unutres lépétiitt 
stagiaires, les maîtresses primaires des lycées et collèges 
jeunes fjlles, poui-vns d'une simple délégation recl(U'ale, 
n'appartiennent au cadre permanent ijue lorsqu'ils ont 
nonunés titulaires ou loj-sque leur nominîition a été appn^ 
vée ]iar le Ministre, ne se trouvenl pas dans les conditifl 
voulues pour réclamerte béuélice de Farticle i. 

2^* La deuxième condition exigée par rarticle 4 est d'ét 
nittaclié au cadre permanent d'une administration publif 
en conservant ses droits à l'nvaiiceineiil. 

L'agent doit donc, avant de cesser ses fonctions» être 
réguliérenicnl en dispmiibilité par le Ministre ou par 



1. Avis du 1" avril IBM. Seet. Fin. 
1. Avia*iii \" mai iBfty. Sect. F»ii. 
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'éfet s'il est instituteur. J'appelle tout particulièrement 
Ire attention sur ce point. Les autorisations ne sont, en 
Tel, demandées qu'après la cessation des fonctions publiques. 
•, r Administration des Finances ne reconnaissant les retenues 
tmme dues que lorsque la situation de l'agent a été défini- 
vement régularisée, il pourrait ainsi se produire des 
kcunes fort regrettables dans la carrière des intéressés. 

3° L'article 4 veut enfin que l'agent soit rémunéré sur les 
onds départementaux ou communaux, sur les fonds des 
ompagnies concessionnaires et même par des particuliers. 

Quelque générales que soient ces expressions, on doit 
outefois remarquer qu'il y a des situations formellement 
-xclues en raison du principe posé par la loi de 1790. Ainsi 
m fonctionnaire qui entrerait au service d'un particulier 
lans un intérêt privé et personnel ne saurait être admis à se 
prévaloir de la disposition de l'article 4. De même on ne 
saurait accorder le bénéfice de cet article à un agent qui 
entrerait dans une autre administration de l'État où il serait 
rémunéré sur les fonds du Trésor, puisque, ayant droit à une* 
pension de retraite en raison des fonctions qu'il occupe, il 
n'y a pas lieu de sauvegarder ses droits. 

Quant aux retenues à verser par les agents détachés avec 
autorisation, elles doivent être calculées sur le traitement 
affecté à la classe personnelle du fonctionnaire, aux termes 
d'an arrêté du 2 juillet 1888. 

Cet arrêté a été pris en vue de ne soumettre aux retenues 
cjue les émoluments qui pourraient être compris dans le 
tïécompte du traitement moyen ; l'article 6 de la loi de \ 855 
porte, en effet, que la moyenne des traitemenJs des agents 
iétachés ne pourra excéder celle des traitements et émolu- 
nents dont ce fonctionnaire aurait joui s'il eut été directe- 
lent rétribué par l'État. 
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DECRET CONCERNANT LES 

PROFESSEURS AGRÉGÉS 

APPELÉS A TITRE PROVISOIRE AUX FONCTIONS DE PROFESSEUR 
DE COLLÈGE i 

(50 août 1890.) 

] 

Art. I*^' — Loi^qu*un agrégé des lycées est appelé, pas 
nécessité de service, à un poste de professeur dans uÉ 
collège, le temps passé dans l'exercice de ces fonctions Id 
est compté comme service actif dans les lycées, et peutj 
lorsqu'il est pourvu d'un poste dans un lycée, donner droS 
à promotion dans les conditions prévues par les décrets dea 
16 juillet 1887 et 20 juillet 1889. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article i'^^ sont applicable g 
rétroactivement aux agrégés qui appartiennentàlaè^classe. 



CIRCULAIRE CONCERNANT LES 

CHARGÉS DE COURS DES LYCÉES 

VERSÉS DANS LE CADRE DES PROFESSEURS DE COLLÈGE 

(28 octobre 1890.) 

Monsieur le Recteur, un certain nombre de chargés do 
cours de lycée ont été récemment versés dans le cadre des 
professeurs de collège. Les fonctions de chargé de cours, 
par leur nature mémo, sont, en efTet, essentiellement révo- 
cables. Je crois devoir appeler sur ce caractère toujours 
provisoire de leur emploi l'attention des fonctionnaire?- 
intéressés ^ 

Il serait sans doute rigoureux, lorsque des chargés ^ 
cours sont depuis longtemps en possession de leur emplo 



1. Voir le décret du 21 fovripr 181)7 relatif aux prérogatives accordées aux chari 
di; cours en matière disciplinaire, page 183 



cmcnuinE nu ^8 uctûdue imi 

lîl quL', n'étaiU plus en agi» de so prêpcirer nux cinicours 

d'agrôliatiuli, ils savont cppondant >e niaintonir à In haukmr 

de Ipm- lAcbe, dt* le» dépossôilor duii*' silihilion un ils uni 

rendu ♦• I rt^mlioiit cncoif dt- bous st'ivirrs. \,i\ tivs grarult» 

iïiîijoriU% je suis Ueuroux de le conslaler, l'st darj.s vv cas. 

Mais lous k'ii chargés de cours dont rinsuflisiince uu la 

négligonct' seraient constatées, ou ceuxfjui, êliinl m Age de 

le l'aire, se dispenseraient de travailler en vne des eoncoiu-s 

'd'a^rrêi'atiun ou qui, s'yéUmt présentés, n'nbtîendi-aienl pas 

dps notes satisfiiisanles, ceux, en particulier, (jui oui été 

noinniùs le plus réceinuient dans ces ouiplois, ne sauraient 

wprc\aluirda titre de premier occupant pour être juainte- 

s ù leur pDSte, à l'exclusion de postulanls pourvus du 

e d';jgrégé cl ijui, parfois, on! en outre des seryic»^s égaux 

sopérieiu's. 

îf'aulre part, en ce qui concerne le tiaitetnenl, il n'est pas 
ible de conserver toujours inlé>rraleraent aux chargés de 
'8 versés dans les cadres des professeurs de collège leur 
itcmenf de chargés de cours. Ùes raisons d*ordn* Inidgé- 
kv et des raisons de justice s'y opposeraierd : les (iroits 
autres professeurs de collège à ravaneenienl ^*en trou- 
aieul compromis. 

1 n'y a pas de règle générale qui (>uisse détei'minerd'iuie 

ière absolue le classeuienf d'un chargé de cours (pii est 

iné professeur de collège. Les dispositions du ♦lécret du 

juillet derni^T*, déterminant, j»ar letj'aitejiK'ntdonf iisjmiis- 

eiiljaclassedesfonctioiuiati'es qui cliang(!ntd'<H"dre ou de 

légorie. ne visent que les cas de mutations de Ibuclious par 

nceinenl régulier. La seule l'ègle à observer ici, c'esl de 

pler, au point de vue de rancieunelé, le temps de ser- 

6 accompli dans les lycées comme accompli tlajis les 

Wli'j^'cs, L'appUcalion de celte règle laisse d'ailleurs, pour 

«ititi'Hiii nation de la classe, une certaine latitude dont i( 

H'artiont à rAdmiiiislration d'user par décisions d'e^ipêces, 

vatii les litres et la <|ualité de services* 



11- ^ftfugécl rern|.kcc par !>' rj.crel ilu 2:t tàM 
M'»l>iiftllioïiR prtudpties. — Voirjwge 3 Ci. 



lUOi qui en a repro*liiit d'ailk-urs 
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Je vous prie de donner communication de cette circula 
aux fonctionnaires qu*elle intéresse dans votre académie. 



LOI DE FINANCES 

(26 décembre 1890.) 
[Extrait.) 



Art. !29. — A partir du 4*' janvier 4891, les principau 
collèges, ayant le pensionnat à leur compte, ne subiront 
retenues, pour pensions civiles, que sur le traitement al 
hué à la classe dans laquelle ils auront été rangés par d 
sion ministérielle. 

Cette disposition s'applique à tous les principaux 
collèges de cette catégorie sans qu'il y ait lieu de faire 
distinction au profit de ceux qui sont, en outre, professe 
ou chargés de cours*. 



DECRET RELATIF A LA 

NOMINATION ET AU SERVICE 
DES RÉPÉTITEURS 

('28 août 1891.) 
[Extrait.] 

Art. 1*^'. — Les répétiteurs pourvus d'une nominal 
ministérielle sont membres de l'enseignement public 
jouissent de toutes les prérogatives attachées à cette quali 

1. Voir le décret du 7 janvier 1892 relatif au classement des principau 
collège, page {>'2. 

î. 11 résulte de cet article que la qualité de membre de renseignemput p 
n'est pas reconnue aux stagiaires. On devra, par suite, éviter autant que pos 
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; Art. 2. — Les répétiteurs des lycées et collèges concourent 
à Téducation et à l'enseignenaent. 

Ils sont chargés de la surveillance et du maintien de la 
discipline. 
Dans les salles d'études, ils dirigent le travail des élèves, 
; ils s'assurent du soin avec lequel les devoirs sont faits et 
[ les leçons apprises et transmettent régulièrement leurs 
notes au censeur ou au principal et aux professeurs. Ils 
peuvent être chargés de faire, sur les indications et sous h; 
: contrôle des professeurs, des conférences spéciales pour 
certains élèves. Ils participent à la surveillance des divers 
cours dans tous les cas reconnus nécessaires. 
Art. 0. — Dans les lycées^ les répétiteurs titulaires se ré- 
I prtissent en répétiteurs divisionnaires et répétiteurs gêné- 
I mux. 

\ les répétiteurs titulaires appartenant à la première classe 
peuvent recevoir le titre de répétiteur principale 

Art. 4. — Le proviseur ou le principal, sous l'autorité de 
l'inspecteur d'académie ou du recteur, répartit le service 
entre les répétiteurs. 

Toute réclamation est transmise par le chef de l'établis- 
sement au recteur, qui statue. 

Art. 5. — Le service des répétiteurs de lycée est réglé de 
^lle manière que chaque répétiteur ait y les jours de classe^ 
^^dépendamment du service du dortoir et de la première 
; ^^^de du matin, six heures de service au maximum ; 

^ans le cas où, il est dispensé du service du dortoir y six 
l^eurei de service au minimum et six heures de liberté au 
^^nirnum du lever au coucher des élèves. 

Dans les deux cas, il est accordé aux répétiteurs trois 
"^^es de liberté consécutives*, 

Le temps de service fourni par les répétiteurs dans les 
^l^udes doit être effectivement consacré aux élèves placés 

y P'^'^^nger sensiblement au delà des délais indiqués à l'article 2 la période 
^sai des répétiteurs. J'appelle sur ce point votre attention on ce qui concerne 
^"jwutles répétiteurs de collèges. (Circulaire du 31 décembre 1891.) 

• ^es dispositions, bien que n'ayant pas été abrogées explicitement jusqu'ici, ne 
• '! P^,"8 appliquées dans les lycées soumis au régime de l'autonomie financière 
. *"'né par le décret du 31 mai 1902, — Voir p. 218 la circulaire du 7 août 1905. 
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soiis leur din'ct ion (contrôle et direcUon du ti*avail, ëÉk 
ou correction de:> textes, ilotes^ rapports, bulletins Irimes 
trieJs et bitriraeslriels). 

Art. Ù. — Dansïcs tffcêe^tf internes, fïotjr chaque qu'uml] 
ûk i7rf n'auront fms bénéficié tVnn contfé général, tes ré])éti 
temrs auront vn con^ tVitue journée eiiitére du lèverai 
toucher tioi élères. 

Les jourx qvine seront nijourx de classent jours tk sort 
Usera accordé auxcéftétiteurs cinq heures de liberté. 

Pendant len grandes racance», les congés dea répelifeni 
comprendront un congé d'an moins trente jours couserulifk 

Oanif le* lycées d externes, le service sera a^nattré 
dimanchH, tes jours de congé et eii temps de vacances m 
moins par un répétiteur*. 

Art. 7» — ÏA» service d'un rèpéïileur pent ^lri% m d 
joui^s de la semaine, porté au delà de î^on niaxinjuiii, à ru 
dilion qii'utie compensation soit êtiibtie un Hes jours siii 
vanls par «ne diminution de service équivalente. 

Art. 8. — Il ne sera dérogé aux prescriptions des articl 
5, ft et 7 iju'à titre exceptionnel et dans le cas où il y aura 
à pourvoir à des nécessités nionienlanéesdesei"vice. Menti 
spéciale en seni faite au bulletin lieUdoiuadaire ou bimonsul 
adressé à !" Inspecteur d*acadériiie. 

Art. D. — Dans les collé^^es, le service est réoié de mm^^ 
que chaque répétiteur ait, les joui's de classe, au moiiJi 
quatre beures de liberté, dont dnix heures consécutives 

Il lui est accordé, le ditti^inebe on le jeudi, une defflî' 
journée de con^i^é deux kns par mois et quatre lieure:*, auUn 
que possible consécutives, les autres dimanches et jours d 
fête. 

Art. 10. — Les répélileurs titulaires des lycées et dfl 
collèges sont nommés par le Ministre, sur la propos! lion (iH 
recteur, aprêt^ un stage dont la durée est déterminée ti 
après. 

Les répétiteurs stagiaires des lycées et des collèges 
nommés, déplacés et révoqués par le recteur. Av'' 



1 Voir la iiritF de U page précédente. 
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nomination, du déplacement, de la révocation est immédia- 
tement donné au Ministre*. 

Art. \i. — Les répétiteurs des lycées et collèges doivent 
être Français ou naturalisés Français*, âgés de 18 ans au moins 
et pourvus d'un diplôme de bachelier. 

Les répétiteurs titulaires des collèges doivent avoir exercé 
au moins un an comme stagiaires. Ce stage n'est pas exigé 
des candidats licenciés ou pourvus d'un certificat de l'ensei- 
gnement secondaire. 

Les répétiteurs des lycées sont choisis, soit parmi les 
licenciés ou assimilés, soit parmi les répétiteurs titulaires 
des collèges. Lorsqu'un licencié est appelé aux fonctions de 
répétiteur dans un lycée, il n'est nommé titulaire qu'après 
un stage probatoire de trois mois, s'il n'a pas rempli, pen- 
dant une durée au moins égale, des fonctions dans l'instruc- 
tion publique; pendant la durée de ce stage probatoire, il 
reçoit le traitement de la dernière classe. 

l. Avis doit aussi être donné au Ministre de la démission d'un répétiteur titulaire 
OQ stagiaire. U est bien entendu qu*en cas de démission, un répétiteur doit attendra, 
pour cesser ses fonctions, que sa démission ait été acceptée par le Ministre s'il e>t 
titulaire, par le recteur s'il est stagiaire. 

3- Les candidats aux fonctions de répétiteur qui ne justifieront de la qualité de 
Français que dans les conditions prévues par l'article 8, paragraphe 4, du tlodc ciTil 
iDodlGé par la loi du 26 juin 1889*, devront produire le certiflcat de renonciation 
mentionné à 1 article il du décret du 13 août 1889 ''. 

Le paragraphe 3 ne permet de choisir les répétiteurs de deuxième ordre des lycées 
Que parmi les répétiteurs titulaires de collèges; il va de soi que les professeurs 
cias&ésdes collèges communaux, qui en feront la demande, pourront être nommés, 
comme par le passé, répétiteurs titulaires de lycée; les prescriptions du décret du 
7jiiilleti890 leur seront applicables. 

Lorsque les fonctions du répétiteur stagiaire prendront Hn, avis devra en être 
•ionnéau Minisire. 

a Article 8 du Code civil, modifié par la loi du 26 juin 1889. 

Est Franvais 

}' Tout ii.dividu né en France d'un étranger et qui, à répo(|ue de sa majorité, est domi- 
tiji* en France, à moins que, dans l'annôe qui suit sa majorité telle qu'elle est réglée par la 
^'française, il n'ait décliné la qualité de l'rançais et prouvé qu'il a conservé la nationalité 
"e ses parents par une attestation en due forme de son gouvernement, laquelle demeurera 
""lexéeà ta déclaration et qu'il n'ait, en outre, produit, s'il y a lieu, un rcrtincat consta- 
'•"tquila répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément à la loi militaire de son paya, 
s»of les exceptions prévues aux traités. 

^- Article 11 du décret du 15 août 1S8». 

^a renonciation du mineur à la faculté qui lui appartient, par application des articles 8, 
paragraphes 4. 13 et 18 du Code civil, de décliner à sa majorité la qualité de Français, est 

'^> cn son nom, par les personnes dési^^nées dans l'article 9, paragraphe i, du Code civil 
iparsonpère; en cas de décès du père, par sa mère; en cas de décès du père et de la 
"'^■'e. par son tuteur autorisé par délibération du conseil de famille). 
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Li'- iiin'îinii.». lii"- -(;ii:!;iii'r*< ••ifss*Mit «It» ilroit, <i. à l'eipi- 
riiiiiii iii -iiiiu'*. l> it* ^»iit pas ppMpos'îs pimr l'emploi d<* 
!-Mi»'!.r.'Ui' •i;;iiiiii" jii pnur un ruiiiwiiu stag»? d"iin an dans 
,.^ .viili'v:"'». ■!»• -i-tis iinns «lans li*> lyrêes. 

\;". \'l. — Il '11' 'jï'iit ''*tr»* Mmn'ité lie ♦!on;ïésqu'au\rêpé 

l.i»'< 'î l::Mll■=•^ |)»Miv.Mil Hli'f? :iiittiris4''s pai* It? recteur à 
■.iiîtM'V'«nii^r" «'ur'jtJiT»»: ivis -mi l'ïjt ijuniéili.itement donné au 
Miiùsti-v 

Vr*. l">. — Lt* Miiiisti"'» ■iHtHniiiiii.\ <iir la propusilion du 
!'iM'î,-in". Il' ii^iî!;)!"* 'il' liivisiniis «Inlèves liaas cliaquo êta- 
■.liSS»'îii« ?r. fi. las /'i«' »' 'H'tnhrr* Jes rfpftitt^iira tjénéraux^» 
L.»"i i. ..-!"'> .'viHpi-'nfiiMif 'if *•> j -"5 èlëvi':?. 

1 \ ••:.••'. ''-ri;- .îi'.'si'Miimip' -'sr spiM.-ialeiiient aUacliê î'i 
■:■.{..■:■• iL'isi- r 



L -'^r 'uv.'rt lia lis l»'s bureaux de cliaqut* 
:>?:•■' ■ i: -t'M* !-"!£ulLêreiiiiMif insorit^i les titres 
:.' : s ■'■:•'.. i 1'.^ I IvTiipli»! lie i^- pet i leur. 



\,' ::'.. V- ' .s ■\>'<. les répétiteurs ifenerauJ^ 

... • . • :.-.■. - ^.;i* \- MïMi-itre. sur la proposition du 

■.' ■ . ;.:.-. - :' -. r.- "> •:■' ^ui-v 'illarit ^^'né^al. 

;.. •■■.■■..' ji. .■•..A \.- ti';:ës •.'iMiiptaiit au nioin> 

:. , : , ; ■■ - - .-s v^'j' ^t- urs ;:H[iërau\ hachelier? 

..,■.,,■.;..' ; . ... .-.- ;. ..* i-'i -«•i'\L':is peuvent être rïoinniéî^ 

,!-r. .. ,; .' -■:>-. ; ,i •- '.- >L:ii-fi-e. sur la pn.» position du 

\r ■^\. i.r- .r: :*/-i:!- .i - iy.-.vs et les répélileurî! 
»>.,.:,.■ .; ■ ■...•.- f- :.- :ii*i . lî^ï «[ue les surveillants 
V •', -. : . ■: . . •:■-■::..;■. - .i;.!. ! -■ 'i-'S i'i"tV'sseui's : ils sont 
i.-:;r---r/ : > ■ :■-■* . •' ■ il^-^: ^".-' '-'lî" l-r's oouditions prè- 
Mj*... r;:: ■ :;^•l• 1^ ■'.■- i-J.-..-.r -iu ^ juillet l?iî»0; il> 
c.r-r.r.^r.^ :.:.î : l-i '■.:;:*■■■:*; -n «i ; * ■'•.'•u dlionueur.â la pré- 



V . ■ . i-- .•■ 4» ■ :-. 1- -::î ■ - ■-: :.teiir*. p«- 
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f 

f paralion des notes trimestrielles et à l'attribution du prix 
d'excellence dans les conditions prévues aux articles 16, 2Ô 
et 25 dudit règlement. 

Art. 25. — Les répétiteurs titulaires et les surveillants 
généraux concourent, en toute circonstance, à représenter 
le lycée ou le collège ; ils prennent rang après les professeurs. 
Ceux dont la présence n'est pas nécessaire auprès des élèves 
sont appelés aux réceptions officielles et aux solennités. Ils 
peuvent porter la robe. 

Art. 26. — Les répétiteurs ont, sous la surveillance du 
censeur ou du principal, l'usage de la bibliothèque. 

Une pièce convenablement meublée, éclairée et chauffée 
est mise à leur disposition pour le travail en commun. 

Partout où la disposition des bâtiments le permet, chaque 
répétiteur, logé dans le lycée ou dans le collège, a droit à 
une chambre spéciale, même lorsqu'il couche au dortoir. 

Le service de cette chambre est fait aux frais de l'établis- 
sement, sous la surveillance de Véconome dans les lycées ou 
du principal dans les collèges. 

Les répétiteurs prennent leurs repas dans une salle dis- 
tincte du réfectoire des élèves, ou, en cas d'impossibilité et 
sils en font la demande, à une table distincte de celle des 
élèves. 

Art. 27, — Les répétiteurs sont tenus de suivre réguliè- 
i rément, sauf dispense accordée par le recteur, les cours et 
! conférences organisés pour les préparer aux grades supérieurs . 
' Art. 28. — Les répétiteurs titulaires ne peuvent être dépla- 
cés que par le Ministre, sur la proposition du recteur. 

S'ils sont transférés dans un autre ressort, extrait de leur 
dossier sera adressé au recteur de l'académie dans laquelle 
ds auront été appelés. 

Art. 29. — Les peines disciplinaires applicables aux répé- 
tileurs sont : 

^" L'avertissement ; 

2" La réprimande ; 

^* La rétrogradation des fonctions do répétiteur général 
^^x fonctions de divisionnaire ; 

^^ La rétrogradation de classe : 
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It" La iiiiitatioii pimi- iiii emploi iofùnL'ur: 
iV' L(i rftraif crpriiploi avec suspension lolale ou paifu'lle 
du ti.iifei lient ; 



7» La 



révocation; 



8** L'inleriliction à, temps pour inie dnrée qui ne pcDl 
excéder cinq ans ; 

ÎH' L'iriterdiefioiî alisolne. 

\ri. r»!). — L'avt'i'tissemejit est donné paj- l'inspedeiir 
d'ricfidémie. 

La répriijiainle est iiilli»;êe pîir le recleuj", sui" hi proijosi- 
tion du proviseuf ou du prineipal et de Tinspecleur fl'aca- . 
demie, 

L.1 rêtrogradalion des fonelions de répétiteur général ans 
l'on et ions de divisionnaire est fijoiioocée par décision rt}ck^ 
J'aie après avis de lu réunion des inspecteurs tracadénn^ du 
ressort; notification luotivée est faite à Tinléressè. 

La rnème mesure peut être prise par le recteur, a titit 
proviscni'e, en dehors de la réunion des inspecteurs. 

La rétro*i;radafion de classe, la mutai Son pour un t^raploi 
inférieur, ïe reliTiif d'enî|}l(ii, sont piononcés par le Minisire 
sur ta proposition du lecteur. 

La révocation est prononcée par le Ministre après avis tiii 
(loTuilé consultatif tle l'enseigriemenî put)lic (section de l'en- 
sei^^nejioînl seconrlaire). 

L'inh>rdic(ion est. prononcée par le Conseil académique 
dans les eonditious et les fortnes pjévia's par la loi du 
'11 février 18HÙ. 

Art 51 '. — Les répétiteurs seront toujours entendus et*j 

I. Les gnrantlcfi asïiir^os par l'arlicle 3i aux mailrts rêiVliteurs, eonmio i 
lis rocif^tionnaire» dii l'Uiiiversitts aoul, |>our ainsi dire, iU droit commun. I 
cl;iietii aLiâ!^} déjà d'usage cominufl, 11 )' a avanUgB puor luus, pour les chef i»cfli 
pour k? subordonn^a, à ce qu'elles Roieat formellRmenl rerjonniies et cuDâacr 
par une réple précise. 

Alorii mèmeiiu'iin reipport ou des noies (iéfavûrable^coocemanl un roncUonnair 
iiË Bci-aicnt pas de nalure à provotjuer iiiiaiédiaLcmeiit à son égard une meiniir 
dis4!ipli flaire, fii ce rapport ou ces notes via*!nt, non paS'&cïiUMnent son intelligent 
Ha capacité, ses aptitude:^ pro/csiiioniiellt^â, maïs &a cunduile, Sun ouracter^, raccon 
plisâ^eniciit d« ses devoirs professionnels, il est justC' H nécrfâbaîre qu'un aTRrii£S4 
mont donné au fi>nctionnaîrc nccotDpagne toujuiirâ Tavis donné h î'auloritë sup 
rieure. 

Quati^d une Taule n'ciilraînc une répression mM paraa |>er&i!^nc« ou «a rêpélilî 
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leurs explications écrites transmises à l'autorité compétente 
avant qu une mesure disciplinaire soit prononcée contre eux. 

Art. ù2. — Dans les cas graves et urgents, le proviseur ou 
le principal peut enjoindre à un répétiteur de cesser ses 
fondions et, s'il y a lieu, de quitter l'établissement, sauf à 
en référer immédiatement au recteur. 

Le répétiteur suspendu conserve son traitement jusqu'à 
décision de l'autorité compétente. 

Art. 35. — Les professeurs des lycées et collèges, les 
chargés de cours et les professeurs de classes élémentaires 
peuvent être chargés, sur leur demande, d'une partie des 
fonctions de répétiteur ou de surveillant général ; ils ont 
droit, de ce chef, à une rétribution spéciale. 



DÉCRET RELATIF AU 

CLASSEMENT DES RÉPÉTITEURS 

(29 août 1891.) 
[Extrait.] 

Art. ter. — Les répétiteurs des lycées sont partagés en 
deux ordres : 

Sont classés dans le premier ordre ceux qui sont pourvus 
dun diplôme de licencié es lettres ou es sciences ou d'un 
des certificats d'aptitude de l'enseignement secondaire*; 

Sont classés dans le deuxième ordre les répétiteurs 
pourvus d'un diplôme de bachelier. 

Art. 4. — Les promotions des répétiteurs ont lieu, pour 
chaque classe de chaque ordre, dans la limite des crédits 
disponibles, partie au choix et partie à l'ancienneté, d'après 

'^ertissement préalable doit toujours précéder la punition. (Circulaire du 31 dé- 
«embrei89i.) 

, 'Le Conseil supérieur n'a pas cru devoir assimiler aux licences es lettres ou 
**sciençgg la. licence en droit qui ne donne directement accès h aucune des 

""•étions de l'enseignement secondaire. (Circul. du 31 décembre 1891.) 



«K 
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lt?s proportions proMics h rarlicle \^^ du décret, da^fljuil* 
l*»l iHKl^ piiiir l<>s proinotioris d«'s [»roiesseut\s, chijrgî'sde 
courN, niailirs èlrijn»nlain»s, pr«'»pai-aleurs dus lycfe el jjii)- 
ffHStnirs <ies collri^'cs, c'osl-à-din! : pour les classas itifé- 
ri(*ur<*s ii la di*(ixièruf classe, muiliè au choix ot moitié â 
raricirtinrtLî; [nmv la deuxièiuL* et la pr^ernière classe» dûttXt 
liers au dmix cl uti li*^rs à rîiricietuK'té. 

Il L'st publié, chaque année, an iniiiis de novi^mbre, u» 
lîildenu d'anciennelA d<'s rèprlilinirs de chaLjiie ordre jh'e^sé 
d'après les rêjL,4enïeids «mi vigueur p<mi*le lableau du pejsoiiiiel 
enseii^FuinL 

Le temps passé dans un collège cojume répéLiteur pr m 
licencié lui est eouipté connue ^service actif dans ia t^clmu 
du prcniiei' ordre des rêpéti leurs de lycée, et peu!, lorsqui 
csl noirniié répétiteur dans un lycée, lui donuei' droil à pi"©* 
motion dans les conditions prévues par le préseul décret, ti 
eu est de inéiue dn stage pi-obatoire daus tes lycées. 

Les profiositions de promotions au choix sont faites pal 
le recteur, sur la i>résenl.ation du proviseur, après avis de t 
réunion des inspecteurs d'acadénde de chaque ressort prè 
sidèe par le recteur. 

Une pronmlion à l'ancienï^eté peut être ajournée sur 
rapport du proviseur après avis de cetle assemblée pris à 
majorité des deux tiers des voix. L'ajournement motivé ( 
Dolilié à rintéi-essé. 

Les proïuotions des ivpéliteurs sont faîtes à ht mêni 
époque que celles des aulies ronclionnaires des lycées 
collèges; elles ont également leur eltet à partir du ("' jai 
vier. 

Art. r>, — Les répétiteurs des collèges jouissent des ava 
lages de Tinternat; leurs ti'aileujents lie pc^rvent être in( 
l'ieurs, pour les répètiteiu"s stagiaires, à m\i\ francs, pol 
les rét»éliteurs litulaires, à 700 francs ^ 

Art. (L — Lorsque les répéliteui's seront appelés paravft 

a^ Voir k> dwrtil ^l^ ï'* décembre iUWa qui a IJii: les IratU'HUînU lie^ rr[i«ilHi 
de collège, pa^'« l«7. 
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cernent à d'autres fonctions dans l'enseignement secondaire, 
leur classement sera déterminé par leur traitement en y 
comprenant la somme de 1000 francs représentative des 
avantages de l'internat, conformément aux dispositions du 
décret du 7 juillet 1890* concernant les fonctionnaires des 
lycées et collèges qui changent d'ordre ou de catégorie. 

Art. 7. — Les maîtres répétiteurs de l'enseignement 
spécial nommés en vertu de l'article 4 du décret du 
28 mars 1860 et de l'article 1«' du décret du 50 janvier 1882, 
en exercice au mois de mars 1887, conservent tous les droits 
à l'avancement qu'ils tenaient des règlements antérieurs. 

Art. 9. — Lorsqu'un répétiteur remplace en classe un 
professeur momentanément empêché, il a droit à la rétri- 
bution prévue à l'article o de l'arrêté ministériel du 
4 octobre 1883*, lorsque ce service est fourni en sus de son 
; maiimum ; dans le cas contraire, cette rétribution est 
réduite de moitié. 

Si le rôle du répétiteur chargé du remplacement se 
fêduit à une simple surveillance, il a droit à la moitié de la 
rétribution prévue à l'article susvisé, lorsque ce service est 
fourni en sus de son maximum ; dans le cas contraire, il 
n'est dû aucune rétribution. 



1- Abrogé et remplacé parle décret du 23 mai 1905. — Voir page 212. 

2. Arrêté du 4 octobre 1888 : 

Art. 3. Des indemnités de remplacement, payables à la fin de chaque trimestre, 
wront attribuées aux maîtres répétiteurs et aux professeurs chargés des suppléances 
e'entuelies. Elles seront calculées, ainsi qu'il suit, pour une classe de deux heures : 

LYCÉES DE PÀHIS, VÀNVES LYCÉES 

ET DES 

VERSAILLES. b£PABTEME.^T8. 

Division élémentaire !> 3 

DWision de grammaire 6 4 

Division supérieure 7 5 

•-63 rétributions ci-dessus seront réduites de moitié pour une leçon d'une heure. 
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CIRCULAIRE RELATIVE A 

L'INSTALLATION DES FONCTIONNAIRES 

(5 novembre 1891.) 

Monsieur le Recteur, il est de règle que tout fonctionnai; 
appelé pour la première fois à un poste dans un lycée 
collège, ou attaché, par mutation d'emploi, à un noui 
établissement, signe, dès son arrivée, le procès-veri 
d'installation. 

Quelques chefs d'académie seulement ont conservé riiab 
tude de me transmettre un exemplaire de ce document, qi 
doit être inséré au dossier du fonctionnaire et peut, par 1 
suite, éviter des difficultés lors de la liquidation des pei 
sions de retraite. 

Je vous prie d'informer messieurs les proviseurs et prin 
cipaux de votre ressort qu'un exemplaire du procès-verba 
d'installation de tout nouveau fonctionnaire doit m'êtr 
transmis le jour même de l'installalion, par votre entre 
mise. 

Vous voudrez bien mettre votre visa sur le document e 
me l'adresser sans lettre d'envoi. 



CIRCULAIRE RELATIVE AU 

CLASSEMENT DES RÉPÉTITEURS 

(31 décembre 1891.) 
(Extrait) 

Le décret du 28 août dernier relève la fonction • 

répétiteur par la nature des services qu'il lui assigne, f 
le titre et les prérogatives qu'il lui confère. Une amélioi 
tion de sa situation, au point de vue des avantages n 
tériels, devait en être la conséquence. Elle est le princî 
objet du présent décret. 
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gin autre point de vuo eii<;ort», celte am«Miorntioii ('Uni 
^^ssLiirt». La [ilupart des rêpêti leurs sorif entrés diins la 
M*u*re fin ivpfHiloi'at en vue do passer i\ brève êchêfitieo 
ns celle du professorat. C'est tiaiia cet espoir que beaucoup 
eux ont conquis des grades sup(''rieurs. Mais le nombre 
ires h pourvoir restant sensiljliMtjenl le même, la rêîdi- 
Ti de eet espoir est devenuo poui* eux jdus ehanL'eur^e el 
lointaine à uiesun» que croissail li' nombre des e;mdi- 
s'étnieut rendus aptes à les occuper. U' rèpétiloral. 
d'un simple temps de sla;i:e qu'il était, lend doue à 
venir» pour beaucoup de in?pétiteurs, une [inrlir noltjble 
leur cnrrière ou même lonle leur eturirre. IK's lois, des 
(vîinlngesjuj^és suffisants pour uo stuge irdnitivenu'îif court 
^cvifnnent manileslement insntlisanls pour une cajiièrppro- 
&e ou uiéme définitive. IViuique celle carrière u'apparùl 
sôrmais à ceux qui s'y sont engagés eomme une sorle 
sso, pour qu'elle ITU aeceplée sans déce|ilJon pouf uji 
s assez Ions» t)U même à titre tléfinitif. il falluilà la Titis 
dre par l'addition de classes nouvelles el l'améliorer 
n relèvement des ti-aitements. 
Bans quelle mesure et d'après quelle règle? 

Conseil f^upérieur a pris pour mesure el (tour ré^de 
niilalion avee la carrière même rjuc se proposent emnme 
procliain la plupart des lépélilenrs, à savoir : ccllr de 
ifpsscurs de cullège*. De pu ri et d'autre, une fnis le pre- 
pas accoiripli dans la carrière du répétîtorat, égalilê 
anla^es û éi^alité de titres. l*aj' suite, aussi égales condi* 
lions pour l'obtention de ees avantages» c'est-à-diie. inéiue 
luiiiiniuni de stage dans chaque edasse, même liniilation du 
iinrtihrc (t<^s pr(tmotions par k-s crédits j'endus flis|ionibles 
^'" ruisoii des vacances, même prupoi-tiou des promotions à 
I laiiciniiuetê et des promotions au choix, même règle pour 
î "'labjcau d'ancienneté, même date pour les promotions. 

hn [i<i pouvait, ce sendde» taire ni plus ni ujoins. Taire 
^wvjJTiIrtge en iRveur des iVqiélileurs, leur accorder des trai- 



i^'^tUMisAimiiotion n'f!Ht, plus rottJ|>li'lp. Ut-à ïrnllKniPtith Af'^ (irofiîsstitra fie fi>Jlè- 
I Bllel, modillés par le rtccrel du Itt niai I9<)j. — Voir page 'iOS. 
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leiiiPHls supérieurs ou un avancement plus rapide» c'eût él 
non seulement déprécier en quelque sorte moralement 1 
carrièn» des professeurs de collège, mais encore porter 
vrai préjudice matériel à ces fonctionnaires, puisque le joa 
où les répétiteurs deviendront, à leur tour, professeurs " 
collégts ils seront classés au tableau des professeurs d'aprà 
leur trailemont de répétiteur et le temps pendant lequel ili 
en ont joui. Un a donc fait tout ce qu'il était actuellemen 
possible de faire en assurant aux répétiteurs, dans la carrièn 
même où ils sont, des avantages égaux à ceux de la carrièrt 
qu'ils ambitionnent. 

Par contre, faire moins en leur faveur c'était non seule 
ment tromper leur attente légitime, mais encore déprécier 
des grades qui, valant assurément, comme preuve de capa- 
cité, ce qu'ils valaient autrefois, doivent assurer, sinon 11 
même situation qu'autrefois, du moins des avantages équi- 
valents. 

Il est à remarquer d'ailleurs que l'assimilation dont il 
vient d'être parlé n'est pas seulement à l'avantage des répé^ 
titeurs; elle permet au professeur de collège qui désire se 
[iréparer aux grades supérieurs de passer un certain temps, 
au lycée de Faculté en qualité de répétiteur divisionnaire, 
sans subir aucune diminution de traitement, ni aucun retard 
pour l'avancement. 



DÉCRET RELATIF AU 

CLASSEMENT DES PRINCIPAUX DES 
COLLÈGES COMMUNAUX 

(7 janvier 1892.) 
[Extrait.] 

Art. i«^ — Les principaux de collège ayant le pensionnai 
leur compte sont divisés en cinq classes ^ Le traitement 

I Si\ (lasrtort. (Di'^cret du '2$ décembre 1903). 
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Ulribué à ces fonctionnaires pour le décompte de la retenue 
ia*ils doivent subir est fixé ainsi qu'il suit*. 

Les chiffres ci-dessus fixés seront élevés de 500 francs pour 
lès principaux pourvus d'une des agrégations. 

_' Art. 5. — Les promotions ont toutes lieu au choix. 



DÉCRET RELATIF AU 

CLASSEMENT DES PROFESSEURS 

BT DES PRINCIPAUX CHARGÉS DE CLASSE DANS LES COLLÈGES 
COMMUNAUX DE GARÇONS 

(27 juin 1892.} 

^ Art. l^^ — Les professeurs des collèges communaux de 
: garçons sont divisés en trois ordres. 
' Art. 2. — Nul ne peut être nommé professeur de pre- 
[■iftier ordre s'il n'est pourvu d'une agrégation de l'ensoigno- 
^ment secondaire ou d'une licence es lettres ou es sciences, 
^00 d'un certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire ou 
• du brevet de Cluny. 

Nul ne peut être nommé professeur de deuxième ordre 
s'il n'est pourvu d'un baccalauréat ou d'un brevet de capa- 
cité de l'enseignement spécial obtenu antérieurement au 
^"^ janvier 1887*. 
Nul ne peut être nommé professeur de troisième ordre 

1. Traitements fixés par le décret du 28 décembre 1903 : 

1" classe 5500 francs. 

2* classe 5100 — 

3' classe 4700 — 

4* classe 4300 — 

5* classe 3900 — 

6* classe 3500 — 

2 Par suite de l'inscription d'un crédit spéci;il au budget de IVxorcicc 1900, les 
fonctionnaires pourvus de ce brevet de capacité ont été assimilés aux brevetés de 
Cluny et versés en conséquence dans le premier ordre. 



Oi 
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s'il n'est pourvu tlu InevL't suptrieur ot da certificat li 
tii«ln p<LH]îi«^'«>jLîi(pH'. 

Art. r». — Le nom lïi'i il»* professeurs de colK'gy de ch 
iU*.s trois ordres est Ll»''ti^rrrfiiié «hms chaque collf>j[,'e |ii 
nombre ries efiaires <lr (ireiiiier, de deiixicirie et de ti'oi 
ocdre, prévues au traité concernant l'entretien de Téti 
sernenl ou inscrites au trailé an crjurs de son exécution 

Art, 4. ^ Cïiaque ordre comprend <jutitre classes 
trailcnnmtîs sont fixi^s ainsi qu'il suit'. 

Art. 5. -= L'initenunté d'aj;!^réîi!:Htion et rindemnité 
niissibililè à ragrt'îïafion sont payées aux ayants droit 
dehors des (raitenienls désij^més ci-dessus. 

Art. t>. — t.es allocations supplénn?nlaires accordée 
tes tb[uls cornt]nin?ius ne sont paspassliiles fli* retenues 
W service des pensions civiles. 

Toutefois, tes professeurs (|ui sont actuelleriient en 
session d'une allocation 'soumise à retenue continuero^ 
subir la retenue sin* cette allocatinn jnsqu*î\ ce que, 
suite de [)roniolion de classe, ils obtienrn'iit un traite 
réi;uliei* égfd ou supérieur à celui dent ils jouissent ac 
lenienL 

Art. 9. — liOrsqu'un pj'ofesseur est maintenu fiar m 
site de seiviee dans une chaire d*un (nxlre inférieur à 
dnns lequel son f;;rade le rend apte à être placé, il dein 



I. Tiailemeols fixés p«r le décret du l'J mai 1905 : 

Professeurs du i" ordre 

l" cks-so. .,..., '(iJoi> frani!**. 'i* classa 

y* classe 'il (Kl — y classe, 

3' classe 37iK» — 6" classi». 

FVofeascura du T ordre 

i" classe. , . , , . .Tiôori frain-s. 'i' classe, 

2" clas>^f - , J3o« — S'claiM, 

3' clfts:^. . . 300(1 — (î* classe 

Priiffaseurs du 3* ordre 

j" classe 3000 franca. 4' classe 

y cliiMC. , . , . . 'IHM — 5' elisse. 



3300 (I 
'J9oy 

^ 



,'(00 tr 



DÉCRET DU 27 JUIN 1892. 95 

îlassé dans l'ordre de la chaire qu'il occupe, mais le temps 
passé par lui en activité, dans ces conditions, depuis Tacqui- 
sition de ce grade, lui est compté, lorsqu'il est classé dans 
l'ordre supérieur, comme service actif dans cet ordre et peut 
donner droit à une promotion dans les conditions prévues à 
l'article 8'. 

Art. 10. — Les principaux qui occupent une chaire prévue 
au traité constitutif du collège sont répartis, à ce titre, en 
trots classes. 
Ils reçoivent des indemnités fixées ainsi qu'il suit. 
Principaux pourvus de la licence ou d'un certificat d'apti- 
tude à l'enseignement secondaire occupant une chaire de 
premier ordre* : 

Principaux bacheliers occupant une chaire de premier ou 
de deuxième ordre * : 

Ces dernières indemnités sont majorées de 500 Irancs pour 
les principaux pourvus de la licence ou d'un certificat d'apti- 
tude à l'enseignement secondaire occupant, par nécessité de 
service, une chaire de deuxième ordre. 

Les promotions d'une classe à une autre ne peuvent avoir 
lieu qu'a/>rès quatre ans passés dans la classe inférieure^. Elles 
sont toutes accordées au choix. 

L'indemnité de principalat prévue au traité constitutif du 



1. Suivant l'avis émis par la Section permanente du Conseil supérieur «le l'Inslruo- 
tion publique, il a été décidé que les dispositions de l'article 9 (lu décret du 27 juin 
189-2 seraient étendues à tout professeur maintenu pendant pluê de deux années, 
faute de vacances de chaires de l'ordre dans lequel son grade le rend apte à être 
placé, dans une chaire d'un ordre inférieur. (Circulaire du 15 mai fyoi). 

2. Indemnilés flxées par le décret du 19 mai 1905 : 

Principaux liceBciés ou certiQés occupant une chaire de i" ordre : 

l" classe 4500 francs. 4* classe 33(>o francs. 

. 2' classe 4100 — 5* classe 29oo — 

y classe 3700 — 6* classe 2500 — 



Principaux bacheliers occupant une chaire du 1" ou du 2* ordre : 

1" classe 3600 francs. 4* classe 2700 francs. 

2* classe 3300 — 5» classe 2'.oo — 

î' classe 3000 — 6* classe 2100 — 

3. Disposition abrogée par le décret du 28 décembre 1903. 
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collège ne se confond pas avec les indcmniltls rj-deg^os.] 
Art. 11. — L*s prrsciiptionîî des articles précédents airo 

leur t^ffot à pîii'tir du I" juillet 1K92. 

Ai'L 12. — Sont et tlenieurenl ]M})portêes hh disposilions 

dos décrets el arrêtés contraires au préseul décret. 



AlinKTK fOltTANT 

RÈGLEMENT DU SERVICE DES PROFESSEURS 

DES LYCEES I*E 1.A SEINE ET DE SEINE-ET-OISE 

(25 aoiU imi.) 

An. 1^^ — Le service hebdomadaire des professeurs Af^ 

Ivcées nationaux de la Seine el de Seine-et-Oise es!, liiè ainj^i 

# 

qu'il est indiqué au tableau de la [lage suivante. 

Le maximum de service prévu ci-dessus pour les ^roky 
senrs de pîiysir|ue e! chimie et d'iiistoire naturelle est alKiissé 
d'une heui'e poui' celui des professeurs de cliacnn de ce» 
ordres qui est clinrgé de l'entretien du cabinet. 

Le maximum de service prévu ci-dcssns pour les profes- 
seurs de rhétoi'ique, de lettres et de grammaire de l'eim- 
j^^iieineiit classique est abaissé d'une heure pour ceux i\o a'S 
professeurs qui, indépendamment de leur service dans IVii- 
sei^mement classique^ smit chargés de tout renseignêinenl 
du français dans une classe d'enseignement moderne. 

Art. 2. — Les ])rofesseurs des classes élémentaires pKir- 
vus d'un cerriticat d'aptitude h l'enseignement d'une laiigîH" 
vivante (anglais ou ;dlem;ind) dans les lycées et collèges, ou 
écoles normales et érftles piimaii'es supérienrest recevroti' 
une intleiruiité de .500 IVîincs, à la cemililion que, dan^ le* 
dix-nenl' lieures réglementaires de classe fournies par ces 
professeurs, seroni comprises quatre heures consacr«V^s à 
l'enseignement de la larigue vivante menlioimèe snr Icf'i' 
certilicat*. 



t, Vuir la circulaire du JU moTemliri? ui03 relal«\« à i-elle indeiTitiile t3poi'iil'> 
pagtt 183, 
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Art. 5. — Le maximum de service des chargés de cours 
qui n'ont pas atteint cinquante ans d'âge est supérieur d'une 



PROFESSEURS 


MAXIMUM DE SERVICE 


De mathématiques spéciales 

De rhétorique (cours préparatoire à l'École 
normale supérieure et à la Faculté des 
lettres) '....: 

De philosophie, rhétorique, histoire. . . . 

j. f Centrale, Saint-Cyr . . . 

.1-^ ^.- ï Navale (dernière année)./ 

(1« chaire). ( i« ,„oderne (sciences) . ] 

De physique et de chimie 

D'histoire naturelle 


10 heures, plus 2 heures 
1 obhgatoires supplé - 
' mentaires. 

Décisions d'espèce. 

12 heures. 

' 12 heures. 

1" chaire. 12 heures*. 
2" chaire. 14 heures. 
14 heures. 

14 heures. 

15 heures. 
15 heures. 
15 heures. 
15 heures. 

Même service que les 
professeurs de scien- 
ces de l'enseignement 
classique. 

19 heures. 


De mathématiques (2" chaire) 

De lettres (seconde et troisième) 

De trrammaire 


De lansrues vivantes 


De lettres (enseignement moderne) * . . . 

De sciences (enseignement moderne) . . . 

Des classes élémentaires (septième et hui-i 
tiémey î 


1. Voir la circulaire du 21 octobre 1892, page 100. 

2. Voir, page 171, Tarrêlé du 11 novembre 1902 qui a modilié ces dispo- 
sitions. — Voir également l'arrêté du 30 septembre 1904 relatif au ma- 
ximum de service des professeurs et chargés de cours de l'enseignement 
moderne, page 203. 



lieure au service des professeurs titulaires donnant le même 
enseignement. 

A parlir de cinquante ans, le maximum de service des 
chargés de cours est égal à celui des professeurs titulaires. 

Art. 4. — Tout professeur ou charge de cours peut être 
tenu de fournir, en sus de son maximum de service, sauf 

7 
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t'ni()êt'hermivl motivé par raisons de saiitt?, deux hcurfS 
sup|jltimi*iitaiivs de service donnant lieu à rérnbutiûn8i«' 
cialc d'jiprés le taux fixé par les règlemeiUs. 



ARRÊTE PORTANT 

RÈGLEMENT DU SERVICE DES PROFESSEUR! 

DES LYCÉES DES DEPARTEMENTS AUTRES gUti CEUX DE LA SEIWI 
ET DE SEINE-ET-OISE 

{25 soûl i81>2,} 

Ali. 1^^ — Le service Jiebdonuîdaii'c des professeurs d 
lycées nationaux des départenieiils autres que ceux de 
Seine et de Seine-ct-Oise est. fixé ainsi qu*il suit : 



i^iiorE'ssi!:uns 



MAXIMUM DE SERViri 



rijalîiêiualiqyis 
(!"■ chaire). 



[Ir maHiëmatîquea spëcialea Ji! heures. 

De pliilflsopliie, rljélorîqiie, histoire . . . 14liPures, 

.^ f Centrale, Saîiit-Cyr ... 

Navale (dernière aïintMi).( 

Klémentîiinrs I 

l''" moderne (sciences). .) 
„ , . . j I • ^ (^''chaire, l-i lieures. 

De physique et de chimie J-i^ chaire. 15 heures. 

D'histoire tialurellc'. .*....,,.. 

De niîilhéraatrqjea (2" cbaii-e) . 

De lettres (seconde et troisième) . . , . . 

De t,'ram maire. 

]U? lan^ue-i vivantes. . 

De lettres (enseijnieineiH moderne)*. , . . 

De sciences (enseignement moderne) . . , 

Dt's dasites èWnientaires (septième et liiii- 
ti+Miie) ............... 



1 i Uiuivs. 



15 heures. 

15 heures. 

liî heures. 

16 heures. 
16 heures. 
15 heures. 

Minime ?ervia; que II 
professeurs ite sciei 
C(^<de l'enseigiieniei 
classtquo. 

'20 iioiires. 



1. Voir l'arrête du 2G octobre \^0'A leLiLif an in:iximiiiii du senic* ilw prof 
rl'imloire naturelle (t" cliairp), l^ag** lHli. 
U Dlsijjosi Lions moditlées psir l'arrèlé dii 11 novembre llK>â. — Voir égal<iiî 



ARRÊTÉ m; 25 AOUT 1892. 



99 



Le maximum de senice (jrùvu ci-dessus pour ïes profes- 
seurs de physitpio v\ chirtiic et d'histoire uaturellft es! 
abaissé d'uiu' lnHire pour relui ties [irofesseurs de t'Iiacuu 
de ces ordres (jui est. clïargè de routrelieu du cnbiuef. 

Le maximuni de service prévu ei-dessus pour les profes- 
seurs de rliêloriquo, de letlres et de grfiriuiiaîre de l'ensei- 
guemenl classicpiti est at>aissé d'uoe heure pour ceux de ces 
professeurs <[ui, inflépeodarniueïif de leur service dans l*en- 
sei^^iemeul classique, sout eluu'gés de tout rensçigoemenl 
du français dnns une classe d'euseig^ueuient moderne. 

Art. 2. — Les professi'urs des classes élémentaires poui^ 
vus d'uu cei'tifteal d'aptitude h renseiguement d'une langue 
vivante (anglais ou allemand) dans les lycées et eollècres, ou 
dans les écoles normales et éeoles prinmiies supérieures, 
recevroiil une indenuiité de 3(^0 francs, à la condition que 
dans les vingt heures réglementaires de classe fournies pur 
ces professeurs seront comprises quatre heures consacrées à 
renseignement de la langue vivante menlîonnée sur ledit 
certificat'. 

Alt, r». — Le nuixiinum de service des chargés de cours 
qui n'ont pas atteint cinquante ans d*âge est supéi-ieur d'une 
tîeure au service des professeurs titulaires donnant le inéme 
enseignement. 

A partir de cinquante ans, te luaxinmm de service des 
cliargés de cours est égal (i celui des professeurs titulaij'es. 
Art. i. — Tout professeur ou chargé de cours peut é(re 
l«nu de tournir, en sus de sou uiaxinmm de seivice, saut 
einpècheuumt motivé par raisons de santé, deux heures sup- 
lO^mcntaires de service donnant lieu à une réîribulion spé- 
»'iiili', d'après te taux tixé par li»s règlements* 

l'aiTèli'Jii 3()5eptembret0ru relatif au inatiiiium des fii'ivicr'j des prorcsseur^ 
<'l<:h«r|çes df.< cours de TeuiieigiieaTenl moderne, pngi' 203* 
t- Voir In circulaire du 19 novembre i9û'S rislaUTu à celte indcniiiilé spéciale, 

1^ Ulaiiï lit' riiidsmiiitô pour Ips lieurc* donnée*, on d«*hnrs da leur i+er^itx» nor- 

"•*'. |>nr Ibîi |nure.-.!»i'ur-> do l'cTiswiiïiiiîtDeiil àecondairr de^l¥».f*^«s ewl (ké à 150 fraiie^ 

' '" ' M.'tlu 'i('i .hriii îSH'ii. L<*s ilécis!»ii!i ^ri-AiwerpH uni (ix<'« !« taux d»* heure-. 

^iw'i'Ts il î-in fnini> dan> I*'-» l>iée:-i d<* la Sein<« et dr .Scicie-<3l-0tsm el *» 

.- iH-Hii* ic^ ^^nJf^•^:ï*•^lr^ .ni: ir-jf»?-, i|ii lyr^!'^ dp L>'oa. 
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SERVICE DES PROFESSEURS DE LYCÉES 

(24 octobre l«i)»2.) 

Monsieur le lU'cteur, tîos doulfs se sont élrvés ;iu sujiHdc 
riiilerpivlatioii du panitnvipJiu des arn^tés du 25aoiHder- 
iiior iiui coïi€(*riu* 1rs iji-ofosscurs do physiqiu'. Il s'agit k 
SîiMHr (jueLs stmU iKiniii les proToî^seur!^ de cet ordre, a'U^ 
qui doivent ètro admis à bt^nelieier du maxinmiu Ûxé pour 
les priTtiiiTOS idjnirHs, et ceux qui peuvent être astreints au 
nmxiiuiirii fixr [mur los douxi^nn^s chaires, 

pour CL! (|ui est des pndcsseui's de Tn.ittîctuatjqu^^s. s^ml 
de première eliaire, aux (rrmcs de T^uiiMé, emix qui donnt^nl 
renjîeignenieiitdes iiialhèiiialiijues dans les classes deinalb^ 
lïiatiques élêrncntairus. pj-emiêre inodenie (sciences), et daD5 
les cours préparatoires aux écoles centrales, de Sainl^yrut 
navale {dernièye anuée), «pielles (jue soient d*aill<^urs 
les cliisses on ils fournissent le surplus exigible de leur 
service. 

J'ai décide que, par assimilation, les professeurs de phj 
sique seront de première chaire lorsqu'ils fournironU ^^ 
une ou plusieurs desdiles classes ou en nialliématiquesspe 
ciales» un nombre d'heures de servicp éi^al au nondirt* rnini- 
iniun sLiftisanf pour faire aHiihuer le ntaxirnum de preinitïi* 
chaire aux professeurs de jualhérnatiques. 

Or, le cours de niatliùioatiques en preiuiôre modeim* 
(sciences) ne comporte que six heures de classe, et les prt> 
fesseurs chargés de ce cours ont coumie maximum relui rfi^ 
première rhaiie. Ivn conséqnenci', les professeurs de pliy- 
siqne qui donneront au minimum six heures de classe régu- 
lière, soit vn nialhé!uatiques spéciales, soit dans une ou dan» 
plusieurs des classes désignées ci-dessus, hé néfîcieront éga- 
lement de ce maximum. 

En ce qui eoncei'ue les f|uelqiies professeurs de letln 
qui sont, par nominaJion, spécialement chargés, dansai^ 
lainsgrauds lycées, des cours de le! 1res aux élèves de scienoci 
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Is ne se trouvent pas expressément compris dans les arrêtés 
iu 25 août dernier. 

L'importance et la difficulté reconnues de cet enseigne- 
ment, comme aussi la grande responsabilité qu'il entraîne, 
rendant légitime l'assimilation de ces professeurs à ceux de 
philosophie, d'histoire et de rhétorique, etc., j'ai décidé que 
le maximum de service serait, comme pour ces derniers, de 
quatorze heures en province et de douze heures à Paris. 



DECRET CONCERNANT LES 

INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES PRIMAIRES 
DES LYCÉES DE GARÇONS 

(31 octobre 1892.) 

Art. l**". — L'enseignement est donné, dans les classes 
primaires des lycées de garçons, par des instituteurs et insti-- 
tutrices titulaires des écoles élémentaires détachés dans les 
lycées par arrêté ministériel, sur la proposition du recteur, 
après entente avec le préfet. 

Art. 2. — Ces fonctionnaires continuent à figurer dans 
^eur cadre d'origine, conformément à l'article 4 du règle- 
nient d'administration puhhque du 6 juin 1891*, et y con- 
servent leurs droits à l'avancement. 

Leur traitement, payé sur les fonds des lycées, est égal à 
celui des instituteurs et institutrices de leur classe*. Us 



1. Art. 4 du décret du 6 juin 1891 : Les instituteurs détachés par arrêté roinis- 
^rieldansun service d'enseignement autre que celui où ils exercent leurs fonctions 
ontinuent à figurer dans leur cadre d'origine et y conservent leurs droits à l'avan- 
ement. 

2. Le traitement des instituteurs et institutrices de chaque classe a été tixé ainsi 
u'il suit par la loi de llnances du 22 avril 190», art. 52 : 



classe . 


Instituteurs 


1200 francs. 


Institutrices 


1200 francs 


classe . 


_ 


1500 — 


_ 


1400 — 


classe . 





1800 — 





1600 — 


classe . 





2000 





1800 - 


classe . 


. 


2200 - 


— 


2000 — 
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reçiiivenl, en mitn\ sur les inèrm^s ronds, pour leur tenir 
[Ion d'indiMiinilV* de t'ûsidencu et d*» logonipnl, une alloation 
rq>rèseiila{iYC, non soimiiso i^ retoiiues, L'jjrale nun indemnité!» 
{\i* rùsidt'iict» id âo logement des instituteurs et institu- 
trices titulaires exerçant dans les écoles t'*léinen f aires iltk 
localité où se trouve situé te ly<:ée dans lequel ils sont i\\M 
chés'. 

Art. I>, — Les instituteurs e( iiislituîrices primaires poai^ 
vus du certidcat d'aptitude à renseignemeut de la lang 
anglaiseou de la latitru,^ allemande dans les lycées et collège^ 
ou dans les écoles uonnalt^s et écoles primaires su[térjinireS 
reçoivent, tant qu'ils sont dét^ieliés dans les lycées, une mûm- 
nîté personnelle de 300 francs non soumise à rclenueis pour 
pensions civiles. 

Arl. 4. - DtsposrnoNs transitohies. — Les maîtres et 
maîtresses primaires» les instituteurs et institutrices et li 
maîtres répétiteurs pourvus d'un brevet de renscignemenl 
primaire, cliargés acluellcinent d'une ehisse primaire àM 
les lycées de garçons, seront répartis par le Ministre rifl 
r Instruction publique en cinq classes, dont les Iraitemeolî 
correspondj'ont à ceux des classes qut ont été créées p&t 
rarticic (i diî la loi du 19 juillet 1881) pour les inslilult^urt 
et institutrices des écoles élémejitaires. 

La répartition de ces classes sera ellectuée d'après le W^ 
tant du IraiLement sur lequel ces maîtres subissent nM 
lemeut les retenues pour pensions civiles et d'après leurt 
années de service au ï^'' janvier 189K en suivanl les mèmeii 
règles que ceiles qui s(mt contenues dnns les paragriq>he^- 
r> et 4 de l'nrticle 7i\ de la loi du 19 juillet tSSy. 

Ces l'onclîonnaircs recevront rallocation représentative <ii1 
indemnités de résidence et de logement a t tri Imée s aiixinsl* 
tuteurs et instiiulrices délacliés dans les lycées, telle qu'cll 
est détenniîiée pai' l'article 2 du présent, décret. 

Toulet'ois, lorsque le traitement actuel du ronctionnaire Si'il 
s\]périeur au traitenn*nt de la classe dans laquelle it auiî 

1, Voir auss^t ie ûéct:H du 2i »otH 19(i3 reluti! au rnraplêtnenl de traJletn«ttt| 
vaal être allatiû aux inalilulvnfH el in^aULaU-ice» de i'* classe en cxercic« diAi 
ijûéce, page llk. 





'rangé, rexeédml 
soumis aux reieunes 
d'une somme égafe 
é'ninilês de rêsidaioe ef et 
droit. 

Les traitemeoU de 
représentatives scnol paws 

Leur avaaceflieal i 
après avîs de la réai 
ress^ïrt. 

Les (>raiiMtioiis aoriBi eCel 
année. 

Elles ne peuvent éfre accordées ^*jbx ÎBstitBtcors «I 
tulnces qui remplirtMit les rwJïtîrwiT fiiêe» par les 
graphes 4 et 5 de laitide il et par rjrtidr 35 de b Itî da 
iîijuillpl lg89«. 

Ait. 5. ^ Les nnitre» iliBMiiliîffU poorivs d'm brevel 
(Je l'eiiseignL*meiil prîmasie, JctarilenKiil en ei * 
les lycées, pourront* sur leur d eman de et sur la 
de imspecteur d'académie et dn recteur, rreeToîr, dans les 



i^ 



I L.irti<-U -2'« ie li isH «l« i^faOït IM» ■aligi parla Ni et. "& jmaa ims a 
^tf^brotr^et rempIsTif i»rla^Mfaci6M««k«sBaitJftt4caMMa»4«Sti 
A partir ia «* juvicr i9«i, k» mstyCstcar» d 
< .• cUwc après ritt^ «m» f â »^ An» t> i' «t è U f 
- la %*, • — L^ ^ laaaaea ém »a éiriM>#ii t9«i, art. : 
^ùutt> .le Taitide 7S rfa la lai 4a fiaoKaaéa U mm* I9if a»at 

* A partir Itf !>■%, ka ÏMliliNiH fi les iMiihrtncB 

'^'tiii a u j iacicaBtfXc. a^«ê& «is «M passée i*a» U r cl 

« Le Dudi: ^ lîiolMMa aa elKMS ilm K", à la T ti à Ix T tlas6« «1 êçal 

'** dixi^une tit 4r«itti dfs proowlioM à P—rif aeté. N« pnvcal èlre pr«w» a* 

■Huit a le ehssf ^peneara ^fwm Us iadilattart ci ta«iit«Uk«s «oopUal «a atoia» 

''^«» «as d'aaeieftaetê tNas (eareluM. 

•* Lcfs pfAOïotîoa» à la i" ctaabE soat a ccar d èe » ci^laHr^meal la timix aux 

f^ptant oB anniiaiiuii de ù aaa d'ascMBselé dans ta 2* ({«»». Le aanUt 

. . ne aBonenca «en éf;al aa alnÙBe ém aotabre de» ataiUrca rcalîsaal cfUc 




« iMuttifoîi, par masure iriniiloire H peatiafil anc daré« de daif ans» le minimum 
lacienaeté exigé parle par>|Erapbe précédent »en rcdait à ir^îs «its. Le nombre 
a» prontolîoBi aaonetle» sera égil au ^Ixiëioe da aoiabre des malLte» emaptial 
"WM »a« d'aacienaelé, ^^^^ 

ivettlMaU ^ir»' d.l'tui, limite Ita lia'^S^Bttnia classes le» maîtres et niaî- 
(poorruKtli. ^^^^■HMikiS.aiiHLecas enirt» ?T 

ataotte : 
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conditions fixées par l'article 4, une nomination d'instituteur 
primaire dans le même lycée. 



CIRCULAIRE RELATIVE AUX 

REQUÊTES ADRESSÉES AU MINISTRE 

PAR LES FONCTIONNAIRES DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

(20 décembre 1892.) 

Monsieur le Recteur, j'ai pu constater que des membres 
de l'enseignement public adressent directement des requêtes 
au Ministre, ou les lui font parvenir par d'autres voies que 
la voie hiérarchique. 

Cette façon d'agir, qui ne peut qu'affaiblir l'action et la 
responsabilité de ceux qui ont charge d'administrer, est 
contraire au principe d'une bonne administration. Elle ne 
l'est pas moins aux intérêts mêmes de ceux qui croient devoir 
en faire usage, car, en paraissant vouloir échapper au témoi- 
gnage de leurs chefs, ils donnent à présumer que ce témoi- 
gnage ne leur serait pas favorable. 11 importe donc, dans 
l'intérêt du service et dans l'intérêt des personnes, que les 
règles plusieurs fois posées par mes prédécesseurs soient 
exactement suivies. 

Tout fonctionnaire a le droit de recourir au Ministre et 
personne n'a qualité pour empêcher la requête du plus 
humble de parvenir jusqu'à lui, mais la seule voie à suivre 
est la voie liiérarchique. Je vous prie de le rappeler auÇ^^' 
sonnel de votre académie. 
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I.OI DE FINANCES 

(28 avril 1895.) 

{Extrait.) 

t. 50. — A partir de la promulgation de la présente loi, 
3rvices militaires compris dans la liquidation des pen- 

civiles seront calculés d'après le minimum affecté au 
e par les lois en vigueur à la date où ils ont été terminés. 

veuve de tout fonctionnaire ou employé décédé posté- 
rement au 31 décembre 1892, après vingt-cinq ans de 
ice, aura droit, si elle compte six ans de mariage, à une 
iion égale au tiers de la pension produite par la liquida- 
des services de son mari. Une pension temporaire de 
le importance sera accordée à lorphelin ou aux orplie- 
mineurs du fonctionnaire, lorsque la mère sera décédée, 
nhabile à recueillir la pension, ou déchue de ses droits. 
îs articles, 8, 15, 15 et 16 de la loi du 9 juin 1853 sont 
igés en ce qu'ils ont de contraire à ces dispositions. 



LOI DE FINANCES 

(26 juillet 1895.) 
[Extrait.) 

'[. 47 '. — Les professeurs de l'école Alsacienne agréés 
le Ministre de l'Instruction publique sont autorisés à 
ir les retenues réglementaires pour le service des pen- 
5 civiles, conformément à la loi du 9 juin 1853. 



I résulte de la discussion relatiye à cet article, au Sénat, que seuls peuvent 
cier de la disposition ci-dessus les fonctionnaires qui, antérieurement à leur 
à l'école Alsacienne, ont appartenu aux cadres de l'instruction publique. 
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DÉCRET RELATIF AU 

DROIT A PROMOTION 
DES BOURSIERS DE VOYAGE OU D'ÉTUDES 

ET DES PENSIONNAIRES DE L'iNSTITUT THIERS 

(29 juillet 1893.) 

Le bénéfice de l'article 15 du décret du 16 juillet 1887 es( 
étendu aux jeunes gens qui ont obtenu soit une bourse de 
voyage ou une bourse d'études du Ministère de l'Instruction 
publique, soit une bourse de voyage ou une bourse d'études 
de la Ville de Paris sur là proposition de la Commission des 
hautes études, et à ceux qui seraient désignés pour participer 
à la fondation Thiers ou à d'autres fondations analogues'. 



DÉCRET BEYLICAL RELATIF A 

L'ORGANISATION DU LYCÉE DE TUNIS 

(29 septembre 1893.) 
(Extrait.) 

Art. 1"^ — 11 est créé à Tunis un établissement d'ensei- 
gnement secondaire qui prendra le nom de « lycée » . 

. Art. 6. — Le personnel du lycée de Tunis pourra com- 
prendre : 

1° Des fonctionnaires mis à la disposition du Gouverne- 
ment tunisien par le Gouvernement français ^. 

Art. 7. — Les fonctionnaires appartenant aux cadres de 

1. Il résulte de la discussion au Conseil supérieur du texte de ce décret, qo*'** 
prescriptions ci-dessus ne sont applicables qu'aux agrégés, n'ont pas d'el^*' 
rt'troactif et que, par suite, ces prescriptions ne sont applicables qu'aux fonctio"' 
naires qui ont obtenu une bourse de voyage, une bourse d'études, etc. à dater '*'' 
1" octobre 1893. 

'i. Les règles de classement et d'avancement applicables aux naembres de l'^'*"!* 
versité qui sont appelés dans les lycées des colonies sont observées à l'égarJ ''• 
ceux qui sont attachés au lycée tunisien. 



DÉCRET DUS» SCPIEna^Elfty^. ir 

nslruclion publique de Franoe reoevs^nû l*r irHn*nwffir 
rérent à la classe dans laquelle iif smH mus^ eau- i; 
létropole, majoré d'une îndemnîië înDiyiknii*nn«i-* 'u^.v 
ideranité sera de : 

Pour le proviseur fSim imu.- 

Pour le œnseur et Vécufomae 'inm- — 

Pour les professeurs et cltar^és de rirarç SHtrtt» ifllU — 

Pour les prof, et chargé? de oobtç oèii&mainaf . HM — 

Pour les professeurs des classe» êlruieulur» luan^ . ï^fM — 

Pour les professeurs des clauses «kxaeiiL rsèmatiMipt^. . :! nw — 

Art. 8. — Les répétileorç reoeritiuî ^ <tja#(»itri-*nu»ni> 
liivanls* : 

Les répétiteurs du premier ordre rt*eïj\*ii* uii* iiio^iuuf.- 
supplémentaire de 6Ô0 francs: oeui de deuwvb*: t>ra?r. ui**: 
ndemoité supplémentaire de 45(i firancf . 

En principe les répétiteurs serHit ytjwnis i JiLt-e.-îii't : '>»i2i 
lui seront autorisés à être externe* r-e!r>eiTC»i:1 ui*^ _do^jt. i > 
le logement et de nourriture de îMi InaKir -. 

Art. 9. — Le proviseur du hot* d*- Tuïiiï î^ri: :Lj.t:i.:iir 
^arnous sur la proposition du direfrieur d*r JVii>r-i^iiriJ'ei'. 
ïublic. 

Le censeur, l'économe, les professeur^ et l^s '.-Lc'^vr ô-r 
îours seront nommés par notre premier Mini-lrr -ur le ;.»>- 
Position du directeur de renseignement public- 

Les professeurs des classes élémentaire!?, le< mkit'r- pii- 
laires et les répétiteurs seront nommés par le diie'.truf d^ 
enseignement public. 



'•Les traitements des répétitttiis du lyc«* «Je Tui.-? -.l: *■.:-'• .'-u.eLt 
l'iUuit: 

f clas**»- ... 2 700 fr. î" < la^-*. . 

; '2* classe. ... '2 4<n» fr. 

V 3* classe. ... 2 IW fr. 

ordre ' 4' classe. ... i 900 fr. 

(5* classe. ... 1 700 fr. 

6» classe. ... 1 ioo fr. •• -ïb-^. . . . 

V classe. ... l 200 fr, 

. Cette indemnité est actuellemep' Kll«' e>t alluurc à 

étiteurs avec faculté pour eux de 
lest de plus accordé une indemn 



\ 1 9Z: 

-r ordre ■ 

I J > U•^•<. 



£ tftft 


fr. 


1 ;<Mi 


II. 


f ittf) 


Ir, 


1 HH) 


fr. 


1 100 fr. 


yoo 


fr. 


tou'; 


le> 


«1 dehors. 
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Ces fonctionnaires ne pourront être privés de leur emploi 
que dans les mômes conditions. 



Art. 11. — Le maximum des heures de service exigiblç 
d<?s professeurs est fixé ainsi qu'il suit ; 

Maîtres des classes primaires, trente heures. 

Maîtres des classes élémentaires pourvus du certificil 
d'aptitude, vingt-quatre heures. 

Professeurs ou chargés de cours des classes de sixième^ 
cinquième, quatrième, troisième et seconde, dix-huit heures. 

Professeurs ou chargés de cours de rhétorique, philoso- 
phie, histoire, mathématiques, physique, seize heures. 

Art. 12. — Les heures supplémentaires seront payées sur 
le taux de 180 francs par heure et par an. Les professeurs 
ne pourront pas se refuser à faire les heures supplémentaires. 



Art. 14. — Les grandes vacances dureront trois mois 
environ, du commencement du mois de juillet à la fin du 
mois de septembre. 



CIRCULAIRE RELATIVE AU 

DÉPLACEMENT DES PROFESSEURS 

(27 février 1894.) 

Monsieur le Recteur, lors de la dernière session du Conseil 
supérieur de l'Instruction publique, il a été rendu compte 
de la suite donnée à des vœux précédemment déposés par 
certains membres de cette assemblée. 

Vous trouverez la réponse faite à ces vœux dans le supplé- 
ment du Bulletin administratif n"* 1091 publié récemment. 

J'appelle tout spécialement votre attention sur le vœu 
émis au sujet du déplacement des professeurs. 

Conlorménientà l'avis delà Section permanente, j'ai décidé 
que les dispositions de l'article 51 du décret du 28 août 1891 * 

1. Cet article est ainsi conçu : « Les répétiteurs seront toujours entendus pI 
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fieraient appliquées dans les cas de déplacement causé par 
\ d'autres motifs que des nécessités de service*, 
j Je vous prie de signaler cette disposition à MM. les inspec- 
teurs d'académie, proviseurs et principaux de votre ressort 
et de leur rappeler, à cette occasion, les termes des circu- 
laires des 31 décembre 1891 et 17 juin 1892. Vous voudrez 
bien, notamment, prescrire les mesures nécessaires pour que 
tout avertissement donné à un fonctionnaire par un de ses 
chefs hiérarchiques soit signalé immédiatement à l'Adminis- 
; tration centrale ; des formules spéciales doivent vous être 
envoyées à cet effet. 



ARRÊTÉ RELATIF AUX 

AIDES DE PHYSIQUE 

(30 avril 1894.) 



Art. 1*". — Les garçons attachés dans les lycées au ser- 
vice du laboratoire peuvent, après un stage d'une année au 
moins, recevoir le titre d'aide de physique. Ce titre leur est 
conféré par le recteur, sur la proposition du proviseur et 
après avis des professeurs de physique de rétablissement, 
lorsque l'agent aura fait preuve d'aptitudes professionnelles 
t" et de dévouement dans l'exercice de ses fonctions. La nomi- 
nation des aides de physique est soumise à l'agrément du 
Ministre. 

Art. 2. — Les aides de physique sont divisés en trois 
classes, recevant les gages annuels ci-après : 

leurs explication» écriles transmises à l'autorilé compétente avant qu'une mesure 
disciplinaire soit prononcée contre eux. » 

1. D'autre part, aux termes de l'article 65 de la loi de finances du '22 avril 1905, 
Im fonctionnaires ont droit à la communication de leur dossier avant d'être l'objet 
d'un déplacement d'office.. 



tio 
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DÉSIli.NATluN 


!** CKASSK 


t CLAssi: 


1 (Mil) 

m 


Lycées des (h'parlfiiirnls . . . . 


rrancs. 
1200 

(MMt 


fratte», 

itoo 

7<Mt 
500 



Les promotions à um classe supérieure ne peuvent 
î»ccordtM*s (|u'nprôs cinq ans au moins passôs dniis In ci.nx 
imnitMliafi'iiii'iil inlyrtoiire. 

Apres rlix nris \k' [n\'jiiR're rl,i.sst% les ciiiJ(»s de physique 
pouiToii^ sur la [jroposiliori des relieurs, recevoir des gfï»- 
iilictiïions ]ii"rs(niiH*ll(?s pour aucieiuielê de services. Cesgi'a- 
lilieatioiis soiil iixêes à tîOO tV;iiiçs fiai" an pour les lycées di^ 
lu Seiue el de Seiue-et-Uii?e, et h lÛÛ fivnncs pour leslyiTi^ 
des autres dêparleinenls, 

Arl. ^. — Les aides de physique ligureronl parmi ki p'ns 
de seiviee. Leiu' ivniuner<4lioitanriutdle sei'a, en eonséqupnciS 
prévue chaque année sur l'annexe n'^' 7 du budget (^^;igeMl<'8 
gens de service), etils continueront à participer auxétreiiiii! 



CIRCULAIRE liELATIVE AUX 

AIDES DE PHYSIQUE DANS LES LYCÉES 
DE GARÇONS 

(50 avril 1804). 



Monsieur le Recteur, je vous tr.iiisnuMs ci-joint un certain 
unmb]"e irexenipltiires d'un arrêté en date du 30 avril cou- " 
rani* rehilil à raniéliuraiion de kl situation des garçons 
physique des lycées. 

Aux termes de rai-licle l^% c'est o vous, Monsieur le R^ 
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teur, qu'il appartiendra, sur la proposition des chefs d'éta- 
blissement, de conférer une nomination d'aide de physique 
" au garçon qui aura fait preuve d'aptitudes professionnelles 
et de dévouement dans l'exercice de ses fonctions. Les pro- 
i. positions des proviseurs devront être accompagnées d'un 
[ rapport des professeurs de physique du lycée constatant que 
le garçon de physique est en état de les seconder efficace- 
ment dans la préparation des expériences et d'effectuer les 
menues réparations d'appareils. Ces propositions devront être 
soumises à mon approbation, et ce n'est qu'après qu'elles 
auront reçu mon agrément que vous pourrez conférer la 
nomination. 

Les aides de physique seront divisés en trois classes ; nul 
ne pourra être nommé aide de physique de 5® classe qu'après 
un stage d'une année au moins, pendant laquelle il recevra 
les mêmes gages que les autres domestiques. 

Les aides de physique figureront dans le cadre du per- 
sonnel des gens de service ; ils continueront à participer, s'il 
est nécessaire, au service général de la maison et à recevoir 
des étrennes, au même titre que les autres domestiques. 



CIRCULAIRE RELATIVE AUX 

VACANCES DU PERSONNEL ADMINISTRATIF 

(25 janvier 1895.) 

Monsieur le Recteur, pendant les dernières vacances et par 
suite d'une surveillance insuffisante, des détournements ont 
été opérés dans un lycée par le commis d'économat qui rem- 
plaçait l'économe en congé. L'enquête qui a été faite à ce 
sujet a démontré la nécessité de prendre des mesures très 
précises en vue de répartir entre les fonctionnaires de l'Admi- 
nistration le service des vacances et d'éviter, par l'observa- 
tion rigoureuse des règlements, le retour du scandale qui 
vient de se produire. 
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Li* scrvico admînîslratif des vacances devra être partagé, 
d'il ru* f)?ni, rntn' U* proviseur cl le censeur, ou le survdllEBl 
giMU'Fiil laisaiit fonctions de censeur dans les lycées où i 
nVxisIe pas de censeur; daulre pari, entre iGConoinc etu 

commis dY^cononiat. 

Les surveillanLs «.'énéraux et les côinriiis aux écri tares pai 
1iei|MTntil îiii service des vacances, sous hi surveillance et I 
din-rliuii des fonctionnaires ci-dessus, ninis ils ne sei 
jamais elicfs de ser-vice. 

On aura soin, d'ailleurs, de faire eu sorte que leproviscui 
soit de service avec le commis d'économat, et le censeur aw 
r<>conoi]ie. 

Il ne convient pas, en effet, Monsieui* le Recteur, que 
ccHilimi", ainsi que cela se [irnlit^ue dans un certain nonilJ«i 
d'êliibUssi'ments, à laisser, pendant les vacances, :i la \è\i 
de nos lycées, tantôt un surveillant général ou un simpi 
l'épéliteur pour remplacer le proviseur, tantôt un ronimi 
aux êci'ilnres pour suppléer récononie. Une telle organisi 
tion, eu provof|iKint pjirlbis de lêjîitiines réclamations (!«' 
part des familles, peut présenter, sous le rappoi'l llnrim'ioi' 
des inconvénients que les faits signalés dispensent d'éniimén'r» 

Aux terjju^s des rè[ilements, l "économe es l chargé ieu/.sooâ 
sa l'espousabililé, du niajiiement des dénieras du lycée; mi 
il [»eul,dans certains cas excepliannels, se faire suiqitéerp**! 
imcoinniis d'écunomnt, à qui il délègue ses pouvoirs purun« 
procuration régulière, l^'inlant les vacîuices, et lorsque l"al^ 
sence du cnniptalde responsable doit avoir une certaine durée 
des disfjositions particulières paraissent nécessaires poursaw 
vegardiM' les ititérêls du lycée. Il convient, par exenqiKs tl<S 
restreindre, dnrcml celte péiiodc, les opéraïions Jin;mciêf£ 
le plus |H>ssilde. Ou éviteiu tle faire des ï»ayenierds il 



lants; lesniermes di _ 
des fournisseurs attitrés 



ses journalières, elléc tuées en di 
seront seules acquittées, en Tal 
senct» de l'économe. Il im résultera ainsi un roulement de f(M 
peu eniisidéralile; rien Tie s'opposera plus â ce f|ue Ton n 



fcrnic diiDs la «grande caisse h 



pre 



ine toJalité des valeurs 



[•spért's non dé|iosées :i la (laisse des di'piVts et consignati 
La petrte caisse [inurra alors trc eoiileuir que de faibl 
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s. Ces di^îposilions ctmsliluomnl unn sérieuse î^aranlîe 
or le lycée l'I même pour lo rnmptaltle. Il yaura c^^ponrlniil 
pourvoir à une dépensa ini[iorl;uilt; <|Ut* rou nr saiiniil 
[ouruer. Il s'îi«^it du pfiyeuirnt (i(^s Intitouh'iifs du iui>is 
'août. Pour ci'ttiMjpV'raLimi, la présence» de l*éi!(niouitî s«^rail 
[«sirahle, et \\m ne peut tjue la reetiuiriiander instajumeuL 
« reconnais, loulefuis, (|ue rintérét bien ejitendu du service 
icunaniirjue exigera souvent que ce fonetionnaire soit présent 
ïU lycée au L'innuiericemeiit el à la tin des vacances. Dans 
Pa^s conditions, il ne sera peut-être fias tfuijfiurs piissildeipie 
IVronmue paye lui-même les traitements d'.ient. S'il doit 
pt' l'aire reinplacer parmi commis *récnnnnîat, deux cas s»» 
présenteront : 

\'' Le payement fies Iraïlemenls du mois d'août ne néces- 
sitera pas de retrait de fonds de la Caisse des dépôts el enn- 
iig«aii<fns. Le proviseur aura snin, pendntd les (juelques 
jours Jixés à Favance, et dont tl sera donné euiMi;iiss;inee 
im personnel, pour le payement dos traitements, d'extraire 
"ïtiaque malin de la grande caisse, pour fi's remeltre au rom- 
mis d'économat dûment auloi'îsé pîii" réouiome, les fonds 
itesaires aux fiayements prévus de In jouiaiée ; le soir, il 
w lira rendj'o rigoureusement compte des oi>éralions »jui 
«iront eu lieu» el fera rentier dans la grande caisse les 
animes disponibles. Cesdispositioiiis seront obligatoires tant 
^tte l'économe sera absent ; 

î" Le payement des Irailemenls occastonnei'a un retrait 
^0 fonds. 

il paraît indispensaldc de raptïeler ici les régies presciites 
jNmr ces opéralions. vVux terjues de l'article 5 de l'arrêté liu 
iijuin lSi2, les i'eti*ails des fontls déposés à la Caisse des 
ili^|iôts el consignations 5<nit opérés sur une df^mande. écrite 
fft'n pror trieurs. Les économes donnent tjuittatnx' ^iur les inon- 
dais ou ordres de depuis signés par ces fonctionnaires jus- 
(Jirà concurrence des sommes retirées, Ik'ux signatujes sont 
4onc nécessaires, celle du proviseur et celle de récononn.«. 
En cours d'année, cette formalité ne présente aucune difti- 

lé; le proviseur et réconome déposent un spécimen de 
î^ignature, à Paris, â la Caisse *les dépôts et consignn- 

8 
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(UiUH l»B L'ENSEIGKESIENT SÊCOMIAUIK. 



lions ; dans len département, h la Trésorerie générale. Miib, 
à r<''|MMjui' (1rs vîicînices, il convi<*ril t\*i |»ri*cisor ces inslruc-l 
lions. L(\s (It'ruHïules de rolrails de funds duivi*nl cjr/ii«îi'M 
manl t^tre sig^nées par Iti pmviseur, qui ne peut, en tmctiDJ 
cas, irièrae pendant les vacances, se faire reroplncer fltiiisc«s| 
fittributimis. Ainsi dono, lorsqu'il y aura lieu de relim" le 
foiid^ [ieiuianl les vacunce.s. In lettre de retrait doit porl^Tlâl 
signal lire, dn proviseur. Une seule exception parai! Amm 
ôfre laite : c'est en cas de vacance du posle de prininMir.] 
One délégation ininistérielle sera doniuH* au foiiclionnuiw 
chargé des fonctions d'ordonnateur, qui sera tenu alors 
ffiuniir à In Caisse des dépôts et crni signa lion s ou à la Tr 
sorerie générale la preuve de sa qualité dorduîmalcui'etj 
dépose]' le spécimen tle sa signature. Quant à la quit 
de i'écoiintïje, elle pourra, en raltsence de ce compt 
être donnée par un conunis d'écononial muni d'une proi'lïT 
tion spéciale à cet elTet, établie sur lirubi'e et visée [Kir l«^] 
proviseur. 

Toutefois, ta signature du commis (réconornat sera, 
préalable, déposée à la Caisse des dépôts et consigiialioii^^Jtt] 
à la Trésni'eïii^ générale» Le proviseur veillera h ce tiue l« 
fonds rerutïoursés soient immédiatement renfermés dans lj| 
grande caisse, ainsi que le récépissé diuuent vérifié, el 
emploi sera réglé comme il est dit pins liant. 

Il est liien entendu, d'ailleui-s, (pi'on se couforniern striC 
tement aux prescriptions de la circulaire du 25 juin Wi^\ 
article 59, g 4, concernant la vérilicalion de la caisse pcB 
dant les vacances, 

J'insisle tout particulièrement en terniinant. Monsieur I 
Recleur, surrobligalion inijiosée an proviseur de nejainaisj 
dessaisir d(^ la cleT fie la grande caisse. Ainsi que le rappcllei 
tes prescriplions de la cii'culaire i>ré['itée du *lh juin IH90, 
proviseur ne peut, dans aucun cas, remellre à rèconomiî, 
encore moins au commis d'économat délégué, la cleFdonl 
est dépositaire, 11 importe que roo obsei've rigiiurenseiiK* 
les ilisposilions de la circulaire du \% mai 1^54, qui a décii 
que la caisse des lycées serait à deu\ couiparliments : Il 
s'oiivrant avec la prcniièj'o clef est désigné soys le nom 
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petite caisse et reste à reritirre dispri-ifiori «J*- r'^onom^- : J;i 
clef ne peut jamais être roiiiin' ai] pir.\i«<'ijr: \':niUf. .'jpp^l»'- 
^ronJe caisse, se ferme avec laci»-rrJu pro^i-- uf . </'- 1 'l;jrj 
ce dernier compartiment (\w l'on 'i'it. 'n k'^mï m ;j .'.»•' 
faire déposer toutes 1rs ^oujUifr- o-ji-j-'^rf j'- j.' r ",'j 
ranls et, pendant les vhc;mj*>". »-îi ]>).*• •.';•- 'j': J '"?;',;'.!. 
la presque totalité d».'- fnô- ;.■ :i d-r;-»— - :% '.- . ■■ ' 
dépôt:; et eonsignalion-?. 

La clef de k zvhvA- fy-i'.—-. •:o: ' '.r :; ■■. -r.? -■ • .• 
dépositaire, serd rrîj;i--. r-r.c^'.' :-- -.'>. -.v - . v - - .■ 
lorsque ce f on et i •:»:::.??.?:: Jr...- .- .-'^ -'.-'. -• 

ment et eu l'^iupHrj .-= i : r :.- 'y-. -•■■.■ ■•.'.- 
mêmes devoir* -* <■.,:..' -..: - — ■- :• ■• -. 
proviseur. Lr :•>■:.••.': .i' ■'■'■'.-■ • ; , ■ :• • • •■■. -r 
au p^o^i^fur. >..*."*.'•' '^ t • *■' .-.■'. ■ •. 
les f«:»n cl ior> C":-:! ■::.-:'-■. ■ -" - ■■ • ■ : 
dV'ccmojrii' -■.:•: ---t ■ . -•. -■ ■: - ..- --. • '. > ' ■■".- 
alrjHiqij^- -; _ ';t '-::.-:' :.- .•- -■■- - .. ; • 

criptioijï Tt- -'_■—-. .î "-:.-- ' - .- - - 

[it'H n K. "■ •:■ i :.'. . j-i-- -• : ; ■ 
de jeun"- i ■— . ••: •- /l '. ■:.--■ .---.- 
leim»' d- .î -r-. — 

Jh \..»,- :'-.- > . .*- . ' " -■ - ■ •'■. . - 
H'Dt»? ':_"-_.î .•--:.:—•- -, ■ 

diivrî»"— . «— : -*--^- -■ -. ^ . 

M'il. r' - r ■-..:-' - -■-: ;...•■ 



DES ' l''«^^ VT'T 



Alt. .' — ..- 



àe »ej*viccs [irèvuï^.s par !*ai'licle 5 de la Im du 9 juïn \^i 
50nl afliiiis, dans la mrsiirp des crédits disponibles, à fain 
v;il(iii' l(»ui's dniils ù lii iv^tmile. 

ioult"Fi>is, un fonrlï<tim;iire i'i*inplissûiif ces concJîtjons (leul 
éliv inaiiilenu en ne» i vile par dtV.isiori spéciale du Minisli 
de rinstrurtian publiquo» aprôs avis du Corintt*' coiisaltoli 
de rpiist'ïgtiiMiuMiï public (soclion -ï*' l' f'^^'ig^neaieiit secoii 
daire)'. 

Arl. -- — Los dispasitions cnnlrarivs nu présent décr 
soiU ahrogêus. 



iiMcrirvT 

PORTAÎST RÈGLEMENT UADMIMSTRATION Pl'BLlUCE ^^Ul 

L'ORGANISATION SPÉCIALE DU COLLÈGE 
CHAPTAL 

(2(5 jtiillel 1895.) 

Arl. 1'^'. — Le cullège Cliapl.fl est un ùlalilissonienl spt 
cial d'enseignemeiil firiiiiaire supèrioui', auquel est iinnexè 
une section d'enseignement secondaire moderne, 

I, DU PERSONNEL ADMtNlSTli U IF. 

Art. 2. — lje personnel administratif fait partie du fier- 
sonne! de renseignement primaire supérieur et comprend : 

IJu directeur; un [U'éfet des études; deux surveiUanlsfj 
généraux. 

Art. Tk — Le directeur, le préfet des études (il les st 
veillants généraux sont nommés par te Ministi'e de rjusUilO-l 
lioit publique. 



1. U'arlide ta ùe la loi de llnnnces du 30 ducembre 1903 a abrogé loale 
bllion tc^ndaiit à établir iino iicnil€< d'âge pour le mnliiliBii en actiyîtH déâ tù 
lîûnnairefl civils. En fait, les fouclionnaircs dw l'fîQSfliynfîiiiout stconJairif \^\ 
rumpliasent loa condiliotis rOglcmeol-aires ne sont aditiJs .î b rclrailv qu<- tur Irtiri 
dismaitdu ou sur la proposition do lonrs chnh hiorarchi^iut-s. 
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Le directeur et le préfet des études doivent être munis 
soit du grade de licencié es sciences ou es lettres, soit du 
titre d'agrégé de l'enseignement secondaire spécial. Toute- 
fois, le préfet des études peut être dispensé de ce dernier 
titre, s'il est pourvu du certificat d'aptitude «à l'enseignement 
secondaire spécial. 

Les surveillants généraux doivent être pourvus du grade 
de licencié es lettres ou es sciences ou du certificat d'apti- 
tude soit à l'enseignement secondaire spécial, soit au pro- 
fessorat des écoles normales et des écoles primaires supé- 
rieui*es (titre complet). 

Art. 4. — Le directeur et les surveillants généraux 
reçoivent les émoluments fixés par les articles 6 et 7 du 
décret du 3 août 1 890 ' et sont soumis aux conditions d'avan- 
cement établies par lesdits articles. 

Le préfet des études reçoit un traitement de 4000 francs, 
qui peut s'élever à 6000 francs et lui être attribué d'après 
les mêmes règles que celles visées au paragraphe précédent. 
Il a le droit, en outre, aux mêmes allocations supplémen- 
taires que les surveillants généraux. 

I U. PERSONNEL DE l'bNSEIGNEMENT SECONDAIRE MODERNE. 

Art. 12. — Le personnel de l'enseignement secondaire 
moderne comprend : 
!• Des professeurs ; 
2« Des répétiteurs. 

1. Ces articles sont ainsi conçus : 

Art. 6. — Les directeurs reçoivent un traitement de 5000 francs qui peut 
B'élever jusqu'à 7ooo francs au maximum, par augmentations successives de 
MO francs ; mais ces augmentations ne peuvent être accordées qu'après trois années 
iD moins de jouissance du dernier traitement. 

Ils jouissent, en outre, de tous les avantages réservée; par la loi du 19 juillet 1889 
»itt directeurs d'écoles' primaires supérieures. 

Art. 7. — Les surveillants généraux reçoivent un traitement de 3000 francs, 
^ii peut s'élever, dans les conditions prescrites à l'article précédent, jusqu'à 
Moo francs au maximum. 

iisont droit, en outre, à une allocation, non soumise à retenue, fixée à lOOO franrs 
poar les écoles de moins de lOOO élèves et à 2000 francs pour les autres. Cette 
'location leur tient lieu de toute indemnité de résidence. 

IlsdoÎTeBt être logés dans l'établissement où ils exercent leurs fonctions. 



tlK CunE DR l;B?iSEIC>EME>T SECONDA llïE. H 

\rl. ir». — î,p<i prafè^sspurs de i'i'iisoig'nenTenf sfTonrUJn» 
iiitxlenit' iloivoiil i^lri! munis du liirti iragrègé cont'S)>o}id:ml , 
à rcK'iln' d'i'iisi'ipieuitMit dans lequel îls sont 0[>pi4è h 
rxrrcer. J 

Lps professeurs d« dessin doivent juslirier qu'ils possèdenlJ 
\v ci*i1ili«"iil d'aptiUitle à l'cnsoigneiriont du d**ssin (degiij 
snpôririir). I 

Arl. 14. — !,es profossours et les répélileuis fonl pailfel 
du personnt»! dc> profe^ssours el des rôpéli leurs des lyréfsHl 
&ontsoumiî*à loules les K^nles de iioinïiialion, de fraiteiiieni, | 
d'àvaiiceinenl et de 4liïsci|diiie éljiidies pour ce personnel. \ 

\y figiireiit, dès leiir ut>jiiinalKni ;iu erdlèg^e CJinpIal, dans J 
le vmUv des professeurs et des répétileurs du déparleineDl I 
tie h Seine. 1 

Les professeurs i'(M;oivenl, outre leur traitouient, rindem*! 
iiilé d'a{2;rég'alion telle qu'elle esî fixée par les règlements en I 
vigueur. J 

_ III. l)lï^P(>SITJO?fS GENERALES, J 

■ Arl, 15. — Le ntijiibre d'heures de elassc oxigibli' fli 
professeurs dos deux ordres d'eîiseig:neinenl est iUe, p'U" 1 
seniaiiie. à <|ualorze lieuj'es ini minimuin el à seize lieure^sttj 
niaxiiinuiL I 

Il pimrrn leur ùtre demandé des heures suppîénieiitaiii»] 
chcique fois f|ue les besoins du service l'exigeront. 1 

Ils seront» dans ce cas» rémunérés de chaque heure d'iMi- 
seignenient [)ar semaine au moyen d'une indemnité non soU' 
mise El retenue de 500 francs [)ar an. 

Art. 16. — Lorsipui renseigneinenl d'une <ies raiili^'rttj 
obligatoires dyns l'ensci^^nement primaire supérieur el daBJ-] 
l'enseignernenl secondaire inoderne n'est pas susceplihledA] 
coinpnrier te iminlue ininininm d'iieures fixé par rnrticle 
précédent, le Minisfre peut charger de cet enseignemenl dCîJ ' 
nhdtres pris en dehois de l'école, pourvu qu'ils juslificnl i 
(Il s litres de c,i[}acîlé exigés des prof«*sseurs de l'ordre dVji*^ 
-menl dans lequel ils sont appelés à exercer. 1 

^H|^Tsnnt réMuinérr's de chaque lieiire d'nnscig^uemeiil w 
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loyen d'allocations annuelles non soumises à retenue et 
xées ainsi qu'il suit : 

Enseignement des mathématiques spéciales 500 francs. 

Enseignement des mathématiques élémentaires . . . 400 — 
Autres enseignements 300 — 

Ces allocations seront soumises à la retenue dans le cas 
m le délégué, antérieurement à sa délégation, aurait obtenu 
ine nomination ministérielle. 

Art. 17. — Les professeurs actuellement en exercice au 
ïoUège Chaplal seront classés suivant les titres dont ils jus- 
ifient, soit comme professeurs de l'enseignement primaire 
supérieur, soit comme professeurs titulaires dans le cadre 
les lycées de Paris ou dans celui des départements, soit seu- 
ement comme chargés de cours dans ce dernier. 

Ceux de ces professeurs qui seront,'à un titre quelconque, 
classés dans le cadre des lycées des départements pourront 
^tre maintenus au collège Chaptal, à titre de délégués. 

Les maîtres répétiteurs actuellement en exercice seront 
ïlassés soit comme maîtres répétiteurs dans le cadre des 
icoles primaires supérieures de la Ville de Paris, soit comme 
épétiteurs des lycées de la Seine. 

Quelle que soit la classe dans laquelle les professeurs et 
es maîtres répétiteurs seront placés en vertu des paragraphes 
Précédents, ils conserveront l'intégralité des traitements et 
lUocations qu'ils reçoivent tant qu'ils resteront chargés des 
ervices actuels, si l'ensemble de leurs émoluments est supé- 
ieur au traitement correspondant à la classe dans laquelle 
Is ont été compris. 

Toutefois, le taux des heures supplémentaires sera, dès 
a publication du présent règlement, établi pour tout le per- 
onnel enseignant ainsi qu'il est fixé à l'article 15. 

Art. 18. — Toutes les dispositions de règlements con- 
raires au présent décret sont abrogées. 
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NOTE DE SERVICE RELATIVE AUX 

AUTORISATIONS D'ABSENCE 

(14 novembre 1895.) 

Je suis informé que des autorisations d'absence de huit, 
dix et même quinze jours ont été récemment accordées à des 
fonctionnaires des lycées et collèges à Toccasion de leur 
mariage. Des absences si prolongées portent aux élèves un 
préjudice certain et provoquent, à juste titre, surtout lors- 
qu'elles suivent presque immédiatement les grandes vacances 
ou les petits congés de Tannée scolaire, le mécontentement, 
des familles. Les plaintes qui m'ont été adressées à ce sujet 
sont absolument justifiées. 

En conséquence, je vous prie. Monsieur le Recteur, de 
restreindre dorénavant les permissions qui vous seront de- 
mandées à ce sujet à trois ou quatre jours y compris les 
dimanches et les jeudis. Ce temps suffit pour les déplace- 
ments et les formalités nécessaires, et j'estime que nous 
n'avons pas le droit d'y ajouter un congé d'agrément pris 
sur un temps qui appartient à nos élèves. Toutefois, si, en 
raison do circonstances exceptionnelles, une absence un peu 
plus longue vous paraissait justifiée, vous voudriez bien m'en 
référer avant de prendre une décision. 



LOI DE FINANCES 

(28 décembre 1895.) 
{Extrait.) 

Art. 40'. — Los retenues à verser annuellement par les 
fonctionnaires en congé, en non-activité ou en disponibilité, 



t. Voir la circulaire du 10 mai 1897 relative à l'application de cet article 
i'^o 126. 
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qui sont admis par la loi du 9 juin 1855 à conserver leurs 
droits à la retraite, ne peuvent être inférieures à celles (ju'iis 
supportaient sur leur dernier traitement d'activité. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux fonc- 
tionnaires en congé pour maladie. 



DÉCRET CONCERNANT L'APPLICATION DES REGLEMENTS 
D'ADMINISTRATION PUBLIQUE RELATIFS 

AU COLLÈGE CHAPTAL 

ET AUX ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES 

DE LA VILLE DE PARIS 

(26 janvier 1896.) 
[Extrait.) 

1^ Du Comité consultatif. 

Art. l*^ — Il est institué au Ministère de l'Instruction 
publique un Comité consultatif chargé d'étudier los ((ues- 
lions relatives au personnel du collège Cliaptal et dt's écoles 
primaires supérieures] de la Ville de Paris et de soumettre 
au Ministre les propositions concernant les nominations, 
promotions, mutations et autres mesures intéressant le per- 
sonnel. 

Art. ^. — Ce comité consultatif est composé comme il 
suit : 

Président : le Vice-Recteur de l'Académie de; Paris ; 

Vice-présidents : le Directeur de l'enseignement primaire 
et le Directeur de l'Enseignement secondaire au Ministère 
de l'Instruction publique ; le président de la Connnission 
de l'enseignement du Conseil numicipal ; 

Quatre membres de la (Commission de l'enseignement du 
Conseil municipal désignés par ce Conseil : 

Trois membres désignés par le Conseil supérieur de l'In- 
struction publique et pouvant être piis, soit parmi les mem- 



I2t 
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brtfs de ce Cotisetl, soit paiini ceux de la Commissiun \m\ 
à Viirilv.U^ h2; I 

iJpux ins[»£*ct(UJrs f^ptitMaux de. rEnseignerùotit socondaiiel 
i'\ liois iiispRcleiirs ^^ï'mk'twux de rEnseigncrnenl primaîiY,| 
iniiimir's p;ir U' Mini.sli e ; 1 

!/lfis|H'rlpyr d"uc;Klêiiii<', lïiri'Liciir i\e l'Enseigneineofl 
JH iiHiùiT il<' la Seiiir ; 1 

lu chef »'t doux soui>-fhi4's de ljiire;m renijiHi'oiii l<'5l 
l'rtiietioiis di* sHcrélaire et de secrétaires adjointe, 

,Vt't. r>. — L« Cojiiité est reo«3Uvelê cliiique isun^v au umu 
de jiiiivieiv. I 

Arl, i. - Les iTieiiibres du personnel adiiMnisInilif «lî 
ensei^iintil, ainsi »jne ceux des Coinilês de pah'oii.if^e tle^ 
L'IablissenienLs susvisés, que le Comité croit uliie d'eiilt'»-J 
dre, peuveul être ajipelês uux sénnces, avec voix enosultalive-l 

Art. 5. — Timlei; les fois rfu'une vacance d'emploi sepr{>-| 
duit dans le cadre: du per:>onn(^!, meidiim en e;?l faiU' m 
Huikiiit atfmîitkfratif du Minislère. 1 

Ai"l. ti. — Puni les rone!i(nis ite directeur et dediredricfi 
de prêlel <les études, de surveiliaiit général eJ de suneil- 
la nie géiiénde» les candidals sont choisis dans le personnel 
rln cotlè;(e Ctw^itnl, des écoles priniaii'es supénenies et iliîs 
écoles |jiuressiuniielles de la Ville tie Paris. 

A défaut de candidals appailenant au pei'Sonnel de hns 
et remplissant les cinidilions l'eijiiises, le Comité présenN' 
au Ministre d'autres candidats. 

ArL 7. — l'our les nominations de professeur lilulain! 
dans les écoles primaires stipéiieures on dans les classes 
primaires supérieures du collèf^^e ChaptaU le Comifé fH'»'- 
senle au Minisire une liste de liuis eandidals dont m\ au 
moins appartenant au personnel des maîlres répétiteurs, 
délé^^iiés, snpjdéants ou auxiltairel déjà attachés aux êwli^s 
pi-i maires supérieures de Paris et remplissant les conditions 
régleme nia ires. 

Pour la nomination de délégués dans tes mêmes classes» 
le Cinnîlé peut ne présenfer ifu'nn sent candidat. 

Les ejimlidats déhulent dans la dernière classe, qufîlï 
tjue soient leurs services antérieurs. 
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t. 8. — Pour les promotions, l'article 11 du décret du 
illet 1895 est applicable aux professeurs de toutes les 
s primaires supérieures de Paris, 
t. 9. — Pour les nominations et promotions des pro- 
urs de l'enseignement secondaire au collège Chaptal, 
fait application de l'article 14 du décret du 26 juil- 
895. 

utefois, pour les nominations, les 'propositions du 
Aé consultatif de l'Enseignement secondaire sont com- 
iquées au Comité consultatif institué par le présent 
et, qui y joint ses observations. Elles sont ensuite sou- 
s au Ministre avec l'avis des deux Comités. 

t. 18. — Les professeurs du collège Cbaptal, qu'ils 
tit classés dans le cadre secondaire ou dans le cadre 
laire, peuvent être cbargés de leçons et de cours dans 
et dans l'autre enseignement. 

it. 19. — L'article 14 du décret du 5 août 1890 * est 
licable au collège Chaptal, même pour les classes d'en- 
nement moderne. 



DECRET CONFERANT AUX 

ARGÉS DE COURS LES PRÉROGATIVES 
DES PROFESSEURS TITULAIRES 
EN MATIÈRE DISCIPLINAIRE 

(21 février 1897.) 

• l«^ — Les chargés de cours des lycées nationaux 
-nt, lorsqu'ils ont cinq' ans de services, accomplis soit 
e de cbargés de cours, soit à titre de professeurs de 

*- article est ainsi conçu : 

*^. Lorsque, sur la proposition de l'Inspecteur d'académie, le Ministre a 
^''établir dans une des écoles primaires supérieures une surveillance spéciale 
direction d'études », les professeurs qui, en dehors des heures réglemen- 
^ves par l'article 9, sont chargés de cette direction reçoivent un supplément 
'^«iinentqui ne peut pas excéder looo francs. 

aucun cas, le nombre des professeurs chargés de ces directions d'études ne 
Passer le nombre des divisions d'élèves. 
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coll*>gr, (les m«nîies>juridi(.'l ions disciplinaires rjiie les 
^es^^'U^s litulîiiros. 

Tonlrfuis, on ce 4|yi <Mmc<M'no b mulalion pour un 
(iloi iiiférirar, ils ne* soiil admis iiu biMiùliciMlt^ l'art icii» T 
la loidii ti7 fi'vritM' ISKO i^ne par décisions iiidivtduc 
(ii»s drtîisit)iis ne, [jenveiit ùtre prises (^u'en faveur 
cluu'^^és dv. cuiirs complnul au moins qnînzt^ ans de se 
et après avis confurme du (4>tiiil('' euiisultalir do l'ense 
luent puldic (2'' sectiuii). 



nRCULAIRE RELATIVE ALX 

PRÉROGATIVES ACCORDÉES 
AUX CHARGÉS DE COURS DES LYCÉES 

(25 février tî*97.) 
{Ertrait,} 



Ce qu'ils (les chargés du eours) deniiindeiU, e'esl d( 
uiHvv pas efccliis di* certaines prérogalives g<Jn(>r;ïlès coi 
lërèes par la loi aux prol'cïîâoui's tiliilaircs des collèges ausî 
bien que des lycées. Ces prérogatives sont de deux [ordre*] 

D'une part, le professeur titulaire ne peut être révo(fu* 
mis en reirait d'emploi, suspendu de ses fonctions, avi 
privalion totale nu partielle de trailemeot, que par un juire- 
oieiil du Cniiseii acadéuiitpie, dtoil il a le dioit d'iiilecjetei 
a[)pel au Conseil supérieur. 11 est juste que le eliargé 
cours, qui pourrait é\\\\ rpii souvent a été, pi'ofesseur Uti 
laire de collège, participe à ces préro^-^atives. Le décret cl 
joint 1rs lui confère sous condition trun stage de cint) au 
qui, aux termes de règlements toujours en vigueur, est eii 
gilïie même des agrégés. 

D'autre part, en vertu de rarlicle 14 de Ja loi du 27 f^ 
yrier 1880» le professeur titulaire ne subit de inutatio] 
pour un emploi iiilérieur que sur Tavis de la section peroj^ 
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mte. A cet égard, l'assimilation du c^liargr i\o cours avoo 
le professeur n'est pas de plein droit, car le cliar<(('' de 
cours, pourvu de grades requis pour une chaire de cdllège, 
LD'a pas le titre exigible pour la chaire qu'il occupe dans un 

fcée. Néanmoins, il a paru équitable qu'en raison des 
;uves de bon vouloir et de capacité (ju'il aurait fournies 

ms son emploi, il pût, après un stage suffisant, recevoir 
fies garanties d'une sorte d'investiture. La propriété de la 
'chaire de lycée que l'agrégé acquiert \)i\r son titr<», le 
chargé de cours aura à la conquérir par ses bons services. 
Sur Tavis conforme du comité consultatif, ajnès (piinze 
ans de service, il pourra être admis au bénéllctî de l'arlicle 
précité de la loi du 27 février 1880. 

Vous voudrez bien. Monsieur le Recteur, porter ces disposi- 
tions à la connaissance des intéressés. Sans doute, les chargés 
de cours savaient déjà que, s'ils n'étaient pas jus(|u'ici protégés 
par des textes de loi, l'Administration n'avait jamais abusé 
du pouvoir qui lui était laissé à cet égard. Les assurances 
qui lui ont été données plusieurs fois par nos |)rédéces- 
seurs n'ont point été démenties par les faits. Mais si les 
prescriptions positives d'un règlement ne jieuvent qu'ajouter 
peu de chose à leur sécurité, elles ajouteront à leur dignité. 
Désormais les chargés de cours auront leur charte per- 
sonnelle. Ils" sauront, j'en ai l'assurance, reconnaître les 
prérogatives nouvelles par un surcroit de dévouenieril à 
l'Université*. 



LOI DE FINANCKS 

(29 mars 1807., 
[E.r Irait.] 

Art. r>l. — Les Ministres d(! l'Instruction publique et des 
Finances sont autorisés à comprendre; dans la liquidation des 

I. Voir aussi le décrot dii 13 mai 10«»5 relatif aux condilinns de rocrutemont des 
«harpes de cours des départements K d«; leur titularisatiuii, [lafr»' 'loû. 



I 
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ptiiisions de rolniite des fonclionnaires de Tenseignei 
supérieur et de rensei^nieiiient secondaire, aux corn 
prêvii(»s par l'article 10 de la loi du 9 juin 1853, le 
pendant lequel ceux de ces fonctionnaires qui ne sont 
visiVs par le paragraphe M de l'article 16 du décret 
D novenii)re' suivant ont été, jusqu'à la promulgation de 
présente loi, mis en non-activité ou en congé avec trait 
ment soumis à retenue. 

Art. o"!. — Les années passées, à partir de l'âge de vii 
ans, on qualité d'élèves, à l'École normale supérieure et 
l'École normale de Cluny sont comprises dans le compte 
années de service lors de la liquidation de la pension 
retraite. 



CIRCULAIRE RELATIVE A L'APPLICATION 
DE L'ARTICLE 40 

DE LA LOI DE FINANCES DU 28 DECEMBRE 1895 

(10 mai 1897.) 

Monsieur le Recteur, l'arlicle 40 de la loi de finances do 
ti8 décembre 1895 porte : « Les retenues à verser annuelle- 
ment par les fonctionnaires en congé, en non-activité ou en 
disponibilité, qui sont admis par la loi du 9 juin 1853 à 
conscM'ver leurs droits à la retraite, ne peuvent être infé- 
i'i(!ures à celles qu'ils supportaient sur leur dernier traite- 
ment d'activité. 

« Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux 
fonctionnaires en éongé pour maladie. » 

Cette réserve pouvant donner lieu à des difficultés d'inter- 
prétation, j'ai tenu à on faire définir le sens par le Conseil 
d'État, avant de donner les instructions nécessaires à son 
application. 

bans sa séance du 2 avril courant, le Conseil d'État, réuni 
en assemblée générale, a émis l'avis a que l'exception pré- 
vutî au j)aragraplie 2 de l'article 40 susvisé ne concerne que 
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i fk)nctitinniiin*s e\ miiployfs &»• houvanU jwmr rau^o de 
^laflÎL% dans In sihmtion à laiftiolli' s*iipptî<|i]i* plus piirti- 
jlièremcnl la tiênoininnliMn dr Cfmtjci que, dés loi\s. cettf 
ueptinri iip concerne <|Utî les fotictionniures nu eiuployôs se 
>uvûnl dan:; la situatian pivvuo par le paragrcifdir 7 ilt» 
^licle ifî du dt^crel du 1* noveuilin^ 1855. » 
|1 rèsuhû. do cet avis, qiw tous les fonclionnairrs en conj-^' 
ieri innctivit»'' doivent, quels que soieul Ir nmnfatjl de lenr 
dlernenl et ht dnrt-e de icitr eongè, vi'rser une releime 
Icuk'O sur lenr «iernier traiienn^nl d'aelivite, sauf ceux (|iii 
jlnMiYenl d.ins la situai ion réglée parle paragraglie 7 dfi 
rtick* 10 du dêcrel du 9 déeendire lxr>5. 
Les agrenls ainsi dispensés de la retenue prescrite par l:i 
I de 18Uo sont ceux qui, ayajit obleEiu |te)Ur r^uson de 
pfé ur) contré de six uiois au plus, restent lilulairi's de leur 
jiploi, continuent à recevoir sur le budj^el de Télalilisse- 
pnt auquel ils appartiennent tout ou partie <ie leur traî- 
meol, et lîgurenl sur les états mensuels. Ces agents ne 
Ûvenl subir la retenue du vingtième (pie sur la partie de 
or IrailenienI dont ils ont conservé la jouissartce; néîin- 
mnSy en vertu de plusi*»urs avis de la section <les finances 
^ Conseil d'État* la retenue du vingtiènu^ drnl é^^alenieut 
b'e prélevée au prolit du Trésor sur la seeotule |»artie de 
lirs émoluments, avant tfu'elle soi! reversée à lit je de lete- 
He de eotiiré {art, 7>, j^ i, de la (ni di' lKr>5), on qu'elle soif 
rdonnroM'ée au proiit de rini» riinaire, rlans le vus visé par 
îirticle It», g 4, du décret du mjvendire IH^Tk Quant aux 
Irofesseurs de Facultés qui obtiennent, en vei'tu du décret 
lu â8 déceud>re 1885, des congés d'une durée supéj-ieure h 
b durée de six mois prévins au parai^raphe 7 de l'article Iti 
h décret du V) novendu-e l8o5, ils doiveul subir la reti'iiue 
lurla totalité de leur traileuient, quelle que soit la cause do 
feurcongé. L'exception |>révuepnr la loi du 28 déceujbre tKî);» 
ic leur est applicable, ainsi qu'aux autres fonctionnaires de 
renseignement public, que dans les cas où ils auraient 
^^tt•nn un congé pour cause de uialadie, dans les eondi lions 
lèlermioées au para^rajdie 7 de l'arlicle 10 du décret du 
Davembre 1855. 
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Tons les autres foiictionnnircs doivent donc, ainsi qu'il t'S 
dit |>liis liMul, versiM* tous les ans une referme caleulêesiu'i 
jnonlant de leur dernier Iraîtenienl d'aclivité. Ces rHermf 
aux ternies des inslruclions dn Minisire des Fimim^ps, 
eentridistkrs à la caisse du r-eceveur central de lu Spîj 
pereues en verki d\ni titre que je fais établir h la 
choque senies^tre et qui est ensuite transmis à ladmii 
lion des linances» chargée d'en assurer le recouvrent 






DKCiTET HHLATIF AU 

MAINTIEN EN EXERCICE 
DES FONCTIONNAIRES ADMIS 
A LA RETRAITE 

(27 mai ÎKJÏÏ.) 

Art. !'■'. — • L'article 47 du déerel du il iiovejrdirtî 11 
est niodilié ainsi qu'il suit : 

« Ij(^ fonelitnniaire admis à faire valoir ses droit* k 
relraile jjnur aneii.'tnieté^ par application des paragrapl 
et 'i dcrarlicleo de la loi dn '-> juin 18.'>r>, continue hi^m 
ses functions jusqu'à la délivrance de son brevet de petisit 
il moins de décision contra irtî rendue sur sa demande 
iuolivce soit par la suppression de son emploi» mli 
Fiiitérét du service. 

. Api'ès la dêlivivuu*"* [le son brevet de pension, tljH 
encore, lorsque l'itdérét du service l'exige, être niaiuil 
moniejitanénient en activité, 

fi En cas de [jrolongalîon de ses services, confon 
aux deiiK païaij^raplies précédeuls, il ne peul y avoi 
un sup|tlcuiefil de liipiidation, et la jouissance de la 
[)arl du jitur de la cessation eiïective du Iraitenienl. 

M Les dis|)osiliotjs du présent article ne sont pas 
cables aux lonclionnaires tenus «le produii'e un ceitifii 
non-débet. >► 

ArL il, — Le présent décret ne sera aj^ptiqué 
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mnaîres admis à faire vîiloir leurs droils à la retraite 
'omulgation. 



DÉCRET RELATIF A LA l 

'UATION DES PROFESSEURS AGRÉGÉS 
IIS A LA DISPOSITION DES MINISTRES 
DE LA MARINE ET DE LA GUERRE 

(18 Juin 1897.) 

I*', — Le lernps (lassê par les agrégés mis par le 
tre de l'înslruction publique ù la disposition du Ministre 
Marine ou du Ministre de la Guerre pour occuper les 
ms de professeur ou d'examinateur à l'École navale ou 
)le,S|)êci!de Tuilifnire. est complé comme service actif 
*s lycées et peu! donnej' drui( h proniolion de classe 

conditions de Fatliele G du décret du 16 juillet 1 H87 ^ 



CJRCULAIBF RKLATtVE A 

[NTERDICTION AUX FONCTIONNAIRES 
DE SE LIVRER A DES OPÉRATIONS 
COMMERCIALES 

1-29 juin 18H7,) 

isieur le Recteur, plusieurs administra lious ont constaté 

Hains fonctionnaires se livraictitù des opérations cora- 

"ales soit oiiverternenl, soit sous le couvert de prête- 

Es. Le GouverneniiMil ne sonniit adrnellre une (elle situa- 
.Déjà ta loi du 7)0 oct«jljie I88r), .sur l'or^anisalion de 
ignement primaiji\ interdit aux instituteurs et aux 
llrices publies les professions commerciales et indus- 
. Mais je tiens à rappeler, d'une manière générale, 
>'ers fonclioiniaires de rtiiiiversilé qu'ils doivent toute 
îtivité au service de l'Ktat. 



lifiépar la décret du 3S déreiiibie i"S03. 
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Ils ne pourraient que perdre une partie de leur autorité 
dans cette confusion de leurs fonctions avec les affaires com- 
merciales ; ils s'exposeraient à être accusés de subordonner 
leurs devoirs professionnels à des préoccupations person- 
nelles et à être suspectés d'employer l'autorité qui leur est 
déléguée à favoriser des intérêts particuliers et à créer aa 
commerce une concurrence facile. 

Je vous prie donc, Monsieur le Recteur, de renouveler 
expressément ces prescriptions au personnel de tout ordre 
placé sous votre direction. Vous mettrez en demeure d'opter 
ceux qui ne s'y seraient point conformés. 



DÉCRET CONCERNANT, 

L'ETABLISSEMENT ANNUEL DU TABLEAU 
D'ANCIENNETÉ 

DES FONCTIONNAIRES DES LYCEES ET C0LLÈ3ES 

(i"' juillet 1897.) 

I 

L'article 2 du décret du 20 juillet 1889 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Art. 2. — 11 est publié, chaque année, au mois de 
novembre, un tableau du personnel enseignant par ordre 
d'ancienneté. 

Le rang d'ancienneté dans chaque classe est déterminé 
par la date de la nomination à cette classe. 

A égalité d'ancienneté dans une classe, la priorité est 
déterminée par le nombre total des années de services; à 
égalité de services, par l'ancienneté d'âge. 

Le temps passé, soit à l'école normale, soit comme bour- 
sier près des Facultés, soit comme maître auxiliaire, soit en 
congé d'inactivité, n'entre pas en ligne de compte dans la 
comparaison des services. 

Toutefois, dans le cas de congé pour cause de maladie 
dûment constatée, le temps passé en congé est compté pen- 



r 



CIRCDLAIRE DU 24 JUILLET 1897. 151 



•dant une durée maxima de six mois comme temps de service 
actif. 

Le fonctionnaire ne pourra bénéficier de nouveau de cette 
disposition avant un an au moins de service actif après l'expi- 
ration dudit congé. 



CIRCULAIRE RELATIVE AU 

RANG DES FONCTIONNAIRES DES LYCÉES 

(24 juillet 1897.) 

A plusieurs reprises des difficultés se sont élevées et des 
réclamations m'ont été adressées au sujet de l'ordre assigné 
dans les lycées aux diverses catégories de fonctionnaires. 

Après avoir pris l'avis du Comité consultatif de l'ensei- 

ment secondaire, j'ai pensé qu'il y avait lieu de compléter 

les dispositions du décret du 17 mars 1808, titre IV, et j'ai 

décidé que sur les états ou registres de traitements, les bud- 

f gets, les comptes, les palmarès de distributions de prix, etc., 

l les fonctionnaires seraient rangés dans l'ordre et sous les 

I rubriques suivantes, d'après la nature de leurs fonctions : 

1° Administration. 

Proviseur, 

Directeur de petit lycée, 

Censeur ou surveillant général délégué dans les fonctions 
de censeur. 

2° Cllte et enseignement religieux. 
Aumôniers des différents cultes. 

3° Enseignement et surveillance. 

Professeurs et chargés de cours. 
Surveillants généraux. 
Répétiteurs. 



1 
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4° Service économique 

Économe, 

Commis d'économat, 

Commis aux écritures. 

.V Services auxiliaires. 

Médecin, etc. 

Dans les cérémonies, visites officielles, réceptions chez les 
autorités, distributions des prix, etc., Téconome, en sa qualité 
de chef de service, prendra rang après les professeurs agrégés. 

Les mômes règles seront suivies en ce qui concerne les 
lycées de jeunes filles. 

Je vous prie. Monsieur le Recteur, de vouloir bien commu- 
niquer la présente dépêche à MM. les Inspecteurs d'Académie, 
ainsi qu'à MM. les Proviseurs et à Mmes les Directrices des 
lycées de jeunes filles de votre ressort. 



DECRET RELATIF A LA 

RETENUE DU DOUZIÈME DU PREMIER 
TRAITEMENT 

(28 juillet 1897.) 

Art. l'^^ — La retenue du douzième que les fonction- 
naires et employés doivent supporter sur leurs rétributions, 
conformément aux articles 3 et 4 de la loi du 9 juin 1855 
lors de la première nomination ou en cas de réintégration 
est exercée par quart sur les quatre premières allocation 
qui sont acquises pour un mois entier au fonctionnaire o 
à l'employé. 

Les fonctionnaires et employés rétribués au moyen ( 
salaires ou de remises variables ont la faculté do versi 
la retenue du douzième par quart et mensuellement da 
le cours des quatre mois qui suivent leur installation. 

Ceux qui sont rétribués par trimestre subissent la reteni 



DÉCRET DU 28 JUILLET 1897. 133 

a quart des allocations mensuelles comprises intégrale- 
lent dans la première allocation qui est faite, 

Le complément de la retenue est prélevé sur les alloca- 
ions suivantes. 

Art. 2. — En cas de décès, de démission ou de révoca- 
tion survenu avant que la retenue du douzième ait été tota- 
lement versée, la partie non recouvrée de cette retenue est 
prélevée jusqu'à due concurrence sur les rétributions res- 
tant dues au fonctionnaire ou à l'employé. 

Dans le cas où le fonctionnaire démissionnaire ou révoqué 
est réintégré dans ses fonctions ou dans des fonctions diffé- 
rentes avant d'avoir versé rinlégralité de la retenue du 
premier douzième, il a à subir, en une fois, sur sa première 
allocation mensuelle, la retenue de ce qui restait dû sur le 
douzième exigible au moment de sa première nomination. 

Le fonctionnaire ou l'employé ayant cessé temporairement 
ses fonctions pour accomplir son service militaiiie ou pour 
cause de maladie, puis rappelé à l'activité avant que la 
wtenue du douzième ait été totalement versée, continue à 
subir cette retenue par quart jusqu'à complet acquittement. 

Art. 3. — Les fractions de retenue de douzième, préle- 
^fées conformément à l'article 28 de la loi du 29 mars 1897, 
sont rattachées au même exercice que les rétributions sur 
lesquelles elles portent, les ordonnances et mandats émis 
par les ordonnateurs doivent indiquer l'ordre des prélève- 
ments par i«'', 2", 3«, 4« et dernier quart, et rappeler le 
numéro du dernier mandat, sur lequel le précédent prélève- 
ïnenl a été fait. 

Les versements opérés au même titre par les fonction- 
naires ou employés rétribués au moyen de remises variables 
sont rattachés à l'exercice de l'année pendant laquelle le 
fonctionnaire a été installé. Il en est de même des verse- 
ïnents opérés par les fonctionnaires et employés rétribués 
Sttr d'autres fonds que ceux de l'État et admis au bénéfice 
de la loi du 9 juin 1855. 

Toutefois, si l'exercice de l'année de Tinstallation est clos 
au moment du versement, la retenue est rattachée à l'exer- 
cice courant. 
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r DÉCRET RELATIF A 

LA NOMINATION, AU CLASSEMENT 

ET AV\ SERVICE DES PROFESSEURS 

DE DESSIN 

PANS LES COLLÈGES* COMMUNAUX DE GARÇONS 

1^0 novfiïjbre 1807.) 

Art, i*^ — Aul ne peut être nommé professeur de dessi 
dos coUi^ges ronmiunaijx de garvons s'il n'est pourvu di 
certiliwU d'aptilude îi l'ensei^nemt^til du dessin dans les 
lycées et oollèges, institué par l'article 1*^ du discret du 
6ooi^t 1880. 

Art. 2 — Ud emploi de professeur titulaire de dessin <b 
collèjt'e no peut être aéô i]u*aulanl que le service comjwiie' 
un minimum de dix heures de cours par semaine. 

Art* 5. — Les pi-ofesseurs de dessin des collèges commflr 
naux de garçons sont répartis en. . , classes ainsi qu'iJ 
suit * : 

Art. 5, — Les promotions n'auront lieu quen deceinbrtî 
elles auront leur effet h partir du 1"^ janvier de l'eierciw^ 
suivant. Elles seront accoj'dées par le Ministre, sur la propo» 
sition des recteurs, après avis du Corailé consultatif ^^ 
l'enseignenienl public (section de renseigTiemeut secow 
daire). 

Art, 0. ^ Le service maximum des professeurs titulaire 
de dessin d<ins les collèges communaux est iixé à dix-hui' 
lieures par semaine. Lorsque le service hebdomadaire d'C 
professeur de collège n*atleindra pas le maxinmm ré^l 
inentaire» le professeur pourra être tenu de compléter 
service sans rénuïiiéiïition supplémentaire dans les établ 
sements d'enseignement public de la même ville, 

1. TraîtetaBïils Uxés par k dérrt't du lA décembre Ido^ : 

1" clasM 2000 ri^QftS. H 

2' ciaasa , , isiio — H 

S* classe 1700 ~ ^Ê 

4* CllBM 1600 — H 

y cla»e l &oo — H 

■l 5* claàa* liWiO — ^M 
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CIRCULAIRE RELATIVE AUX 

ONCTIONNAIRES DES LYCÉES ET COLLÈGES 
AUTORISÉS A SUIVRE LES CONFÉRENCES 
DES FACULTES 

(10 mars 1898.) 

{Extrait.) 

Monsieur le Recteur. — Depuis plusieurs années le Mi- 
nistre de l'Instruction publique accorde à certains fonction- 
naires des lycées et collèges de garçons, sur la proposition 
des recteurs, l'autorisation de suivre les conférences des 
Facultés avec remboursement total ou partiel des frais de 
wyages. 

n m'a paru préférable, à tous égards, de déléguer aux 
chefs d'Académie les pouvoirs nécessaires pour désigner 
; eux-mêmes les fonctionnaires qui leur paraîtront dignes de 
la faveur dont il s'agit. 

A l'avenir, après avoir pris l'avis des doyens des Facultés 
et du chef hiérarchique du fonctionnaire, le recteur don- 
nera à ceux qu'il choisira, dans les limites des crédits mis à 
sa disposition, l'autorisation de suivre les cours de l'Univer- 
sité située dans le ressort académique ou même d'une autre 
Wersité, avec le droit au remboursement total ou partiel 
de chaque voyage effectué, ou d'une partie seulement des 
voyages effectués. 
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DÉCRET RELATIF Ai: 1 

RÈGLEMENT fNTÈRIEUR DU CONSEIL 1 

SUPÉRIEUR I 

(Il iiiyrs lS'J8.i I 

An. l*'"^ — Le Conseil supérieur «ie rinstruclion publique I 
est présidé par le Minisire. 1 

Deux vice-jnésicients, prLs parmi les meiiibj'es du Coiiscil, I 
sont nommés chaque année pur îJiTéïé luinistérieL | 

Kn eas il'emp^clienient, les vlce-présidetils sont remplacés] 
pntvisoireuitfiit par un membre du Conseil désigné par le ' 
Minisire. 

Leslouelions de secrétaire sont reiupltes par un membre 
du Conseil nommé par le Ministre, 

Des secrétaiï¥S-rédact.enrs seul adjoints au secrélaiiv. 

An. *2. — La dale et la durée de chaque session sonl 
fixées pur ufi arrêté triinislérieL 

Cet arrêté est publié au Journal officiel huit jouis au 
moins avaiît l'ouverlure delà session. 

Art. T). — A l'ouverture de la session, le Minisire fait dis- 
tribuer aux memljies du Conseil le Ijoidereau des aiïaiit^s. 

Sur la propasition du Ministre, le Conseil nonune, à cha- 
que session, b's eommissions chargées d'examiner les 
allair(!S et d'en laiie rapjiort. 

Art. i, — La Connnission des anaires conlen lieuses et 
des allViires disciplinaires est nommée, au scniiiii secret, 
pour la durée des pouvoirs du Conseil. 

Elle eom prend douze membres. 

Un secrétaire-rédacteur peut lui être allaehé. 

Art. 5. — Chaque commission nomme son président i'( 
Sun secrétaire. 

Art. <î. — = Tout mendire du Conseil a le droit de s«u- 
jnetlre au Ministre, soit pendant la session, soit en dehoi-s 



l. Mudill*' |*ar h Jécrel du ï jiiillel 1904 qui a portL* de un à dcui te aoatbjro 

îiidlTllS, 




DÉCUET DU 11 MARS 1898. 157 

ies sessions, des propositions sur les objets qui sont de la 
compétence du Conseil. 

Les propositions doivent êJre formulées par écrit et 
signées. 

Art. 7. — Toute proposition est renvoyée de droit à la 
section permanente. 

La section permanente examine d'abord si la proposition 
est ou non de la compétence du Conseil. 

Dans le premier cas, elle donne son avis, après avoir en- 
tendu, s'il en fait la demande, l'auteur de la proposition. 

Dans le second cas, la proposition revient au Ministre, 
sans avis sur le fond. L'avis n'est dorme par la section que 
si le Ministre le lui demande par application de l'article 4 
J 7 de la loi du 27 février 1880. 

Le Ministre peut demander l'avis du Conseil sur une pro- 
position émanée d'un de ses membres. 

Art. 8. — Les appels en matière contentieuse et en ma- 
tière disciplinaire sont inscrits au secrétariat du Conseil, 
suivant les dates d'arrivée, sur un registre à ce destiné. 

lissent jugés dans la plus prochaine session. 

Les dossiers de première instance peuvent être commu- 
niqués, sur place, aux parties, après leur inscription au 
secrétaria.t du Conseil. 

Art. 9. — La Commission des affaires contentieuses et 
disciplinaires peut être convoquée par le Ministre avant 
l'ouverture des sessions. 

Art. 10. — La Commission instruit les affaires par tous 
les moyens qu'elle juge propres à l'éclairer, et elle en fait 
rapport écrit. 

Les rapports et les pièces des dossiers sont déposés par 
les rapporteurs au secrétariat du Conseil pour être tenus à 
Indisposition des parties, de leurs conseils et des membres 
du Conseil, un jour franc avant le jour fixé pour la délibé- 
ration. 

' Art. il. — Au jour fixé pour la délibération, la Commis- 
sion donne lecture de son rapport. 

La partie et, si elle en fait la demande, son conseil sont 
ensuite introduits et entendus dans leurs observations. 



m 
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L't les nuTiiJM't^s nbsci 
snni spik'ialoment con 



Afiivy <[m' la partie el son conseil se sont reliré-s, k pi 
si^lent Trie! rntfnire en «lêlibêralion, cl \o Conseil slatue. 

Art. Itï. — La prêi^enco i\e la nifûtié filus un tit's mp 
brL»i> du Conseil ei>l néci^ssaire ponf la validité des Jélill 
râlions. 

En rjis (le partage, si la ninHère nesl ni conl en lieuse, 
di3ci|ilinaire, la voix du président est prépondérante. 

Si la matière est disciplinoire, le fiartage est inlerpH 
en faveur fie rini-nlpé. 

Si lîi matière est eonlenlieuse, il eu est délibéré de m 
veau, d:ins hi première session, 
lors de ta première délibération 
qués. 

En cas de nouve;m partage, la voix du président est 
pondérante. 

ArL ta. — En matière disciplinaire, si plusieui*s pén 
lités dilïéreiites scml proposées au cours de la déiibérali 
la pénalité la plus É'orle est mise aux voix la pj'onjière. 

Art 14. — En malière conlenlieuse et en nialière diM 
plinaire los décisions sont [)rises au scrutin secret. 

Art- 15. — Les décisions eu matière conlenlieuse (^l 
lïialïère disciplinaires sont rendues dans les iornies su 
vantes : 

« A la majorité absnlue, h\ moitié plus un des meinbi 
du Conseil étant présents, » 

Ou : « A la majorité des deux tiers» la moitié plû.s un 
membres du Conseil étant présents ►>, dans le cas où la 
exige la majorité des fleux tiers. 

Art. I(). — Ces décisions sonl notifiées par le Miniijtf 
par l'inlermédiaire des recteurs ou des préfets. Une eïp 
dilion destinée à la partie est jointe à la notitication. 

Les décisions en matière contentieuse et en ma Hère à 
ciplinaire sonl publiées au fhiitelh} administrât tf du Mini 
tère de riiistruclion publique. 

Arl. 17. — Les séances du Conseil ne sont pas publiqiï 

Les procès-verbaux des séances so!it signés par le ppâ 
dent et par le secrétaire. 

Ils sont conservés au secrétariat du Conseil. 
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Une copie certifiée conforme par le secrétaire en est trans- 
irite sur un registre spécial. 

Ils ne peuvent être rendus publics qu'en vertu d'une 
lécision spéciale du Ministre. 

Un compte rendu analytique de chaque session est publié 
iu Bulletin administratif du Ministère de l'Instruction 
publique par les soins du Ministre. 

Art. 18. — La section permanente est présidée par le 
Ministre et, à défaut, pa^ un membre de la section désigné 
par lui. 

En matière disciplinaire, la section permanente est tenue 
d'entendre l'inculpé et son conseil dans leurs explications, 
si l'inculpé en fait la demande. 

Art. 19. — Le décret du 11 mai 1880 est et demeure 
abrogé. 



LOI DE FINANCES 

(13 avril 1808.) 

{Extrait.) 

Art. 44. Les veuves de militaires, marins ou assimilés 
ainsi que les veuves des fonctionnaires civils placés sous le 
régime de la loi du 9 juin 1853 ont droit à pension lorsque 
le mari réunit au jour de son décès, survenu après le 
1** janvier 1896, vingt-cinq ans de services tant militaires 
<iue civils* et que la condition de durée du mariage, requisr 
par la loi de pension sous le régime de laquelle le mari 
était placé en dernier lieu, avait été remplie. 

Si le mari titulaire en dernier lieu d'un emploi civil dé- 
cède avant d'avoir accompli six ans de services civils, la 
part de pension afférente aux services civils est calculée sur 

!• Cette nouvelle disposition n'a en rien modifle les conditions de validité des ser- 
vices qui continuent à n'être admissibles, en ce qui concerne les fonctionnaires de 
l'enseignement secondaire, qu'à partir de l'âge de vingt ans. 



la movi^uiie des tiJÛtements perçu» puur l'enseiHlile dei 
service»)?. 

Lors'juo la riiAro est dt^céilée» ou iiiliabile à recueillir 
pension, uu «ji^clme de ses droits, l'orplielin OJ les orpli 
lins ont dt'OiU jusfjy'/i leur majorilè, à une pension lemj 
raii'eé^^alè h celle que h\ mère a obtenue ou aurait puoLtec 



CIRCULA IHE RELATIVE AU 

DÉCOMPTE DES TRAITEMENTS 

ALLOCATIONS ET RETENIKS CONCKHNANT LES FONCTIONNAIRES 

\?>i} mal 1808.) 



Monsieur le Hecteur, l'examen des èXMs de Irailemeot 
{|ui me soni Iran^uis, au commenceuieui de cliaqm^ « 
pour le service des retenues, a d>iHié lieu de conslalef' 
la liquidation des Iraiteinents el des retenues pour peni?i( 
civiles n'est [las parloul régulièrenieiit opt^rée on ce qui co« 
ce nie les p ro le - s eu l's de I y c*'*e o ii de c o 1 1 è^e en congé poftt 
ma lad if, parapiificathn dtt juivagraphe 7 de farticie iNtl 
derrcl du 9 norembre 1855, el les suppléants de ces prc 
ffsseurs. 

tt m'a doue paru nécessaire de vo.s rappeler quelles sont 
le^ règles à suivre dans le di'coïuple des traitenienls el d(!s| 
retenues des toncîiannnires dont il s'ogit. 

Aux (ermea du paraj^raplie 7 dudil arliele Hi, « en « 
d'absence pour CEmse de inaladie dùrnent constalêe» le fou 
tionnaire ou remployé peuL èlre autorisé h conservtir fini 
gralité de son traileineii! pendant un lemps qui ne peiîieri 
céder trois jnois, Pendanl les trois mois suivants, il p<*ol 
obtenir uo con^^ê avec la relemie de la ntoilié au nonns 
des deux liers au plus do Iraiternetil u. 

Les prol'esseurs qui oblienneiil un eon;;v pour nialadieti 
en vertu de celte disposition, doivent donc continuer à W^j 
voir leur traiieineol sur les fonds de rélohlissemeiil aiiquiîf 
ils apparliennejit, sous déduction des retenues pour ficie 
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\$ civiles qui [uni vent être laiitôl. I.-i reU^nue «lu "2(^" tou- 
rnent, tantôt cette niéiiie ivtenueatiKsi t|ue lii retenue pour 

\^ 

sitUJition visée au paragraplie 7 de l'article ïi] dure six 
au plus au eours d'une aune»?. 

irsque le lonctionnnire ujiila<le conserve rintegrjditè de 
{K>n l aileinent, ce qui ne peut avoir lîeu que pendant trtds 

Cois au maximum, il n'est a«treinl qu7i la retenue du 20* 
ir ce traitement el il continue h toneher cbaciue mois la 
lilTérence entre smi traitement mensuel brut et cette re- 



décompte du ti'aitement de la retenue et du net à 
lyer est établi sur les états de Iraitenu-nts dans la furme 
ordinaire; aucune dirricullè oe peul se produire à ee sujet. 
Si le fonctioimaîre malade ne reçoit qu'une partie de sou 
Lrai1einenl,son trailemenl mensuel dnil néanmoins être in lê- 
ginlenienl mandaté à son profil el eonipris sur les états en 
Ti^mi de son nuiri pour la lotalilé» avec prélèvement de la 

Klie du âO** sur ce traitement intégral. La somme nette 
tnsaite divisée en deux parties: celle qui revient au 
iônnaîre est inscrite sur les étals dan.s la cnlonne du 
«et 11 payer: l'autre, qui r«M-me la retenue pour mui^v et qui 
«l«iî, de même que la retenue du '2CK, être versée au Trésor» 
wume retenues pour pensions civiles, est portée dans ta 
icobofie fl Retenues à litres divers ». 
^at mensuel des tjailemenLs est établi, dans ce cas, de 
iniére suivante: 
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Vous vrmdroz bien remarquer. Monsieur le flecleur. que 
reteuui; du 20* rloit éU-c prélevée sur li* trailHcneiil iiit^n 
fil MOU sur hi )uirli(iD que rern il rêelleraent le fonctioanair 
m;jltide. l'endanl ce eoniçé, ce ronelionnftire ne cesse pas, i 
efTel, <l'»Hii' en aciivilê ; sou Iraiïemenl uioyen des six der 
uieres années d'exereice eoniprend, au luonient. de la lîqui 
dation de sa pension, son Iraitemeul nominal peiidaul 1 
période ou les périodes durant lesquelles il «ist reslê t 
congé pour nialn lie» eu vertu du paragraphe 7 de rarlicl»?! 
du décret préeité, au eoui'S de ees six dernières années. E 
oulre, ces périitdes soiil comptées dans le catcul de hi relniit( 
eueieliors des cinq ans iriuaclivilé prévus parTartiele \H 
la loi du juin lî^^o. 

Toutefois il convient de rappeler que, la plupail dl 
temps, le professeur placé dans l.i position indiquée par 11 
pariigraplie 7 de rarlicle 10 est suppléé dans ses fonctions 
Liu'sque le suppléant est un fouclioîuiaire d*un autre étafcli 
semnntt il peu! conserver son traitement et continuera 
recevoir sur les fonds du budget de rétablissement auque 
il ne cesse pas d'appartenir ('). Mais, s'il n*en n'est pas aiosi 
le su|q^léant doit êtie lout daboi'd rémunéré à l'aide <!« 
partie du traitement du proresseur malade qui est relenOû 
à ce dernier pnur congé. Le pai-agrapbe 4 du même arliek 
16 autorise eu ces lerintis ce i>réléveiiient: «Si, pend* 
Talisence de l'employé, îl y a lieu de pourvoir à des frtii 
d'intérim, le montant en sera précoiripté jusqu'à due cnn 
cunence sur la retenue (pour congé i (ju'il doit subir». I)fi«! 
le ras où cette retenue excède l'allocation altrilmée au su{^ 
pléant, le reliquat est seul versé au Trésor à titre de ret 
nue pour congé. Si elle est égale au montant de ladite aik> 
catiun»elle est. entièrement attribuée au suppléant eloucUDfl 
retenue pour cont,ré n'est versée au Tj'ésnr, Etdin, si elle f 
intérieure, elle estencore absorbée entièrernetitpar le 



I. La IraDsmJBsion ilâoe IraîiÉtneriL daits la rwjtîdKncB ten^poraire fie «prof» 
w fait pwr l'inlflraiétliaire des comptûble& da Trèswr b« iiioyen d'inie (HJiU*""* 
préparé» p^^ 1 4*^MnoTne ei \îaée sans oppo^Uion; celte quiUatice, que le prorw*"' 
acquiUfH ni dtml il reçoit le rnoolaol à l^i pnjBS€ tlu comptable du Trésof '1» •* 
résidence tejnporalre, estfiiisuile ralladiéeà r«lal Je traitrmenta sur lequel UW* 



CIRCULAIHE DU 30 MAI 1808. 145 

léant; le complément de l'allocation de ce dernier estpré- 
ivésur les fonds du lycée ou du collège et remboursé à l'éta- 
lissement au moyen d'une subvention spéciale que j'or- 
onnance sur les crédits inscrits pour cet objet au budget 
e mon Ministère aux époques indiquées par les notes de 
ervice des 15 janvier et 4 avril 1898 (Direction de l'ensei- 
neraent secondaire, 3« et 4® bureaux). 

Lorsque le suppléant est un débutant, il ne peut subir la 
etenue sur aucune partie de l'allocation qu'il reçoit pour 
intérim essentiellement temporaire dont il est chargé. Cette 
lloeation constitue, en effet, une gratification éventuelle, 
m salaire de travail extraordinaire que l'article 21 du 
lécret du 9 novembre 1855 affranchit expressément de 
oute contribution pour la retraite. Lorsque la suppléance 
ist confiée à un fonctionnaire déjà en exercice, qui ne 
wnserve pas son traitement sur les fonds de l'établissement 
luquel il est lui-même attaché, celui-ci ne peut subir la 
etenue du 20^ sur la partie de l'allocation qui lui est attri- 
mée pour la suppléance et qui est prélevée sur la retenue de 
îongé imposée au fonctionnaire malade, la retenue du 20® 
lyant déjà été prélevée sur ladite somme; mais il verse 
a retenue sur le complément qui lui est avancé par le lycée 
m par la ville et qui est remboursé par l'État à l'aide des 
îrédits spéciaux inscrits au budget de l'Instruction publique, 
comme je l'ai rappelé plus haut. 

Le suppléant figure sur l'état mensuel, à la suite du fonc- 
ionnaire suppléé, pour la partie de son allocation prélevée 
•ur la retenue pour congé subie par le professeur malade. 
[jC reste de son allocation doit faire l'objet d'un état spécial. 

Vous trouverez ci-après les modèles de décomptes aux- 
luels donnent lieu ces suppléances. 



'T 
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ÉTAT MENSUEL DES TRAITEMENTS 
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1" 1:4* \^ LesiippJéàiil rw;oit,poiir Imtérlm Jont ile^t 
charg^iUne allocatian itif^rieure au inonLarit de lu rete- 
nue pour congésiip^jorli^e parle fi^ncUonnsire malade. 
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î* cis*. — Le suppléant reçoit, pour son inlérim, une 
allocation égale au maatant ûq la rettiDuepour coagé 
supportée par Ifi roncticiinnairfï malitde. 
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3- cAi-. — L« suppliéaut iTçnit ptmr sun intérim, une 
flJlocaLion supérieure au montant un Lt ralenue pour 
congé Mippiirli^e par le fonctionnaire malade. 
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OlSSERVATlOfiS 



En congé àe 3 ma 
maladie, avec denn 
ment à partir do 
1SSS. (Arr, du4Tnah. 

W. S..1, chargé ûr^ 
pféaocediïlI/N... pen 
tongé, reçoit uno al 
mensuetle de 100 Tr 

arrêté.} 



En congé de 3 moispi 
ladie avec demi-li^ 
à partir du 1" nu 
(Ait, du Iniai.) 

H. S..., fhar^é de i 
pléanL'edcl.N.., pro 
con^é. reicoil- â rr ti 
al location de 158 tv Ô 
à ta retenue pûur<o 



En ciinfré de 5 moi 
maladie, avei' dr'itir 
ment à jiarlir du 
1»9M (Arr.du4nisii j 

M. S..., charge cie I 
pléancedftll*.\.., pcn 
congé, reçoit à cp li 
alkiration uHvnsue 
^m fr. 33i saviiirMt 
repréiienljm la lola 
la r<^t(.<ntie pour co 
Mh N...et aorr.qui fc 

jet dMù L'iai sp^riai 
rélat sjrêciaL) 



1 Ljj*ul»plfraiie« feul fctrecOftlJt'eco m^îiiClempi et \ihis,mir& pcrs^iniies. Le riùtrtîinnie 1 
mpolel ilrs reltmif'S coacertiHtit lé |jrt»f*snÉur oi^lad» nVsl pas niDdind d« ce r«;t l^s h 
<t[iriiliii'ScrU^fiirt'Èiat ftiê(1ï.uel à\u. *iiile du suppl4^jt,Fn rvK^^ird dunnmiJIft'hiicuiiil'rut, e 

tisna la. CiiJonne dti uNel 'j payer m l'allotatîiJti ijui Jeisr tst aLJnbu/"« sur t» rcLeuuif (jour ti 
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ÉTAT SPÉCIAL. 

DES TRAITEMENTS OU ALLOCATIONS DUS PENDANT LE MOIS DE MAI 1898 AUX 
>PLÉANTS DE FONCTIONNAIRES EN CONGÉ POUR MALADIE, CONFORMÉMENT AU 
DE L'ART. 16 DU DEC. DU 9 NOV.1853. (SUBVENTIONS DE L'ÉTAT). 
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CODE IlE L'ENSEIGNEMKNT SECONDAIllE. 



Je VOUS prie. Monsieur k Hecteur, de vouloir bien 
mettre cette circulaire à MM. len Proviseurs des ])cM 
Principaux des collêgeis de garçons» ainsi qu'à M'"" les Dire 
Irîces des lycées et collècires de jeunes filles de voire mi 
mie, et je vous serais obligé de veiller personnellemenlâ 
exacte application. 



ARRÊTÉ RELATIF AUX 

FRAtS DE PASSAGE EN ALGÉRIE 

DES FONCTIONNAIRES DU MINISTÈKE DÉ l'iNSTRUCTION 
ET DES BEAUX-ARTS 

:« juin 1898.) 



RIE I 



Art. ^^ ^ Ont droil au passage aux frais du Minislèn? 
l'Instruction publique et des Lk^aux-Arts (l*"* section — Si 
vice de rinsti'uction publique — Al^^èrie) sur les paqueb 
asHuivinl la correspondance entre la France et TAIi^'êrie: 

l"* Les inspecteurs généraux en tournée d'inspection; 
fonctionnaires chargés par rAdniinistration de rinstruct 
publitfue d'une uïissiou on Algérie ; 

S'' Les fonctionnaires, eaiployés et gens de service 
radiïiinistjation académique et de renseignement supérie 
les Ibnctionnaires el employés do renseignement secondai 
les fonctionnaires el employés de renseignetneni primai 
les i'onctioniiaires et employés de la Bibliotlièque nation 
d'Alger et du Musée des antiquités algèritMuies, lorqu'ils 
rendenl à leur poste eu vertu d'une nom iua lion, lorsqu 
ont obtenu un congé, soit d'inactivité, soit de nialûdiL' 
de convalescence» lorsqu'ils sojit admis à la retraite, ou k 
qu'ils sont appelés d'Algérie à un emploi en France; 

5" Les femmes, enfants, pères et mères desdils fonctio 
naires. professeurs, maîtres ou employés les accompagnai 
dans les cas désignés au paragraphe î2 ci-dessus ou r« 
Iraitt en France, lorsque lesdils fonctionnaires sont d 
en aciivilé de service. 
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Art. 2. — Des permis de passage peuvent, par décision 
ministérielle spéciale, être accordés dans les limites des 
crédits inscrits chaque année dans la loi des finances : 

1" Aux fonctionnaires et employés de tout ordre compris 
dans le paragraphe 2 de l'article l''' qui précède lorsqu'ils 
ODt obtenu des congés pour affaires particulières ; 

2» Aux mêmes fonctionnaires et à leurs familles lorsqu'ils 
se déplacent à l'époque des vacances. Il ne pourra, dans ce 
iernier cas, être accordé de permis (aller et retour) que 
X)us les deux ans au maximum ; 

5" A une personne attachée au service des fonctionnaires 
lésignés dans l'article ^•^ 

Art. 5. — Les permis de passage sont délivrés unique- 
oent par le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- 
^ts ou par ses délégués * . 

Art. 4. — Le classement à bord des paquebots des personnes 
[ui ont obtenu des permis de passage est fixé conformément 
Qx indications contenues dans le tableau annexé au pré- 
ent arrêté*. 

Art. 5. — Les frais de passage des fonctionnaires de l'en- 
eignement public de Tunisie se rendant en France et vice 
ersa cessent d'être prélevés sur les fonds du Ministère de 
Instruction publique et des Beaux-Arts (2® section — In- 
Iruclion publique — Algérie). 

Art. 6. — Les dispositions de l'arrêté du 8 mars 1862 
elatives aux fonctionnaires de l'Instruction publique et 
elles du 48 mai 4885 sont abrogées. 

1. Depuis la création d'un budget spécial pour l'Algérie (loi du 19 décembre 1900) 
8 permis de passage gratuit sont délivrés par le recteur de l'Académie d'Alger, 
t. Ce tableau a été modifié en ce qui concerne les P rincipaux des collèges 
Munanaux par rarrèté du 3 juillet 1899. Le classem'ent des fonctionnaires de 
mseigaement secondaire à bord des paquebots est actuellement déterminé ainsi 
l'ilsuit : 

ProTÎseurs, censeurs et aumôniers des lycées l" classe. 

Professeurs des lycées 2* classe. 

Économes, surTeillants généraux, commis d'économat, 

répétiteurs des lycées 3« classe. 

Principaux des collèges communaux 1" classe. 

Professeurs, répétiteurs des collèges communaux 2* ciasse. 

Domestiques 3* classe. 
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ClHCilLAlHE RELATIVE A LA 

PARTICIPATION DES PROFESSEURS 
A LA DIRECTION DE L^ENSEIGNEMEINT 

(11» juillet 1898.) 

Monsieur le Ri'i*(i'ur, jai l'honneur de vous li 
nielire, n filiv fie renst^igm^nient, copie d'une l«llre 
lïjon prêdf'Ci^sscui" a adivssée, le 27 juin dernier, à V 
îloclfiir de l'Acadt»inie d'Aix, en réponse h un vœu émià ^-,. 
le Ouseil académique. 

iJjnis sa session de novenilire dernier, le Conseil acdiV] 
niiquL' d*Ai\ a émis le vœu : 

a Qu'un régleinenl lixAt les conditions dans lesquelles les* 
pi'ofesseurs doivent être associés à la direction générale dej 
renseignement dans cliaque établissemenl ; 

«I Que ce règlement, .si l'on renonce à rendre obligaloir 
la rcconsliUilîôo du r.onseil d'enseij^nenient, reconnût, pour] 
la <:onvoeation ties réunions destinées h remplacer ee (m 
seil, un droil d'initiadve des professeurs à côté de celui à 
chef de l'établissement, » 

Dans les conditions actuelles, la direction générale 
renseignement est lixée par les règlements relaliCs aui 
éturles et par les programmes dt»s classes, des examens 
des concours. C'est au cbef de rrlablissemenl qu'il apf^ 
lient de s'assurer si la direction eiïective des études i 
conforme à ces règ^leinents et à ces progi-animes. 

D'autre part, pour les questions d'ordre général qui 
vent se [>résenter» rassemblée des professeurs est ap| 
à donner son avis. 

Poui' les (pieslions qui regardent plus particuliérenicûl 
telle ou telle division (élémentaire» de grammaire, ou ^n^\ 
rieure), telle ou telle classe, ou pour celles qui coticcrn* 
les diverses matièj'es d'enseignement (grammaire, hn^f 
vivantes» niatbéniatiques, etc.)» les professeurs spéciuIcmtMil] 
intéressés doivent se concerter pour assuiT.r, par tour c»- 



^^^^ 
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tente. la juste répartition du travail, la continuité des 
méthodes, etc. 

11 est également désirable qu'à certaines époques de 
l'année, tous les professeurs d'une ra^ms classe se réunis- 
sent pour s'entretenir de l'état de la classe, du travail et 
des progrès des élèves. 

Il est loisible aux professeurs de provoquer la convoca- 
tion de l'assemblée ainsi que de ces diverses réunions. xMais 
il doit être entendu que; le chef de l'établissement seul arrête 
l'ordre du jour, que les questions k traiter doivent Jui être 
soamises quelques jours au moins à l'avance et qu'aucune 
question ne figurant pas à l'ordre du jour ne peut être in- 
troduite en séance. 

Dans les cas douteux, le chef de l'établissement doit en 
référer au recteur. 



■ DÉCRET RELATIF A 

L'INDEMNITÉ ALLOUÉE AUX ÉCONOMES 
DES LYCÉES 

(1" novembre 1898.) 

Art. 4®''. — L'indemnité de 1 pour 1000 allouée aux éco- 
nomes des lycées sur la partie des recettes ordinaires et qui 
excède 200000 francs, sera calculée à partir du 1®"" jau- 
ger 1900, non plus sur les droits constatés (compte d'ad- 
ministration, chap. 1«% col. 4), mais sur les recettes réelle- 
ment effectuées (compte d'administration, chap. l«^ !''« sec- 
tion, col. 7). 



lîiO 
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DÉCRET RELATIF AU 
PERSONNEL DÉTACHÉ A L'ÉTRANGER 

!S) déi'.ejiihre 1K!)8.) 

ArL h'. — Le temps past^è, avec l'ciutorisalion du Ministre 
ite llnslrucliuri [jiiblit|ije, [Kir les meiribres de l'enseigiiiî- 
ment supèrieiir et de renseii,^tiemeiil .secondnire puhJics, 
dans des êraldisseiiieiits d'enseignement à l'étranger, esl 
coruptê, au point de vue de ravaneeruenl, comme senic« 
actif dans les universilés, les lycées ou crdlégrs de Fraimt 
et peut dtumer diuil h proiiiolion, dans les conditions fixw'S 
par les déci'ets et règlements pour les fonctiotuiaipes en 
exercice dans lesdits êlahlissenn'nts. 



DÉCISION MtNISTÉHIElXfc: BELATIVE A LA 

RÉTRIBUTION DES PROFESSEURS 

DE MUSIQUE VOCALE 

(17 mai I89fl,) 

La circulaire du iîO mai 1895 a fixé r 100 francs, 
1*25 francs et 150 francs le taux de T indemnité à allouer, 
p(nir cliaque heure tle sei-vice aux professeurs de diaiil, 
selon (jin^ ces professeurs débutent ou eouiplent 10 ou lî» 
ans d'exercice, 

Il semble f[ue des disposiiîons aiiidot^iues peuvent être 
adoptées dans les Ijeces de la Seiue et de Seine-et-Oise. 

[es professeurs de clianl dans les lycées dont il s'agit 
recevront, en çonsé<pience, }yonr rhaque heure de service, 
les indemnités annuelles calculées à raisuri de "ûiiO franc» 
jHiui* les débulaots, de 225 francs après 10 ans el Af 
250 francs après 15 ans de services. 

11 est bien entendu qu'aucune modification ne sera appor* 
tée aux situations acquises. 
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DÉCRET RELATIF AU 

TRAITEMENT 
DES SURVEILLANTS GÉNÉRAUX 

(13 juin 1890.) 

Art. l®*". — Le traitement affecté à chacune des six classes 
s surveillants généraux des lycées de garçons est unifor- 
ément augmenté de 500 francs *. 

Art. 2. Le présent décret aura son effet à dater du !•• juil- 
t 1899. 



LOI SUR LA 

RESPONSABILITÉ CIVILE 
DES MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT 

(20 juillet 1899.) 

A.rt. ^®^ — La disposition suivante est ajoutée au dernier 
alinéa de l'article 1 384 du Code civil * : 

a Toutefois, la responsabilité civile de l'État est substituée 
à celle des membres de l'enseignement public. » 

Art. 2. — L'action en responsabilité contre l'État, dans 
le cas prévu par la présente loi, sera portée devant le tri- 
bunal civil ou lé juge de paix du lieu où le dommage aura 
été causé et dirigée contre le préfet du département. 

1. Voir pour les traitements actueh le tableau annexé au décret du 38 décembre 
1M3, page 192. 

2. Cet article est ainsi conçu : « On est responsable non seulement du dommage 
(Rel'oQ cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des 
pwsoones dont on doit répondre, ou des choses que l'on n sous sa garde. — Le 
pire et la mère après le décès du mari sont responsables du dommage causé par 
lem enfants mineurs habitant avec eux; — les maîtres el les commettants, da 
dommage causé parleurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils 
iMont employés; — It^s instituteurs et les artisans, du dommage causé par leur* 
âèves on apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance. 

U responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que \en père et mère, instituteurs et 
artisans ne prouTent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu i cette 
'«poûBsbilité. ]» 
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AVIS DU CONSEIL DÉTAT RELATIF A LA ■ 

■ RETROGRADATION DE CLASSE ■ 

^^H [10 Jiittvier ItMKL) H 

Avù adopte pav le Conseil (VÉtai sur la question demvU 
tt la reirogradation de classe personnelle peut être comij^ 
rée comme une des formée de ta mutation pour un em^M 
inférieur, quaux termes de rarticle M de la loi du îlU 
vrter \M\\, le Ministre peut prononcer contre un profesi^Ê 
de l'enseignement secondaire, après avis de la sectU 
permanente du Conseil auperienr de l' Instruction publiq^M 

La Section de l'intérieur, des culles, de rinslmdion jB 
blique el des beaux-arts du Conseil d'Étaf, qui, sur krejîlB 
ordûniié par xM. le Ministre de rinstniction publique, a m 
connaisSsance de la dépêche par laquelle son avis psi (H 
mandé sur la question de savoir si la rélrogradalioa m 
classe personnelle peut être considérée connnie une de* 
formes de la umtaliuu pour un emploi inférieur, qu'iiui 
termes de l'ai'ticle ii de la loi du 27 février 1880, le Ministre 
peuî |>nuiyncer eonlre un pr'ufeâseur de l 'enseignement 
secondaire» après avis de la section permanente du Conseil 
supérieur de riustrucdon publique ; 

Vu la dêpècbe tiiinislérielle en date du 2 décembre 18^ 

Vu les lois du 15 mars 1850, art. 76, et du î^m 
vrier 1880, art. 7; i5, 14 et 15 ; H 

\u le décret du II» juillet 18^7, sur le classemenl <l*i5 
fonctionnaires el des professeurs des lycées ; 

Considérant que, d'après les dispositions du décret ci- 
dessus visé, du 15 juillet ^887, les classes dans lesquelles 
les professeurs des lycées doivent être répartis sont pe 
nelles et indépendaiiles de la résidence ; qu'elles sont 
tin des de remploi et ne servent (juVi fixer la quolil 
émoluments a attrilmer à cbaque professeur; qu'il résiï 
de ce texte ([ue la rétrogradation de classe aboutirait ^^^' 
quement, dans réfai actuel de la législation, l\ une xi 
lion de traiteiuent ; qu'ainsi limitée, elle [conslituerait 
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e spéciale et ne saurait être considérée comme une 

îlion pour un emploi inférieur, dans le sens des lois des 

lars 1850 et 27 février 1880; 

insidérant qu'il suit de là que la rétrogradation de 

je, n'étant pas prévue parmi les peines dont sont passi- 

, en vertu des lois précitées, les professeurs des lycées 

•eut, à aucun titre, leur être appliquée ; 

5t d'avis : 

d'il y a lieu de répondre dans le sens des observations 

précèdent. 



CIRCULAIRE RELATIVE AU 

RENOUVELLEMENT DES ENGAGEMENTS 
DÉCENNAUX 

POUR l'entretien des collèges communaux 

(50 septembre 1900.) 
{Extrait.) 



Il m'a paru indispensable de déterminer le nombre maxi- 
un d'heures de service qu'il est possible d'imposer, sans 
nunération supplémentaire," aux diverses catégories de 
Dfesseurs. 

liasses primaires et enfantines (ensei- 
gnement et surveillance) 30 heures par semaine. 

basses élémentaires 25 — — 

'lasses de grammaire 20 — — 

basses de lettres, sciences, langues vi- 
vantes 18 — — 

En ce qui concerne les professeurs de philosophie (ou phi- 
iophie et lettres), d'histoire (ou d'histoire et lettres), de 
étorique, de mathématiques (!•■« chaire), de physique 
*chaire) et enfin de lettres chargésde la seconde moderne, le 
iiimura, si le nombre des élèves dépasse dix, est abaissé 
ine heure par semaine et fixé à 17 heures. 



coi>E [>K i;k>sei(;\eme>t secoisuaire. 



Il PT^t iiiflispoiisabli» c(ue dans les classes prirMain-> ii tn- 
fanlines l.i siirvoillance soit assurée par les niaiires ou iiial- 
lressi«'s eux-riit^inos. 

Il 4'sl désirable que la même organisation soit adoptée poirî 
les classes élênieiilaires; pouitant il importe de reman|tiflf 
que si les pnifessfurs des classes élêmeiilaires se àat- 
geaieni d'un service ordinaire de surveillance à \'è\mK 
comme il a été expérimenté avec succès dans cerlains cflt 
lêges, ce service devrait ëlre riMribuê h part. 

Vous remarquerez qu'il n'est établi aucune distiiieliwi 
entre les professeurs de reuseigneiuenl classique et lospni- 
fesseurs de l'enseignement moderne non plus qu'entre 
professeurs de premier» deuxième ou troisième ordre: 
fonctioiijiaires devront participer à tous les enseigiiéincfll 
donnés :iu cûllêge en raison de roj'ganisation adoptée, à titre 
déHnilil'ou à titre provisnire, dans rélabb>st'mont. 



DÉCHET RÉGLANT 

LA SITUATION DES RÉPÉTITEURS 
DÉLÉGUÉS DAIMS LES FONCTfONS 
PROFESSEURS DE COLLÈGE 

(4 janvier 1001.) 



DE 



Art. 1*^ — Lorsqu'un répétiteur de lycée classé dfins te 
1'^'' ordre est» sur sa demande, délégué dans une cliaireilctul" 
lègede 2* ou 5^ ordre on loi-squ'un répcfileurde li*" ordre «'^t 
sur sa demande, délégué dans une cliaire de 3* ordre, ^ 
classe à laquelle il est nillaebé et dont il reçoit le trail^* 
ruent est celle dont l'ancienneté moyenne de services est UW 
nîoins égalée jiar rancieuneté de services de ce fonclio"* 
naire. 

Il concourt pour les promotions avec les professeurs de t* 
classe à laquelle il est ainsi rattaché, 

I! conserve d'autre pari son litre et son classement ^^' 
répétiteur. 



ClIiCUUHlE Dtî 15 5IAI 1901. 
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rjRCri.AIBE RELATIVE A LA 



la mai \mïl.: 



ot recevoir è ce titre des promolions restant sans 
pi au point de vue du traitement Linl qii*il est dùlé- 
è dans les fonctions de professeur, mais sei vaut à d»Mer- 
mer ultérieurement son closj?emènt lorsqu'il est noinnié 
Ofesseur titulaire de l'ordre correspondant A l'ordre de 
pèliteurs au<|uel il îippartient. 

Ces dispositions sont applîcîddes rétroactivement aux 
ipèlileurs délégués, sur leur demande, postérieurern<»nl au 
kret du 29 août 1891 dans des chnires de collège d'ordre 
■peur à Tordre de irpéliteurs auquel ils appartienneuL 

" SITUATION DES REPETITEURS 

DÉLÉGUÉS DANS LES FONCTIONS DE 
W PROFESSEUR DE COLLÈGE 

^ftiisteur le Flecteur, vons trouverez ci-joint un certain 
lomlire d'exemplaires dfi deux décrets rendus le 4 janvier 
l<îi'ui(T, sur ma propnsilion et api'ès avis de la sectinn per- 
'ïaiiente du Coiiseil supérieur de l'Instruction jmldi(pie. 

^^Uri de ces décrets' porto modilication de l'artieliî ~* du 
't^rel du 7 juillet IHDO dont les dispositions n'uni jms tou- 
^'^rs paru, dans la pratique, absolument équitables. Celles 
■û dernier parag^raphe notamment, en anniliilant unifornié- 
i»'nl piir Tattribulion d'utie proruoljon ou méuîe d'une aug- 
i«'nlalioii de Irailenieiit inférieure au taux d'une promolion 
ancienneté qu(dle qu'elle fut, acquise pai' les l'onctiontuïirea 
™ la classe i^ laquelle ils appartenaient avant leur changé- 
lïPiït d*ordre, nivf*laîent des situations parfois très dissem- 
'lablt's et causaient un réel préjudice à des fonclionnaii-es» 
l^'i'stju'on les jugeait dignes d*èlre traités avec faveur, 

li'HUIre décret régie la situation des répétiteurs délégués, 
Bieur demande, dans des chaires de collège d'un ordre 

T^* <1èeret a èié abrogé, ea m*linie temps que celui du 7 juillpt U90, par U 
iff*i (îu 93 mai IP05.— Voir p.iK»î H'i. 
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^férieur â Tordre corr^spoutlarit â celui au<|ijel ils rippaJ 
tiennent, 1 

Jusqu'à ces derniers temps, la position des répêhtctjul 
ain^i délégués n'avait pas été nettement délinie. (1 é1;iit, 1 
est vrai, d'usage constant d<Menr conserver leur litreetleol 
cbïiseinent de répétiteur en vue de déterminer la silualiiiJ 
qui leur serait faite, lorsque, parvenus au terme de leiJ 
déléi^aliun, ils seraient appelés h une chaire de P^ ordn 
ou réintéf^rés dans le cadre des répétiteurs; mais, qiwH 
que iïit ràneionrieté totale de leurs services, ils ne rd| 
valent pendant la durée de leur délégation que les éifl 
luments delà dernière classe des professeurs de l'oriire coii 
respondanl à celui de la cliaiie (pj'ds occupaient, et ils M 
pnuvnieni prétendre à aucune .lugnietilalion de traiieniejil. 1 

Snr le [>reniter point, il m'a senUilé utile de coni^acrufl 
l'usage étrtbli p,îr une régie précise; sur le second pHiinlj'uil 
jugé nécessaire de modifier cet étid de clioses dans un senti 
plus conforme à la justice. I 

La nnîsure prise en faveur des répétiteurs délégués siitl 
leur demande dans des emplois de professeur m'a ainenUl 
me pj'éuccnpcr des professeurs titulaires ou délégués quiJ 
n'ayant jamais exercé les fonctions de répétiteur, occiJt>pi^l| 
des cbairesd'un ordre inférieur a celui dans lequel lesgnidesj 
dont ils sont en possession leur permettraient d'être ch^^i 
et j'ai cru devoir soumettre leur cas à J'csaincn de la ft»*c-l 
tion permanente du Conseil supérieur dp l'Instruction pu- 1 
bliquc, I 

Suivant l'avis qu'elle a émis dans sa séance du li «l'-J 
cembre 1900^ il a été décidé que les dispositions de rarlid*^! 
du décret du 27 juin 181>iî seraient étendues à tout profe*-! 
seur maintenu pendant ;>/ws de deu.r annéea, faute tic vjfl 
cances de chaires dt^ l'ordre dans leijuel son gcât^l 
rend apte h être placé, daus une cliaire d'un ordre ^H 
Tiem\ 1 

Sous déduction de deux années, déduction nêcessinrôl 
pour assurer régaUlê d'avancerneid dans les oi'dres dei(if^ 
fesseurs et dans les ordres correspomlanls des répéliteU»'^ 
le temps passé par lui un activité dans les conditions iû<«] 
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^s ci-dessus lui sera compté, lorsqu'il sera classé dans 
:dre supérieur, comme service actif dans cet ordre, à 
►ins qu'il n'ait avantage à réclamer le bénéfice de l'article 5 
décret du 7 juillet 1890' (modifié par le décret du 4 jan- 
!r 1901), auquel cas il lui sera fait application dudit 
ticle*. 

Ces nouvelles dispositions sont applicables rétroactive- 
Bnt aux professeurs qui appartiennent encore à la classe 
aquelle ils ont été rattachés lors de leur changement 
)pdre. Je vous prie de vouloir bien adresser au Ministère 
'Bureau de la Direction de l'enseignement secondaire) la 
te des professeurs en exercice dans les collèges de votre 
5sort qui peuvent être appelés à en bénéficier. 
Recevez, etc. 



CONVENTION PASSEE ENTRE L'ETAT 
r LA SOCIÉTÉ ANONYME DE SAINTE-BARBE 

(16 août 1901.) 
[Extrait.) 

\rt.7. — Les professeurs et les fonctionnaires mis à ladis- 
silion de la nouvelle société de Sainte-Barbe par le Minis- 
t de l'Instruction publique conservent leur classement. 
En aucun cas leur traitement ne pourra excéder celui des 
ofesseurs et fonctionnaires du même ordre dans les lycées 
établissements de l'État. 

Art, 8. — Ils seront autorisés à bénéficier du régime institué 
ar la loi sur les pensions civiles, mais il est entendu que 
îlle faveur ne pourra être étendue aux professeurs et fonc- 
onnaires qui n'ont pas été mis à la disposition de Sainte- 
arbe par l'État. 

1- L'article dont il est fait actuellement application dans ce cas est l'article 3 du 
'cret dn 25 mai 1905. — Voir page 212. 
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CIRCULAIRE RELATIVE AU 

TRAITEMENT DES RÉPÉTITEURS DE LYCÉES 

(21 novembre 1901.) 

Art.l®^. — Les paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 2 du décret 
du 29 août 1891, modifié par le décret du 20 mai 1897 re- 
latif au classement des répétiteurs, sont abrogés et rempla- 
cés par les dispositions suivantes : 

Le premier ordre comprend six classes ; le traitement de 
la sixième classe est fixé à 2 200 francs. 

Les traitements des autres classes sont égaux à ceux qui 
ont été fixés par le décret du 20 mai 1897 pour les c/»? 
classes des professeurs de collège pourvus du même grade. 

Le second ordre comprend cinq classes ; les traitemenis 
sont égaux à ceux qui ont été fixés par le décret susvisé 
pour les professeurs de collège pourvus du même grade*. 

Art. A. — L'article 8 du décret du 29 août 1891 est abrogé. 



1. Les traitemenis des professeurs da collège ayant été naodiQés par le décret dt 
19 mai 1905 pris en exécution de la loi de finances (art. 49) du 22 avril i9oi, Mit* 
assimilation n'existe plus. 

Les traitements des répétiteurs sont actuellement fixés ainsi qu'il suit : 

I" classe 3700 francs. 

2* classe 3400 — 

3* classe 3100 — 

1" ordre. ( 4* classe 2900 — 

5' classe 2700 — 

6* classe 2500 — 

7* classe 2200 — 

1'* classe 3000 

2* classe 2700 

2- ordre. ^ ^' '!'''' ^âoo _ 

4* classe 2300 — 

5* classe 2100 

6* classe 1000 
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DÉCRET INCORPORANT AU 

FEMENT DES RÉPÉTITEURS DE LYCÉES 

EMNITÉ REPRÉSENTATIVE DES AVANTAGES DE L*1NTERNAT 

(18 novembre 1901.) 

sieur le Recteur, je vous transmets ci-jointe une 
tion du décret du 18 novembre courant qui modifie 
•et du 29 août 4894 relatif au classement des répéti- 

lodifîcation a pour but d'incorporer au traitement de 
itres rindenmité représentative des avantages de Tin- 
de manière à leur permettre de verser Ja retenue 
\ retraite sur la totalité de leurs émoluments. Cette 

2 répond à un vœu souvent exprimé par les répéti- 
elle améliore notablement, au point de vue de la 

e, la situation de ceux qui feront toute leur carrière 

3 répétitorat- 

ous prie d'envoyer à MM. les Proviseurs une copie de 
ret et de la présente circulaire. 
ne réserve d'ailleurs d'examiner prochainement, de 
t avec iM. le Ministre des Finances, à la suite du 
tellement des engagements décennaux qui aura pour 

établir un régime général pour les traitements des 
Leurs de collège, les mesures analogues qui pourraient 
rises en faveur de ces fonctionnaires, comme aussi en 

des commis du service de l'économat des lycées, les- 
sont eux-mêmes d'anciens répétiteurs. 



DECRET RELATIF AUX 

GARANTIES ACCORDÉES 

UX FONCTIONNAIRES DE l'eNSEIONEMENT SECONDAIRE 

(13 janvier 1902.) 

cle unique. — Les fonctonnaires de tous ordres des 
et collèges de garçons et de jeunes filles seront tou- 
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jours entendus et leurs ezplicatioDS écrites transmises 
l'autorité compétente avant qii*une mesure disciplinaii 
soit prononcée contre eux. 



DÉCRET PORTANT CRÉATION D'UNE 

SECTION SUPÉRIEURE DES PROFESSEURS 
DU 1" ORDRE DES COLLÈGES 

(1« février 1902.) 

Art. 1*'". — Il est créé une section supérieure des profes 
seurs du l®"" ordre des collèges. 

Art. 2. — Le nombre des professeurs qui constilueron 
cette section n'excédera pas le dixième du nombre total de: 
professeurs du i**" ordre*. 

Art. 3, — Les traitements attribués aux professeurs de h 
section supérieurersont égaux à ceux qui ont été ûxès par 
le décret du 16 juillet 4887, pour chacune des six classes 
des chargés de cours de lycée, pourvus des mêmes grades. 



DISCRET RELATIF A LA 

DÉLÉGATION DANS LES FONCTIONS 
DE CENSEUR 

(l"-^ février 1902.) 

Art. l'^'. — Dans les lycées où il n'y a pas de censeur 
titulaire, des professeurs agrégés, des chargés de cours, 
des surveillants généraux de lycée ou des professeurs de 
collège, pourvus, soit d'une licence es lettres ou es sciences. 

1. L'article 49 de la loi de finances du 22 avril 1905 a disposé qu'il ne seriil?!»* 
fait de promotions à la section supérieure des collèges à partir de la promnlg>^<* 
de ladite loi. 



ïit d'un dés certitîcâU d'aplirode 4e T 
lire, sodI délt'gués dans les fiMKtÎMH et 
ArU 2. — Les délégua ém 
^oWent le traitemenl d'une di 
énératix licenciés : Us sont loçH 
lissement et ils on! droil ani pnalil 
tcordèes auï censeurs. 



DÉt 




CtRCtJUURE BEUiTITE ACX 

DELEGATIONS DANS L£S FONCTIOfftS 

DE CENSEUR 



Monsieur le Recteur, d»» 
emploi de censeur (italairv a été 
Ues années par mesure d'èeooamêg, 

bans ces lycées, les fboctiiMK «le 
té confiées à des snrveillaals 
icenee tiu d'un des certilieals de H 

assimilés, qui recetûttA le 
lasses de surveillants généraB 
iclo '1 du décret du 16 ioUktîêfl, Ce» 
^nx tétaient logés dans V 
Uèes dans l*arlicle prrcitê» c'i 
Ornent d'une somme de ^M frmct 
lais ils recevaient une 
circulaire du 51 decenilire 194^1) et 
Plions en nature eommon^meot ^um é ém mn 

Cetle situation deveiioe, pcnv jliwi dlfe, oo tlâf ' 
arjirdire au censorat ;» été depiK* «oHicitétt Mft 
lent par des surreillanis féoéram» niati |i»r de» fiir«»' 
»ur? -le r*II^2^r, d**- h.snré? de <VTfir> d*r l|e^, frtJï/if»^ 

' •' fr;jil/- 
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cadre d'origine, ce qui rendait particulièrement difficile k 
comparaison de leurs titres à Tavancement, lorsqu'il s'agis- 
sait de leur attribuer des promotions de classe. 

Le décret ci-joint, dont je vous transmets un certain 
nombre d'exemplaires, a pour objet : 

4° De grouper, dans un même cadre, tous les fonction- 
naires délégués dans l'emploi de censeur ;. 
, 2"* De supprimer l'indemnité personnelle de 300 francs 
qui leur était allouée en les dispensant, par contre, du re- 
versement d'une somme égale de 300 francs exigée des 
simples surveillants généraux lorsqu'ils sont logés au lycée. 

Recevez, etc. 



LOI DE FINANCES 

(30 mars 4902.) 

[Extrait.] 

Art. 46. — Les instituteurs et institutrices titulaires Jdfl 
écoles primaires détachés dans les lycées, en exécution dtt 
décret du 34 octobre 4892, et ceux détachés dans les col- 
lèges dans les mêmes conditions, conservent le bénéfice d» 
dispositions de la loi du 47 août 4876 (pension de retraite) 
et de la loi du 49 juillet 1889 (médaille d'argent). 



DECRET RELATIF A 

L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE DES LYCÉES 

RECEVANT DE l'ÉTAT UNE SUBVENTION FIXE 

(31 mai 1902.) 
[Extrait.) 

Art. 2*. — Le proviseur est le chef du lycée. Il représente 
l'externat et l'internat dans tous les actes de la vie civile- 

i. Cet article a élé complété par le décret da l** septembre I90k. Voir p- ^^' 




^ psr 

tiaire dont la 
I sur Us futti» 
fati 

pulilirpie refilaoeri le 
ieiiit'uL mi lot 
loncera soo j da û a sMa k la 



DÉCBSr KELATiT ACX 

IDITÏONS DE GRADES ET DE TTTfreS 
EXIGÉS DES PROVISEURS 
DES PRINCIPAUX ET AU CLASSeMEIfT 
DES PROVISEURS 



comité consul là r if de Vetv^eifffifm ni! 
I recl*'urs. donn« son a%i5 »iir 



mineur. 



HnS n'cïeiir. assLsIt'Miei* inspetieurs d'acadt'iuie» donné « 
avis sur loiih'.H les r.:irnli*JiilurfS aux fondions deprind|| 
i[uî s«' proiluiM'ut dans rhaijue ressort acadêmiqu*?. I 

Arl- 2, — Nul nVshidmissible aux fonctions de prûvis«J 
s'il n'est pourvu du litrf d'îigrègt' et s'it n'exerce ou va 
exercé les louclions (reîvsmgiitfmenl enquîiUléde professel 
titulaire d** lycê*». I 

Nul n'esl aduiissilde aux l'onclioiis de principal s'il b'bI 
[jourvuilu grade de licencié et s'il n'exerce ou n'a exerdH 
fondions d'eiiseigneineril eu qualité de professeur litullll 
de collr'^i' ou de char^j;*' de cours de lycée- | 

Art. 5. — Tout proviseur est rangé, s'il ne l'est dt^jà, M 
une rliisse de Tordre des professeurs de lycée et reçoit! 
trailenient alTérent à cette classe. 11 peut obtenir desproilll 
tions dans les munies conditions que les professeurs, 109 
f tir or» crédit distinct de celui qui est affecté aux pîX)motiiÉ 
des professeurs. \ 

Oufre le traitenienl fixé ci-^lessus Jes proviseurs reçoiyflj 
une indemnité de direction variable de 2 000 à 4 OOOfrsfll 
soumise à retenue. Le montant des indemnités allouétiSl 
l'ensemble des proviseurs n'excédera pas la somme o\m 
nue en nmltiptiant le rnonttint de rindeiunité moyeimfiw 
5 000 francs par le nombre de postes de proviseurs» 1 

Art. 4. — Pour la fixation du montant de l'indemnilèl 
direction de chaque proviseur, il est tenu compte df \M 
cienneté de ses services dans le même établissemenL J 

Tout proviseur ou principal doit exercer pendanl ciil 
ans au moins au poste auquel il a été appelé avant (f^Wj 
admis à poser sa cnndidntnre à un nouveau poste. 

Art. 5. — Le proviseur est assisté dans les devoirs *îiî sa 
charge soit par un censeur titulaire ou délég-ué, soit pardf* 
professeurs désignés sur sa proposition» enire lesquol;» » 
répartit les fondions de censeur Ces professeurs conlii^'i*^^"' 
à enseigner. Ils recoi\ent en sus de leur traitement u'^*' 
indemnité non soumise a retenue. Le montrant des ind*'!"* 
nités allouées pour cet objet, dans un même établissem*^"^' 
ne pourra excéder le traitement d'un censeur. 



DECRET Bîî 5-1 KAT 1012. 



DISPOSITlOiNS TRAJiSlTÛIRES, 



Art. 6. — Les ceoseurs non pourvus du litre d'agràgé» qui 
sont en fonctions au moment de la promulgation du prés4?nl 
décret, demeurent aptes au provisorat. Mais ils ne pouri'ont 
êlre nommés proviseurs que dans la proportion ma xi ma 
d'unp noniinalion sur (rois. 

Art, 7, — Les proviseurs en fonctions au moment de la pro- 
mulgation du présent décret seront classés dans Tordre des 
professeurs ou chargés de cours et recevront, indépendam- 
ment du Iraitement aflt'rent à la classe on ils sont rangés» 
une indemnité soumise à retenue et calculée de telle sorte 
que le total de leurs éniolumeiifs soit au moins égal à leur 
trai tentent actuel. 

Art, 8. — Les dispositions des règlements antérieurs sont 
abrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent décret 

Le Ministre de rinstruction publique et des fleaux-Arts et 
le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exèculion du présent décret. 



DÉCRET RELATIF AU 

RECRUTEMENT ET AU TRAITEMENT 

DES SOUS-ÉCONOMES ET DES COIVIMIS 

AUX ÉCRITURES 

DES LYCÉES NATIONAUX DE GARÇONS 
(31 niiii 1002,) 

Art. l*^ — Les répétiteurs qui désirent obtenir une délé- 
gation dans les fonctions de commis aux écritures doivent 
être préalablement autorisés par le Ministre de Flnstmction 
publique, sur la proposition du recteur, après avis du pro- 
viseur et de l'économe du lycée intéressé, à accomplir gra- 
liiitemenlun travail régulier d'écritures dans les bi.u'<iiiwLvi^ 



1 
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l'éconoiiNil, iiidêpendaramenl de leurs [heures réglemen- 
taires de service *. 

Art. 2. — Un état contenant il'avis du recteur, du provi- 
seur et de réconcme sur l'assiduité, les progrès et l'aptilude 
de ces répétiteurs, est adressé pour chacun d'eux, à la fin 
de cl.a«|ue s(nle^tle, au Ministre de l'Instruction publique 
par le recteur. 

Art. 5. — Après une année au moins de travail régulier 
dans les bureaux de l'économat, les répétiteurs peuvent, sur 
le [vu des notes obtenues par eux, être délégués par le 
Ministre dans les fonctions de commis aux écritures. 

Art. 4. — Us continuent d'appartenir au cadre des répéti- 
teurs et reçoivent les traitements de l'ordre dans lequel ils 
sont rangés suivant leur classe. 

Art. 5. — Les répétiteurs qui, après une année de déléga- 
tion dans les conditions indiquées aux articles 5 et 4 ci-dessus, 
ont obtenu le certificat d'aptitude aux fonctions de corarais 
aux écritures prévu par l'article 12 ci-après, peuvent être 
i.omniés commis aux écritures. 

Les commis aux écritures sont divisés en deux ordres 
comportant les mêmes classes et les même traitements que 
les doux oidres de répétiteurs. Les connnis aux écritures 
sont rangés dans le premier ou dans le deuxième ordre, suivant 
qu'ils appartenaient précédemment au cadre des répétiteurs 
de lycée du premier ou du deuxième ordre. 

Art. G. — Après une année de service en qualité de com- 
mis aux écritures, les commis qui sont pourvus du certifi- 
cat d'aptitude aux fonctions de sous-économe, prévu par 
l'article 12 ci-après, peuvent être nommés sous-économes. 

Les commis aux écritures qui n'ont pas obtenu le certi- 
licat (l'aptitude en question avant l'âge de trente-cinq ans 
révolus pourront être reversés dans le cadre du répétitorat. 

Art. 7. — Le cadre des sous-économes comprend cii^l 
classes. 



1. Voir la circulaire du 21 décembre 1904 relative aux conditions dans lesqueH* 
les surveillants d'internat peuvent être admis à faire ce stage à réconom»t «J* 
lycées, page 203. 
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Iraileoients âffèrrots à dtaqoe classe ssat fiirs 



ut 



■, 8. ^ Les ècuDonies sopt cboiiîâ eiduâvcnKiit 
rois premières classes des mi r'ffliMiMi^ii* 
l't. 9. — Les commis aux éminres ci les 
hâuf décision coDtraire, logés et nouris ao bfcée. 
m indemnités représentatives des «Tiiitages de tAQt oa 
ie de l'iolernat sont suppriniées. 

i's dispositions des articles 2 et 5 do décret dn !>^ do- 
ibre d9Ul, conceruanl les réf»élileurs> sont applicables 
bpmmis aux écritures et sous-économes. 
llO. — Les commis aux écritures el [es sou^r-écoBomes 
wcées de Lyon et de Marseille, tout en élan! dans la 
Ifement général établi par les articles 5, 6 el 7 précédents, 
iinueroni à toucher un trailenienl supplémentaire de 
francs, par suite de conventions passées avec ces deux 
»a et approuvées par décrets des 50 juin 1880 et 50 juil- 
■91, Mais, s ils sont appelés dans un autre établisse- 
R, soit sur leur demande, soit par mesure administra- 
, ils n'aurool droit qu'au traitement attaché à leur classe 
onnelle. 

11. — Lesdécrets des 7 juillet 181)0 et t janvier ilKlP, 
h aux fonctionnaires des lycées qui changent d'ordre 

catégorie, seront applicables aux répétiteurs nommés 

îs aux éciilures el aux commis aux écritures nommés 

îonouies. 
•t. 12, — Un arrêté minisltriel détei'minera les condi^ 



)ent moditiê par le dérret du 2B décembre )903. Les (raitemeiiits actuela 
sont tes suivaiiU : 

classe . . . . , . « 3700 francs. 

2' cloMe , . 34CHI> — 

5* classe , . . . MOù — 

'»• classe , ..... '2900 — 

&• classe 2700 — 

#• elasse 3500 ~ 

du décret du n mai tiM>'i le* èconumeH peuTenl éjjrakmeDt èlM 
iDf la 4i* cUsBO dts SDUs-èconûtnc?. 

et remplacés par le décral du '13 mai iShii. Voir gage in. 
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fions dans lesquelles devront être sabis les examens dâ* 
certificats d'aptitude aux fonctions de commis aux ècrituws] 
ou à celles de sous-économes, ainsi que les programmes à] 
ces examens. 

DISPOSITIONS THASSITOIRES 

Arl.l3. — Un arrêté ministériel fixera le moded*aprèsle(|i«!l] 
les conjmis actuellement en exereice devront être répi 
dans les différentes classes de commis aux écritures et 
sous-écomimes, élaldîes pav le présent décret. 

Art. i4. — Les èmulmnenls dojit jouissent ad u<^llein<^nH 
les commis oudélê^més ctmmiis aux écritures et kis comiûiïj 
d'écoiioniai ou chargés desdiles fonctions seront garantis,] 
quel que soil le classement qui leur sera attrilmè. 

Art. 15. — Les sous-éconoines des lycées de la Seine etW 
Seine-el-Oise qui exercent actuellement les fonctions M 
coniiuis d'économat dans ces [établissements conliiiuèPonU 
pendant tout le temps de leur séjour dans les lycées de CéS] 
départements, à recevoir des traitements supérieurs <ii| 
500 francs à ceux de leur collègues de même classe 
lycées des autres déparlements. 

Art. U. — Les décrets du 29 décembre 188i et 15 Wh] 
verabre 1895 sont abrogés. 

Art. 17, -— Le Miuislre de Tliistruction publique et 
Beaux-.\rts et le Ministre des Finances sont, chargés, chacun' 
en ce qui le concerne, de Tapplicntion du présent deciiH. 



DÉCRET RELATIF A Ï.A 

NOMINATION DES PROFESSEURS AGRÈCÉS] 
AUX FONCTIONS DE PROVISEUR 

(7 août ÏQm.} 

Art. i^N — Lorsqu'un professeur agrégé du cadre «1* 
lycées de la Seine ou de Seine-el-Oise est nommé proviseï 



DÉCHET DU 30 OCTOBRE 190^. 



IGO 



'un lycée des déparleraents» il conserve son titre et son 
lassement dans le cadre des professeurs agr»^gês des lycées 

Ê, Seine ou de Serne-et-Oise et peut, à ce titre, obtenir 
promotions dans les conditions de l'article 5. § i•^ du 
et du 51 mai PML 
En ce cas, rindenvniléde direction pri>vueau paragraphes 
odit article est réduite de moitié. 

Art. 2. — Lorsqu'urî proviseur classé dans te cadre des 
(Tofesseurs ou des chargés de cours de lycées des départe- 
tienls est nommé provise nr dans un lycée de la Spine ou de 
leine-et-Tïise, il conserve son titre et son classenienl dans le 
!adre des professeurs ou des fliarj^ésd-' cours des lycées des 
lé()arlemen(.s et peut» h ce tilre, olilenir des promuttons 
ians les conditions de rarticle5, g l«'"du décret du 51 mai 1 902, 
En ce cas, rindeninitê de direction prévue au pai'a;L^t'aphe2 
diidit article est majorée de nioiiiê, 

H DÉCRET RELATIF AUX 

~ FONCTÏONNAIHES 

DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
DÉTACHÉS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 

I. SCOLAIRES DES COLONIES 

f im octobre mvi.) 

vi. i''\ — Les membres du personnel dépendant du 
Ministère de l'Instruction publique (autres que les institu- 
lem-s et însliLotrices primaires) qui, après autorisation du 
lUinistre de l'inslruclion publique, sont détacbés dans les 
établissements d'enseignement public des |colonies ou pays 
de protectorat dépendant du Ministéi'e des Colonies, pour y 
^Btnplirdes fondions analogiques h celles qu'ils occupaient 
80 France, conservent leurs droits à l'avancement et a la 
''etraite. 
Ils sont inscrits pour ordre dans le cadre auquel ils appar- 
ent au moment de leur détaclu?menL 
.2. — Leurs promotions dans ce cadre leur sont ac- 
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C(>t'ilé<*s, siu' lit pi'oposîtjofi f^ilt! par le ]iklitiistre des Cdlruù J 
apri'*s tt\h du (xiriiilé sopértenr coiisullâlif de rinslructm 
pul)lii|ue des Coïonies, par le Minislre <le l'In^truclioD M 
bliqtie. dans k^s niènies corulilrons que pour hurs l'ollègîiJ 
cxtTçanl en Frunce: m 

Art. 5. — Les retenues quMls subissent eo vue de la MH 
hIoii di> retraite sont calculées sur un traitement au n^H 
«^al ù celui de leurs collègues de même classe en si^nH 
dans la métropole. ^ 

iNéjniriHuns, la moyenne des traitements sur laquelle mi 
ijtahlie l;i pension de retraite ne peut excéder celle des Li'ai-| 
teni<*n1^ et émolnnieufs dont ils jouiraient s'ils étaient &n 
exercice ikm^ des établissements relevant du dépari einenll 
de riusfriiction puhliipie* 1 

Art. 4»^ Les ronctioimaires visés par le présent dêcrejj 
peuvent être remis par le Ministre des Colonies à la dispqj 
sition du Ministie de llMSlroclion publique: 'HM 

l" Sur leiij' deiiiaiide, apiês dix ans de services horl^B 
France ou pour raison de santé dûment justifiée, quelle quo 
soit, dans ce cas, la durée d'exercice ; _^J 

tJ'^ irofdce ; ^Ê 

a) pour rdis(m de santé ; ^H 

b) pour cause do suppression d'emploi ou de conven^H 
de service ; ^H 

c) par mesure disciplinaire. ^^ 
Art. 5. — Lorsquiin fonctionnaire est remis à la disposi-1 

tinii du Ministre de llnstruclion publique, suit sur sa de-l 
iiiainle, soit d'oflice (pour raison de santé, pour cause (ici 
suppression d'emploi ou de corivenance tle service), le Comilil 
supérieur consultatif de rinstruclion publique des Colonies j 
t»ï4| appelé à émettre un avis motivé sur la valeur des ser»! 
vices rendus aux coloni^'s par ce fonctionnaire. 1 

Art, <î. — Lorsqu'un fonctionnaire est remis d'office, pari 
incT^un* disciplinuiie, à bi disposition du Ministre de Ttihi 
stinclion publi(|ue, le Comité supérieur consultatif de Fïth 
Mirucitun pnijlif|Ue des Colonies est appelé à fournir un r/lp- 
port îtur les faits relevés à h\ charge du fonctionnaire. 1 

A raison de ces faits, le Ministre de l'inshuction publique 
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prononcer contre ce fonctionnaire une des peines pré- 
par les lois ou règlements en vigueur ou, s'il y a lieu, 
iférer soit à la section permanente du Conseil supérieur 
Instruction publique, soit au Conseil académique du 
»rt auquel appartenait le fonctionnaire avant d'être 
;hé, soit au Conseil départemental dont relevait anté- 
ement le fonctionnaire. 

t. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
les du présent décret. 



ARRÊTÉ MODIFIANT LE 

MAXIMUM DE SERVICE PRÉVU 
DUR LESI PROFESSEURS DE (PREMIÈRE, 
DE LETTRES ET DE GRAMMAIRE 

DANS LES LYCÉES DE GARÇONS. 
(11 novembre 1902.) 

ticle unique. — Le maximum de service prévu pour les 
îsseurs de première, de lettres et ^de grammaire est 
5sé d'une heure pour ceux de ces professeurs qui, indé- 
iamment de leur service dans la division A du premier 
3 ou les sections A, B, C, du second cycle, sont chargés de 
l'enseignement du français dans une classe de la divi- 
B du premier cycle ou de la section D du second cycle. 



CIRCULAIRE RELATIVE AUX 

CANDIDATURES AUX FONCTIONS 
DE PRINCIPAL DE COLLÈGE 

(25 novembre 1902.) 

9nsieur le Recteur, aux termes de l'article i^% § 2, du dé- 
du 31 mai 1902, le recteur, assisté des inspecteurs d'a- 
îmie, donne son 'avis sur toutes les candidatures aux 
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fonctitins ilo principal qui se produisent dans chaque ress 

académique. 

Celte nouvelle disposition réglementaire me paraît de\ 
donner lieu dans chaque académie à une conf»}rence 
nuelle entre le recteur et les inspecteurs d acadérail 
vue de la désignation des Ibiictionnaires que leurs qoU 
leurs titres recommandent parliculièrement pour Ja 
licm d'un cûlfège. 

J*ai pensé d'autre part que la première session du CoB 
acadétniqùe offrira l'occasion la plus favorable pour 
réunion. 

J'ajoute que, si toutes^les candidatures doivent êtrel' 
d'un examen très attentiF, Tintérêt du service, aussi 
que celui des fonctionnaires, qui se méprennent parfois i 
leurs véritables aptitudes, vous commanderont den'aca 
le bénéiîce dune sorte de présentation officielle qu'à 
des candidats qui vous paraîtront véritablement pos 
les ^jualilés d'esprit ;et de caractère indispensables 
remplir avec succès les fonctions de principal de coll 

Vous voudrez bien aviser MM. les Inspecteurs d'Acadi 
de votre ressort des dispositions qui précèdenl et me li 
mettre, dès qu'ils seront arrêtés, les résultats du J 
K d'ensemble auquel vous aurez procédé de concert avec 
I Recevez, etc. 

p 

■ ArL l 



I 



LOI DE FINANCES 

(51 mars 19l»3.) 

tEs-fi-aiL] 



ArL 57. — Son! admis au bénéfice de Tarlicle 10. g 
la loi du 9 juin lK5rt et de rarlicle 16 g H du décret 
novembre 1855 : 



2*» les professeurs de dessin des lycées et collèges de 
çons; 

7)"* les préparateurs de sciences des lycées et collèges dl 
garçons. 



CIRCULAIRE BT 28 ÈOTI ISC rs 

DÉCRET RELATIF A LA 

NOMINATION DES AGRÊCCS 
DANS LES CLASSES DU V CYCLE 

i« juin 1M6 

article unique. — Les agrégéç d» lycée» jKiin Ivrort et 
grammaire peuireot être xkhdizks prutetibeim titumir» 
s toutes les classes du preoûer cyde. 



CIRCULAIRE RELATITE A LA 

SURVEILLANCE 
DES PETITES RÈCRÉAUOMS' 

» août «MC. 

^ Ministre de rinsfroctkn iwlciiqiM:. Qi^ h^tsma-^nt ei 

s Cultes, à y. le Recteur de i'Af:2idémk de.... 

)ans un certain nombre de l^^v^ et ^uIm^»?».. Sft- **;» 

>fesseurs ont été chargés de la «uneîUiui«;^ oer ^««'«•«it 

idant les petites récréatioit^ de eing miuuifft gu tt^ynti^nf 

classes d*une heure. 

1 est tout à fait désiral4e qu'une telk iiiet>w-'r r ^fifiioe 

)gressiveinent à toos les- HMiya^m»*^*'. 

je résultat sera obtenu d'sfutairt ptQ% iit*xjtviu*nt uue .' ^air- 

)i du temps sera plus ifÂ^it>:!3Qb*fSusîA *AjbàfiL oe na^tM^'t <- 

nager autant que pos^le let intérêt w le*- vA-i*n;î-tj»>r: 

} professeurs. 

i cette fin, il est souhaJUiLl* go*; 1*^ »:uii'; i?_v.v*>f '^» 

réation soient prises «or U duir^ de ki ^h»*: . 

Lorsque la récréation aion uî*e dBi*>r oe cjî .v -. v .- *: ■ 

•a prélevée par moitié wr c±ri«»3Kie det o*rv: • -> -et ■ --^ 

ntives. 

^ous voudrez bien porter t^, i£»d-Çï*j,c» * -* vvv'.<,-\<'.'^ 

XM. les Chefs d'établi&^em^^i. 

Voir lf« ciirnlaipe* di ;i '*.Tri*? *• ^i - ; «-^ .ç,-.*- tx i-^-i.' 



DÉCHET CONCERNANT LES 

INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES 

DES LYCÉES ET COLLÈGES 

/JLiic»en et noaresa régiiiif, 

{9 aodl twa.i 

TITRE PREMIER 

Art. i*'. — Les instituteurs et institutrices détacliésdi 
lycées de garçons des départements dans les conditions pi 
^par Tartiele l**^ du décret du 51 octobre if<92 et par 11 
licle 46 de la loi de finances du 30 mars 190â peuvent,; 
sont rangés dans la 1"^ classe, obtenir, sur laproposit 
Recteur et du riOmilé consultatif de TEnseignemenl 
(î2* section), un complément de traitement de 200 fn 
qui leur tiendra lieu de l'indemnité de direction prévu*' 
l'article 8 de la loi du 19 juillet 1889, 

Ce complément de traitement pourra» après Irois ans, 
porté h 400 francs. 

Art. 2. -^ Les instiluteups et institutrices admis à 
cier du complément de trailement visé à Tarlicle l' 
vroflt en outre une allocation égale au montant des il 
nîlés d(î ri5siderïce et de logement attribuées par 
régteinenls en vijnieur aux directeurs et aux direcl 
d'éc<»lfîs primaires publiques exerçant dans la même 

Toutetois Tensemble de leurs émoluments ne 
dépasser le traitement maximum des professeurs du 2*o!3f 
des collèges et des répétiteurs du 2* ordre des lyd 
(7»U00 francs) ^. 

Si. en conséquence de cette disposition, il y a lieu à 
duction, cette réduction portera sur la partie des èniiilï 
menb non soumise à retenues pour pensions civiles. 



[^4«S prorrâ3«ars<iu r ordre 4f« collège ut aA 



DECRET DU 28 AOUT 1905. 175 

Art. 5. — Aucune modification n'est apportée par les 
'ticles i et 2 du présent décret à la situation des institu- 
lurs et institutrices en fonctions dans les lycées de Paris. 
Bs instituteurs et institutrices restent soumis au régime 
istitué par les articles 1, 2, 3 du décret du 51 octobre 1892 
t par les articles 5 et 9 (\^) du décret du 20 août 1892. 



TITRE II 

Art. A. — Les dispositions des articles 1 et 2 du présent 
décret sont applicables aux maîtres primaires, aux institu- 
teurs et aux maîtres répétiteurs pourvus d'un brevet de 
renseignement primaire qui, cliargés antérieurement à la 
promulgation du décret du 31 octobre 1892 d'une classe 
primaire dans les lycées de garçons des départements, ont 
été rangés, en vertu de Tarticle 4 dudit décret, dans une des 
cinq classes d'instituteurs primaires prévues par l'article 6 
de la loi du 19 juillet 1889. 

Toutefois le maximum de leurs émoluments pourra attein- 
_dre 5100 francs. 

Art. 5. — Les fonctionnaires visés à l'article 4 du présent 
décret versent les retenues pour pensions civiles sur l'inté- 
gralité de leurs émoluments. 

Art. 6. — Les maîtresses primaires et institutrices en 
exercice dans les lycées de garçons antérieurement A la pro- 
mulgation du décret du 51 octobre 1892 peuvent être appe- 
lées à bénéficier des dispositions des articles 1 et 2 du présent 
décret. 



TITRE m 

Art. 7. — Les dispositions des articles 1 et 2 du présent 
■décret sont applicables aux instituteurs et institutrices 
titulaires de l'enseignement primaire détachés dans les 
ieoUi&ges de garçons des départements ; toutefois, l'ensemble 
;dia 1ms émoluments ne pourra dépasser le traitement maxi- 
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inum des professeurs du 5* ordre des collèges comniimaui 

(2700 fr.) ». 

TITRE IV 

Art. 8. — Le maxinjuni de service hebdomadaire exigil 
des ihsliluteurs et institutrices détachés dans les lycées i 
garçons en exécution du décret du 51 octobre 1892 est i^al] 
à ci'lui qui est fixé par les règlements en vigueur pouf i 
insli lu leurs vi les instilutrices exerçant dans les écoles 
maires publiques*. Sj 

Le maxiiiuun de service hebdomadaire exigible des 
tuteurs cl rnslilulrices eo fonctions dans tes lycées de 
çons antérieurement à la promulgation du décret du 31 
lobre 181)2 est fixé à 25 heures. 

Ce service peut être demandé aux maîtres et maîtr* 
des lIcux caléguj'ies sous foruie denseiguement ou de si 
veillance. 

Le maximum de service h**l>domadaire exigible des prihl 
fesseui"s, instiluleurs ou institutrices en fonctions dans b 
classes primaires des c(dléges de garçons reste tel qu*ila 
été fixé par la circulaire du oO septembre 1900 (50 heurts] 
d'enseignement ou de surveillance). 



CIRCULAIRE RELATIVE AUX 

INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES 
DES LYCÉES ET COLLÈGES 

(1"^ octobre im'.] 

Je vous tran?rïicts ci-joint un certain nombre d'i^xemplair 
du décret du !i>^ août dernier concernant les instituteurs 
instilulriccsdes lycées et collèges degarçons (ancien et n( 
veau régime). 

U Ce Intitfinmit niaxiuiunt t^l ctrlufUcmt'Ql de 3 000 francs. 

2. Trente heurps {Règlcinejit ecolair* modèle du iS jantier 1B87, vi. 6), 



CIRCULAIRE DU i" OCTOBRE 1903. 177 

Vous voudrez bien les envoyer à MM. les Inspecteurs d'aca- 
démie et aux Proviseurs et Principaux de votre ressort : ils 
les communiqueront aux intéressés. Quelques indications 
complémentaires ne seront peut-être pas inutiles. 

C'est pour répondre au désir exprimé par le Parlement * 
que les Départements des Finances et de l'Instruction pu- 
blique ont proposé de concert le décret en question. 

TITRE PREMIER 

Aux termes de l'article 2 du décret du 31 octobre 1892, 
[ui les régit actuellement, les instituteurs et institutrices 
>rimaires détachés dans les lycées de garçons doivent conti- 
nuer à figurer danS' leur cadre d'origine et y conserver leurs 
Iroits à l'avancement. 

Leurs émoluments sont égaux à ceux des instituteurs 
adjoints titulaires exerçant dans les écoles publiques de la 
rille où est situé le lycée dans lequel ils ont été détachés. 

Mais ils ne peuvent actuellement prétendre aux émolu- 
Qents des directeurs et directrices desdites écoles. 

Les articles 1 et 2 du décret du 28 août assurent cet 
avantage aux instituteurs et institutrices appartenant à la 
première classe sous la réserve imposée par le Parlement 
ui-méme que le total des émoluments de ces maîtres n'excé- 

1. Dans sa séance du 5 février 1903, la Chambre des députés a adopté la 
solution suivante : 

«r La Chambre invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
ae, avec les crédits du budget de 1903 : 

< 1* La situation des instituteurs détachés, avant le décret du 31 octobre 1892, 
ins les lycées, soit rétablie, au point de vue pécuniaire, dans Tétat où elle se 
mrait antérieurement audit décret ; 

« 2* Le traitement deâ mêmes maîtres ou maîtresses nommés sous le régime du 
ieretdu Si octobre 1892 puisse atteindre celui des instituteurs directeurs d'écoles 

dos institutrices directrices; 

c Sous cette réserve que Tensemble des émoluments de ces fonctionnaires ne 
lèTera pas au-dessus du traitement maximum des professeurs de second ordre 
I collèges et des répétiteurs de second ordre des lycées. » 
Le texte de cette résolution a été rappelé au Sénal dans la séance du 25 mars 
)3, à propos de la discussion du chapitre 63 du budget du Ministère de l'Instruc- 
n publique. Le vote du chapitre 63, sans autres observations, peut être considéré 
nme l'approbation par le Sénat de la résolution adoptée par la Chambre des 
•olés. 
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dtM*a pas h* frnilimient maximum (3O0O francs) ri»^s profes 
sicurs d«* s(M-(m<l ordre des collèges et des rép<'lilPUfs «1b 
Bn»r«>tnl onJn* iirs lyci''»^3. 

S'il a. en eirol, paru It'giïimc de leur assurer, ^ la find»! 
leur carrière» dans le lycée même ou ils exercent, un avaa-l 
cément iju^ih ne pouvaiciil jus(pi*ici obtenir (|u*à la coiiii-| 
lion de reprendre {io service dans les écoles primaires 
pul)lir|ues. il eût élt^ eejjeudaiil peu écpiitable de leur alln- 
buer un maximum d'éundumenls plus élevé que ce!i)i«|ue; 
peuvent altrnndre certains maîtres eu fonctions A^m ^\ 
même établissement et justifiant de certains diplômes supé»| 
rieui'S à ceux dont sont pourvus ces instituteurs et iaslitu* 
triceps. ♦' 

Le décret du 20 août \^\^'2 a institué, en faveur des imli-' 
tuteurs et institutrices de Paris, un régime spécial qui \«>it 
conlere, siii' leurs collègues de province» des avantages diû- 
sidérables, tant au point de vue du chiffre des émolmneiiL«| 
d'activité qu'au puinl de vue de la quotité de la pensioiMl"^! 
retraite, J 

L'application des articles I ei '2 du décret du 28aoûti 
ceux: d'entre eux qui ont été détachés dans les lycées li* 
Pai'is aurait pour effet, à raison du maximum de 5000frftïi^ 
|H'évu pour l'ensemble des êmoluiiients, de diminuer ^ 
situai iioi acquise au lieu de raoïéliorer. Il n'a donc |?* 
send>lé qu'il y ait Heu de modifier à leur égard les 
tions de l'article 2 du décret du 5! octobre 1892. 




TITRE n 

Le litre II (art. i et ^) du décret ci-joint vise le? 
qui se trouvaient en rouclions dans les classes primaires ' 
lycées de garçons aulérieurement à la promulgation ^^| 
cret du 51 octobre 1892. ^^ 

Ces uiaitres avalent été choisis par les recteurs, en exé 
tion de l'article t^' du décret du M décembre 1869, 1^ 
dans le personnel des instituteurs primaires publics i 
parmi les maîtres répétiteurs de TEnseignement 



Ktîcial l/article 4 du décret du 51 octobre I8Î)2 les ayant, 
[i[tiellL" que fût leur orii^ine» assimib's au point de vue des 
l^mûluments aux insli tuteurs dél<ichés en vertu des articles 
1 el i dudit dt"cret, il en résulte que tout nouvel avantage 
fcécuniaire fuit h ces derniers doit également leur être 

[ C()nsidi5raut d autre part que, f|uelt|ues-uns des maîtres 
BprimaîiTS en exercice dons les lycées Jors de rjippliealion des 
pro^^ramnies de 1886 auraient pu, si l'année prépaiMttMre de 
rtnâeignement secondaire spécial n'avait pîis été al<M*s soji- 
priniée, obtenir une norninalinn de maître élémentaire qui 
ieufimrait permis de prétendre â un maximum d'émolu- 
ments de 510(1 francs, il a semblé que, puur entrer dans les 
vui's bienveillantes du Pîirlemeul a l'égard de ces maitres, 
il y avait lieu d'élever de 5000 à 5100 francs le cbiJlVe maxi- 
mum ;'♦ partir duquel devra élre opérée la réduclioti d'émo- 
luuienla prévue par Târticle 2 du décret ci-joint. 

Il convient d'observer d'ailleurs que l'article \\S de la loi 
de liaances du 50 mai's 190Î2 a reconnu aux insliUtleufô et 
patilulrices détachés dans les lycées, en exécution du décret 
lu T^\ octobre 1892, le bénéfice des dispositions de l'ar- 
Bcle 45 de la loi du 19 juillet 1881) (relatives à la médaille 
pVgtMit dont les titulaires jouissent d'une allocation viagère 
W l(Ml IVancs), bénéfice qui n*a pas été aciîordé jusqu'ici 
pis aiaitres en tbncliona dans les lycées avant la proraulga- 
"OU dudii décret. 

l'élévation possible pour certains d*enli'e eux du maxi- 
mum «le leurs émoluments à 5100 francs compensera lavan- 
^'^g'^fuità leurs collègues détachés en exécution du décret 
^tt 5t octobre 1892 et auquel ils n'ont pu être appelés à 
parlicjpêi'. 

'^iirlicle 5 permet en outre aux maîtres primaires en 
j^t^octionsdans les lycées avant la promulgation du décret du 
^i octobre 1892, de subir la relenuf» pour pensions civiles 
8iU' l'intégralité de leurs émolunifluts. Celte mesure a semblé 
ûèct^ssaire. pour assurer, suivant le vœu du Parlement, aux 
pluis inérilants d'enire ces maîtres, les [prérogatives que leur 
<^tM conférées une nomination de maître élémentaire. 
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Il importe aussi de remarquer que» (atidis que les Inslilî 
leurs dèlachès dans les lycées en exf^culion dii décret Ju 
SI octobre I8Î*!2 |ieuvent, aux Icrmesde Tarlide 4(> île la loi 
de lînances du 7iO mars IÎH)2, être admis h la retraite et voir 
\c\ïv pension ca!cul*je diins les conditions de la loi à\ 
17 îtûiU [SlÛ (admission à 55 ans d'dge et 25 ans de î«r- 
vices. — calcul par cînqtianli<*»mes), lesniaitros «.^n ùxevm 
dans les lycées avant la pronmlgation du dùcrel du 51 oclo- 
bre !892 se trouvent, à ce point de vue, régis par le pars- 
graphe i des articles 5 ol 7 de la loi du 9 juin 185.1 
(admission h 60 ans d'Age et 50 ans de services, - 
CâlcMl par soixantièmes). 

l/;irtic!(' 5 aura pour conséquence d'atténuer dans une 
certaine niosiire ces inégalités. 

Les émoluments des maîtresses primaires et insliliilria's 
en exercice dans les lycées de garçons avant la prormil^alm» 
du décret du 51 octobre 1892 avaient été fixés par la circu- 
laire du septembre 1882 : ils ne peuvent excéder ISOOfr 
Le classement qui leur a été attribué par l'article 4 ûiiàè* 
crcl du 51 octobre 1892 e( les nouveaux avantages qui vont 
leur élre conférés par l'art icle du décret du 28 août iin- 
roni réalisé dans leur situation une amélioration des pla« 
sensibles. 

TITRE III 

Lors du renouvellement des traités décennaux des collège* 
communaux, il a été décidé, de concert entre les inuiiicipa- 
Htés et rÉIal, que les classes élémentaires et primaiiej^ »l«î 
ces établissements, tpii avaient jusqu'alors été attribuées^ 
des professeui-s pourvus du brevet supérieur et du cerliiicft^ 
d'aptitude pédagogique et classés dans le 5« ordre en vcrl^ 
de Tarlicle 2 g 5 du décret du 27 juin 1892, pourraient d^ 
sormais élre confiées à des instituteurs et tiislilulrices pour* 
v\is des mêmes grades et délacbés dans les collèges dansl^ 
mêmes conditions que leurs collègues des lycées. 

L'article 4fi de la loi de finances du 50 mars 1902 a piîT 
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instituteurs et insli tutrices dos collt^'ges comme â 
"ceux lies Ijcées de conserver le bénéfice des dispositions de 
la foi du 17 août 1876 (pension de retraite) et de l'article 4fi 
de la loi du 10 juillet 1889 (rnédiiille d'argeni). 

Il .? paru logique d'assurer aux insti(uteui*s et institutrices 
^ collèges les avantages fîuls û leurs collègues des lycées, 
•les articles 1 et 2 du décret ci-joiid. 
)uteibis« le maximum des émoluments Ç]\é par rarlicle^ 
OQ francs pour les instituteurs et institutrices des lycées 
inblé devoir être limité, pour les iustituleurs et inslitu- 
îs des collèges, h 2700 (r,, taux du ti-aitemenl de la 
slasse des professeurs du Ty' classe. 



TITRE IV 



maximum de service hehdomadîure du ï>ar les maîtres 
et maîtresses des classes primaires dans les lycées de gar- 
çons n'avait été explicitement déterminé dam aucun des 
règlements relatifs soit à renseignement, soit au personnel 
lie ces classes. Le décret du 51 octobre 1802 ne renfermait à 
ce point de vue aucune obligation positive; mais, en déci- 
dant qu'a Tavenirtes instituteurs et institutrices qui seraient 
oêtaehés dans les lycées conserveraient la situation qui leur 
♦^■tait faite dans renseignement primaire, ce décret avait à 
^tipsCIr entendu maintenir implicitement pour les instilu- 
letîrset institutrices le maximum qui pouvait leur être im- 
posé par les règlements déparlementnux rédigés en i-ord'or- 
mité du règlement scolaire modèle du 18 janvier 1887 
«^iicle 6 (710 heures). 

ïl n'y a en elfet aucune raison équitable, alors que le 
*8^ïce des instttuteui's et inslitufrices détachés est déjà 
"Dûins chargé assurément que celui des instiinteurs et insti- 
Ql^ices en exercice dims les écoles primaires publiques (à 
^Json du nombre moindre d'élèves, de la plus grande fré- 
l^euce des congés, de la durée plus longue des vacances), 
"jouter A t'''\ nantage la laveur d'un maxinuun infé- 
eiir. 



k. 



182 
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Toutefois, des diffrcullés d'ititerprétation s'élant parfois 
produites à cet ègurû, il a semblé qu'il convenait d^énoncer 
expresséûierit dans un document ufficiel ayant pour objet de 
régk']' à nouveau l;i situation rie ces instituteurs et instilla 
trices, Iks dispositions implicitement contenues dans le 
décret du 51 octobre 1892. Bans ta plupart des cas d'ail- 
leurs, ce service, alors même que le niaxinmm rte sera pas 
atteint . pourra coniporter jiour un certain uorahre d 'heures, 
en deli»>rs de l'enseignenienl, un service moins lourd d*» 
surveillance. 

On a cru toutefois devoir faire sur ce point une silualion un 
peu jdus favorisée aux instituteurs et institutrices en fone- 
lions dans les lycées antérieurement à la promulgation èi 
décret du 51 octobre tSUtî en limitant pour eux le maxiiiiuni 
de service à 25 heures (art. 8, g 2), Ces maîtres sont plus an- 
ciens. Ne faisant pas partie du service actif, ils ne jouisstiot 
pas de toutes les prérogatives de leurs collègues du nouveau 
régime. La diinhiution du niwxiniinri prévue en leur f^jveur 
constitue une équitable compensât iroi. 

Quant Jiux itistiluleurs et iiistitulrices des collèges, la 
question de leui" mtiximum de service a été déjà réglée par 
la circuhiiie du oO septembie 19U0 (50 heures). Leur situa- 
tion à ce point de vue n'est autre que le droit comrnmi. Les 
dispositions de l'article Hg5 du décret ri-joint ne font que 
consacrer un ordre de choses établi. 

Vous voudrez bien, Monsieur le Recteur» m'adresser, an 
mois de novembre prochain, les propositions que vous crnirei 
devoir faiir en faveur des fonctionnaires de voire ressort 
par application des prescriptions : 1*^ des articles 1 et 2 (in 
stituteurs et institutrices délachés dans les lycées pottérieu- 
rement au 51 octobre 1892); '•I^ de rarlicle 4 (instituteurt 
détachés anlérieuremenl an 51 octobre 1892) ; 5" de l'at^ 
licle 6 I instituteurs dèlachés antérieurement au 5t oc- 
tobre 1H92) ; ^'^ de l'article 7 (înstiluteurs et institutri 
détachés dans les collèges de ^an;ons). 

A l'appui de chaque proposition, on devra indiquer 
montant des augmentations de dépense qui résuUera 
pour ÏÉiiii de l'adoptiou de la pvy\iosilion. 



CmCPLAmE DU 19 rVOVEMBHE tlH>3, 
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.ifiRETE RELATIF AU 

SERVICE 
iES PROFESSEURS D'HISTOIRE NATUREL) 

(PREMIÈRE CHAIRE) 
DANS LES LYCÉES DE GARÇONS 

(20 ûclûbre lî>05} 

Ali. h% — Le maximum de service des professeurs dliis^ 
naturelle (l"' chaire) est fixé h 12 heures poui* les 
fcêes de la Seiiie et de Seine-et-Oîse et à il heui'es pour les 
fCées des autres déparlemenls. 

Art. 2, — Sont de première chaire les professeurs d'his- 
toire naturelle qui donnent au maximum fi heures de classe 
[régulière dans les classes préparatoires aux écoles de Saiiil- 
V^t Navale {dernière année) et à l'Institut Agronomique. 
Art. 5. — Cet arrêté aura son effet à dater du i'^'' oclobre 
I190Ô. 




CmCULAIRE RELATIVE A 
L'INDEMNITÉ ALLOUÉE AUX PROFESSEURS 
DES CLASSES ÉLÉMENTAIRES 

POURVUS DU CERTIFICAT d'aPTITUDEA l'eNSEIGNEMENT 
DES LANGUES VIVANTES 

(ly novembre 1903.) 

le Ministre de rinstruclion publî(|ue, des Beaux-Arts et 

*sCulh's, à M. le Recteur de rAcadémie de.... 

Ï.Vi[»t(tiration du nouveau plan d'études ayant entraîné 

iiulioD des heures consacrées à renseignement des 

rfrins les classes élémentaires, mon atten- 

■ sur rinloriirétatioii qu'il convient de 

lâ des arrêtés du 25 août 1892. 
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L'arnML^ du 31 mai l§02» conc«m 
<liverî5e& maliôros d'enseigiu^ment prévi 
gués vivantes dans les clisses de 2« anné 

et 7*. au ]\on do» I liourns prescrites 
gramme». 

Dans wsrondittons 4^1 en ce qui conce 
qui n'oni pas rrirore bèiiénciô de l'indem 
possession du ceiiifical d'a|»îitude à V 
langues vivantes» j'pBtime qu'à f une dirai 
des heures d'altemand ou d'anglais exigé 
responilre ujie r»^duclicin proportionnelle di) 
leur oM ;illoui»e. Pour 2 ^heures de ,langiij 
demuilè srru donc de 150 francs au lieu de 

Néanmoins il me parait possible, en certs 
bén^^lleier les professeurs des classes élèï 
totalité de rindeninilé visée par les arrêtés i 

Ou bien les ^2 heures d'allejuand ou d 
aux riouveaux programmes auront é\é raaij 
lemen! dans chacune des classes êlémentain 
seurs munis du certifir.at d'apitlude donne 
menl des langues vivantes dans deux divisiq 

Ou bien renseignement des langues vit 
réduit ou supprimé dans les classes inférîeiij 
fermement aux dispositions de rarrelè du 
IV, §2) et les professeurs des classes élé 
être appelés à participer jusqu'à concurrei 
h l'enseignement de l'allemand ou de 
classe du 1^'* cycle. 

Dans les deux cas» on pourri 
maîtres d'une petite partie 
écritui'ê, dessin, et, p, 
collègues non poui 
muni ne soif i " t 

En ce qui < < 
de rindemnilr il 
nité continuerai 



éteO.lu AUX !«ue .-- 
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d'emploi sont prononcé*; par k» recteur, après avis d 
cousojl dv di^icipline, composé de rinspccleur dacad<^r 
prèsidcnl ; du proviseur et de deax membres du com 
d'adminibtralioii désignés chaque année par le conseil. 

Le conseil de discipline peut également prononcer 
peines de ravertissement et de la réprimande. L'écoDOi 
est adjoint au con.seîl de discipline et y a voix consultatif 

L'employé, délerê au conseil de discipline, est toujoE 
entendu par ce conseil dans ses explications* 

Dans les cas graves el urgents, le proviseur peut eujoi 
à un agent de service titulaire de cesser iniinédiaterneal 
ronclioiis et de iiuitter rétrihiissement, sauf à en référer 
siltit au conseil de discipline. 

Ait. 4. — En cas de suppression dVmploi, les 
supprimés tout d'abord sont ceux des agents non lilulj 

Art. 5. — Dans le cas d'insuflisance ou d'inaptitude 
tant de l'âge, d'inlirmités physiques, etc., les agents lit 
larisés peuvent i^lre réfonnés. 

La mise en rélbrrue est prononcée dans les conditions 
vues aux paragraphes 5 et 5 de Tarticle 3. 

Le conseil d administration peut allouer sur lies 
de l'internat, ou proposer d'allouer sur les bonis de !'( 
teniat aux agents réformés pour invalidité résultant di 
vice, une indeiimilé qui ne saurait, en aucun cas. ej 
six mois de gages. 

Art, 0. — Dans les lycées qui ne sont pas encore 
au nouveau mode d'administration financière înstiti 
le décret du 51 mai 1902, les membres des bureaux d'J 
nistralion exercent les atlribulions conférées par les ai 
précédents aux membres *des conseils d'administration 
lycées administrés conformément audit décret* 
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CIRCULAIRE RELATIVE AUX 

PROCÈS-VERBAUX 
DE LA RENTRÉE DES CLASSES 

[5 décembre 1903.) 

3 Ministre de rinstruction publique, des Beaux-Arts et des 
es, à M. le Recteur de l'Académie de... 
n arrêté ministériel du 23 septembre 1856 prescrit aux 
fs des établissements d'enseignement secondaire public 
dresser à chaque rentrée des classes un procès-verbal 
statant les noms des fonctionnaires présents et, s'il y a 
i, les motifs d'absence. 

Ce procès-verbal, signé de tous les fonctionnaires prê- 
ts, doit être sur-le-champ adressé au Recteur de l'Aca- 
nie pour être transmis au Ministère de l'Instruction pu- 
[ue. » 

les documents ne me paraissant plus maintenant avoir 
tilité pour mon administration, j'ai décidé qu'il n'y a plus 
i de me les transmettre à l'avenir. Il suffira. Monsieur le 
iteur, de me signaler les fonctionnaires qui, sans autori- 
ion régulière ou sans excuse valable, se dispenseraient de 
trouver à leur poste à la date fixée pour la rentrée des 



DECRET FIXANT LES 

TRAITEMENTS DES RÉPÉTITEURS 
DE COLLÈGE 

(24 décembre 1903.) 

'^. ^«^ — Les traitements des répétiteurs de collège sont 
^nsi qu'il suit : 



■.i..*': 
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Répétileun titulaires : 

i" classe 1700 Trancs. 

2« classe 1500 — 

3« classe 1300 — 

4« classe 1100 — 

5* classe 900 — 

6« classe 700 — 

Répétiteurs stagiaires , 600 — 

Art. 2. Les dispositions contraires au présent décret sont 
rapportées. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et dei 
Beaux- Arts et le Ministre des Finances sont chargés, 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret 
aura son effet du 1'^'' janvier 1904. 



DÉCRET RELATIF A 

L'AVANCEMENT DU PERSONNEL 
DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

(28 décembre 1903.) 



TITRE PREMIER 

DES CL.VSSES ET DES TRAITEMENTS] 

Art. l*^"" — Les fonctionnaires de toutordre des lycées et col- 
lèges do garçons et jeunes filles sont uniformément répartis 
en 6 classes. 

Ne sont pas compris dans ces classes : 

1** Les répétiteurs stagiaires de collège; 

2^ Les répétiteurs de la dernière classe du i*"" ordre des 
lycées ; 

5" Les professeurs agrégés bénéficiant du complément de 
traitement prévu par l'article 5 du décret de 16 juillet 1887. 

Art. 2. — Le traitement de la 6*^ classe de chaque ordre 
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est égal du trajtempiit minimum adnei d« eet 
de cette catégorie. Les traitt^meats àOèmOA êui 
▼isées aux n*^^ i et 2 de Tarlicle prècédeiU ral«Bl 
de ce miûiffluiii. 

temenl de la 1^" classe de chaque ordre ou cat^'^unc 

u traitement maximum actuel de cel ordre *m de 

orie, le complément de traitement %isé an 0* S de 

i-dessus restant en dehors de ce maximom. 

tements des classes interii " - sool fiiès e»o- 

t aux tableaux annexé>aij .iécref. 

Les fonctionnaires seront ranges dan» la daaae 

vilement correspond à leur traiiemeiil aduel; s'il 

lucune classe nouvelle dont le traîtemcnl mt égil 

Emenl actuel, ils seront ra? ' - k classe c*r- 
t au traitement immédîat< ^ rieur. Miîs ils 

une indemnité complémetitiiire ^umiâe i nA^ 
née à parfaire le lraileni»*nt antérieur, 
été ministériel déterminera le mode de calcul de 
lié de classe. 

Il n est apporté par le présent décret auctUM mo- 

au classement et aux traitementi^ des censeurs et 

des lycées des départements de la Seine el de 



ise. 




TITRE II 



DES FH0N0TIO:iS DE CLASSE 



TLe stage eiigible pour radmis&îbilité â pr^imotion 
ïsse supérieure est ? 
ans dans la fi^ classe • ; 

ans dans la 5* classe ' ; 

flT\sdans la 4^c(asse*- 
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AH. fï, — Les anciennetés de classe prévues ci-dessussouB 
réduites d'une unité : ■ 

!'' Pinir lt»s fonctionnaires de la Seine et de Seine-et-O*» 
class*?s tlaos nn cadre distinct de c^lui des fonctionnairtB 
des lycées des départements ; ■ 

2*» Pour les censeurs et écoiiomos des lycées de garçonB 
des départe monts et les prîjicipanjt des collèges (traitem» 
fiié pour te décnraple des retenues) ; ■ 

3'* Pour les directrices cl i:c<t[ioines des lycées de jeunes fUkB 

Arl. 7. — lndép<^ndaninient des réductions de stage apM 
cifièes li l'ariicle 6, le stage exigilde pour promotions à ■ 
première classe, h la deuxième classe, à la troisième el à m 
quatrième classe est réduit d'une unité pour les foocti» 
naires de la deuxième classe comptant 54 ans d'âge, cenitlfl 
la Iroisième classe (roniptanl50 ans d';Vge, ceux de In qm- 
trième classe comptant 47 ans d'âge et ceux de la cinquiwM 
classe comptant 4'» ans d'Age. 

Art. 8. Les dispositions des règlempnis en vigueur lîxaol 
une proportion déterminée pour la répartition des fonction- 
naires de renseignement secondaire dans les difîéreiUêS 
classes de leur catégorie sont abrogées. 

Art, 9. — Les crédits disponibles pour promotions ds 
classe sont répartis entre les diverses catégories de fonctiûiH 
naires au prorata des coefficients de chaque classe. 

Le coefficient de i*!i;n|oe classe est le produit obtenu 
multipliant le taux de h promotion à la classe supérieur* 
paj" la somme des anciennetés attribuées aux fonctionnaire* 
de la classe qui peuvent concourir pour ta promotion. 

L'ancienneté attribuée à chaque fonctionnaire est déle^ 
mmée ainsi qu'il suit: le temps qui correspond au minimmo 
de stage exigible dans la classe est compté uniforin ' 
poui'24mois; le temps qui excède le minimum de Mik 
gible est complé pour sa durée réelle. 

Art. 10, — Le traitement complémentaire prévu par I a^ 
ticle 5 du décret du 16 juillet 1887 pourra être attribué ani. 
professeurs agrégés comptant un an d'exercice dans t 
mière clnsse, mais il ne pourra Têtre aux professeui 
de moins de 54 ans. 
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Les disponibilités résultant des vacances qui se seront pro- 
duites au cours de l'exercice parmi les fonctionnaires qui 
jouissent de ce complément n'entrent pas dans la répartition 
prévue à l'article 9. 

Art. 11. — Aucune modification n'est apportée par le pré- 
sent décret aux dispositions du décret du 20 juillet 1889 
relatif au mode d'avancement des fonctionnaires au choix et 
à Tancienneté. 

Art. 12. — Les dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 
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ERSONNEL DU SERVICE ÉCONOMIQUE ET DU PERSONNEL DE LA SURVEILLANCE DES 
DE GARÇONS. 
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l CODE ni: Î.TNJiEir.NEMEl^T SgCOMïAfRË. 

AhllÊTÉ RELATIF AU 
CLASSEMENT ET A L'AVANCEMENT 

OliS lOSCTlONN AIRES DE l'eNSEIGNEMENT SECONDAIRE 

(ÎU décernbrn 1903,) 

Art l"'. — LorsquL% [kii- ap|ilicaUoji du décret du 
dècojulu'i' P.Hiri, iiji fiun'ti(niiiatn' vs\ rangé dan.H une class^ 
duiit le (raitrjuciïl esl égal à celui de la classe à laquelliM^ 
appailciiail, il conserve daas la classe où ileiitrei'ancienDClt 
(fu*il avail dans la classe qu'il quille. 

Lorsque, jtar :i|q)licii(iu»j du dëcrei précité, un fonclioi 
iiairc i^sl rau;^é, avec indcuniilé cuinjilérnentaire, dans iim 
classe dont letraileiueul esL inrêrieur à son traitement anlt 
rieuî% son ancien ne té dans la classe nii il entre est égole 
l'ancienneté qu'il avait dans la classe qu'il quille, majorée 
raison de la Iraclifiu de proruoliori représentée par celt 
indemnité. 

Art. 2. — Lorsque h première prornotion obtenue paru 
fonctionnaire, après le clasHcment qui lui est attribué |)i 
application du décret du !28 décerulvre 1905, est d'un tai 
inlerieur à celui de la promotion qu'il eut pu nhleuir dans 
syslèoiç de classement précédent, il lui est fait report, dai 
la classe où il est promu, d'une pari de lancienueté (pi' 
avait dans la classe inférieure. Cette part d'aucieuoell 
est égale au temps pendant lequel le fonctionnaire â joi 
de son traitement antérieur, ce temps élant multiplié par 
IVaclion île piomotion représentée par le taux de la réduc 
lion apportée à la promotion '. 

nisrosiTioss thansitouies 

Art. 5. — il sera fait un relevé général des fonctiumiair 
rjui auraient obtenu, par application des l'égtemenls anli'< 
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Il jtrt^inotion qwe le f lui, 'Oaim aire oui pu obleiiir si «ou t\ 
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rieurs sur ravancement et en raison des disponibilités nor- 
males existant au 31 décembre 1903, une promotion à l'an- 
cienneté. 

Ceux de ces fonctionnaires qui, par application du décret 
du 28 décembre 1905, n'obtiendront qu'une promotion d'un 
taux inférieur recevront, jusqu'à ce qu'ils aient obtenu une 
nouvelle promotion de classe, une indemnité complémen- 
taire non soumise à retenues égale à la différence entre 
le taux de la promotion obtenue et celui de la promotion 
qui leur eût été attribuée par application des règlements 
antérieurs. 



LOI DE FINANCES 

(30 décembre 1903.) 

[EœtraiL) 

Art. 18. — La faculté .'que la loi du 9 juin 1855 et le 
décret du 9 novembre suivant confèrent aux ministres d'ad- 
mettre les fonctionnaires civils à faire valoir leurs droits à 
la retraite ne peut donner lieu à aucun règlement ayant pour 
objet de fixer une limite d'âge au delà de laquelle les titu- 
laires de certains emplois ne peuvent être maintenus en 
fonctions. 

Sont abrogés les règlements de l'espèce actuellement en 
vigueur dans les diverses administrations publiques. 



DECRET RELATIF A LA 

NOMINATION DES ÉCONOMES 

(8 mai 1904.) 

Art. i«'. — L'article 8 du décret du 51 mai 1902, relatif 
au recrutement et au traitement des sous-économes des 



\ 
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lycôos nationaux de gardons t»8l modifii^ comme il suit : 
Les économes sonl chabîs exclusivement dans les qualre 



ri 
DÉCRET RELATl» Ai \ 
TRAITEMENTS DES FONCTfONNAlRES 
ET PROFESSEURS 
DES LYCÉES DE GARÇONS DE LYON 
ET DE MARSEILLE 
(8 mai 1004.) 
Art. 



Art. I '. — Los foiictionnaires et professeurs des lycéen 
de garçons de Lyon et de Marseille, tout en étant compris 
dans le classement général, ébbli par le décret du 2K lîé- 
cernlire tl)05, cmilinueront, en exécution des délibérations 
prises le 8 nitirs IHgOet 10 février 189 Impartes conseils mu- 
nicipfiux (le ces villes, à jouir iruH traitement spéciaL— <!« 
(^«litemL^nt estlixé conformément aux indications du tiihleao 
ci-an ne\é. 

Arl. tî. — Toutefois, si ces fonctionnaires sont app»;!^ 
dnris un autre établissement, soit sur leur ilemande. s^it 
paj" mesiuT admiiiislralive, ils n oui droit qu'au trailejiK'D^ 
attaclié à leur classe» lel qu'il est û^è par le tableau ann 
rtu déerel du '28 décembre liMrisusvisê. 

Art. Tï. — Les décrets du r>l décembre 1887 et 50 jui 
IKUl sont abrogés. 

Ai'L i. — Le Minisire de lluslruction publique et cl 
lîeiiuxrArls, et le Ministre des Finances smit chargés, cbact.*^ 
eMi ce ([iiî le concerne, de rexëculion du présent décret. 
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I L APl'HCMiON DE L'ARRÊTÉ DU ïl NOVEMBRE VM 
I RELATIF A 

I LA TITULARISATION 

^^ DES CENS DE SERVICE DES LYCÉES 

^H DB GARÇONS 

l.pWinistiT ^\^' rin:^lrii(iioii jiuliliquc, des Beaux-.Vrlsetib 

Je vous ai transmis, le 26 décembre dernier, un certain 
nombre d'exemplaires de rarrèlé du ;21 Dovenibni W 
relatif à la titularisalion des gens de service des lyciVs'K^ 
jjprvons. 

Des hésitations paraissenl s\Hre produites dans certains 
^(obli&sements en ce qui concerne Tapplication decetaiTéti 
Je vous donne ci-apivs la réponse aux diverses questions 
qui m'ont élé posées. 

A. — 1^' Par appliealinn d'une circulaire eu date k 
h> février ÏHiu et pour venir eu aide à des iulVirtuues parti- 
culièrement intéressaules, les emplois de lingère doivent être 
rtVservés en principe auî veuves, uiéres, tilles, sceurs d'an- 
ciens fonctionnaires de renseignement public. La maitrt^»' 
Nn^ére est plutiM une euiployée qifun agenl de service ilii 
\)cùe ; sa nomination doit ccuiliuuer, comme par le passiNî^ 
être faite par le Miuisire de riui^trueliou publique, sur i'> 
|*roposilinn du Pieeleur. Les mêmes règles pourraient iHi* 
appliquées aux infinniéres ; 

"2'* Les emplois dt* concierge sont donnés par les Rectt'Ul''* 
aux anciens militaires aj^q-éés par le Ministre de la iiuern' 
coidortnêiîîen! aux piescripiions des circulaires des ITjuii" 
tel lîSliS et i;» avril 1873. 

hans les cas qui précèdent, la nomination imnIslérielUM»n 
CtHiorale sera taile d'abord h titre provisoire : un nouvel 
arrivé >ora piùs pour la titularisation après deux ans de stag* 
A sur TaMS du conseil d'administrati(ui. Les div«'rsentplojê« 
Igeitls «îoiil il est question plus Iniut peuvent élre I ol)j*îl 



cmra uiriE i>i: lo mai um. 



ii«i 



s peines disciplinâmes prévues parrarlinlo "> de rarrètédii 

novpmhre 1903, uiais la déMUinnium d\i i\ousn\ iJi' discî- 

ine no sera exéculoiie qu'apivs ratificaliari du Ministm im 

I Hecleur : 

r>'^ Les aides de physique restent» en raison de la spêcia- 
•é (le leurs fouclions, pi'tivisuireiuent soumis i\n\ condi- 
3rîs de r.'irreté du TjO avril JHlIi: nomlualiiiu l'aile avec 
i^rénienl nnnisiériel pai' le Hecteur, sur le rapport du 
•nviseur el des prolesscurs de physique, apH*s un an de 
lige au moinii dans le service du laboratoire; 
¥ Le dépensier, dans l'état actuel des choses» enisrage 
squ'à un certain point la responsabilité de l'économe» à 
luse des distributions dont il est ch:trj;é. 
Il semblerait possible d'atténuer celle î-esponsabilité en 
'veiiant. à Tapplicatiou des prescriptions de la circulaire du 
avril iKtir», aux termes de laquelle les clers des nnigasins 
)nl déposées à récononial. et récoiiome ou le sous-économe 
iirveilletd chaque jour et à des heures déterminées la distri- 
uliun des denrées et niaicbandises, (Quoiqu'il en soit, le 
éponsier doit être soumis aux prescriptions de Tarrété 

II 21 novembre \\H\Ti. Il ne paraît [pas douteux {J'aîlleurs 
lie le ronseil de disci[jline appréciera plus strictement la 
iJtfiiinsahibré de cet ;if,^eut. eu l'aison même du poste de 
l'ïifiance qui lui est atlrihué. Dans le cas où, au surplus, 
écauome croirait sa responsabilité engagée vis-à-vis de la 

■ des comptes, au point de vue de la comptabilité matière 

■ suite d*une iTiesure proposée par le tlonseit de discipline, 
vous adresserait une [écLimation que vous auriez à me 
insmeltre avait de prendie une décision. 

lî. — Tous les agents qui eomplent deux ans de service 
Interrompus dans le lycée auquel ils sont atlacbés peuvent 
'e lilularisés dès a présent. Pour ceux qui auraient déjà 
m ans de senice^ mais (pii n'auraient pas encoi'c fourni 
le preuve snflisante d'aptitude, le pi*oviseur peut les 
metire à faire un nouveau et dernier stage d'un an 

— ^On a demandé : 1" Si la titularisation faite par le 
>viseur d'un autre établissement reste acquise : t'Si, pour 
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irisation âe certain s agents, il doit être tenu roiiijic 
de linirs services ariténeurs dans Jes lycées, 

Kn Ci* qui coocerm* la pn^mière question, il est d';<lton: 
rvtil«*nt qu'une adminisl ration collégiale est toujours libre 
d'iidnu'tliv ou de ne pas admettre un agent venant d'un 
autre lycée. 

Ceci posé, si un agent, après avoir été mis en roUmi 
'emploi, se présente dans un autre élahlissement, il va de 
ii qu'ayant perdu le bénéfice de la liUilarisiiiion, il nt^ peul, 
en aucun cas, y être admis qu'à litre de nouvel essai, cVst- 
à-dire eu qualité de stagiaire. Si c est, au contraire, pour 
raisirn de convenance personnelle qu'un agent demande É 
passer d'un établissement dans un autre el s'il se préseut»? 
muni de bons cerlilicats, il n'y a pas lieu de lui retirer U 
bénéfice de sa titularisation antérieure. Si enfin (cas inter- 
médiaire), un agent ayant quitté un établissement sur li» c^iup 
ou sous la menace de mesures disciplinaires moins graves 
que le retrait d'emploi, vient se présenter dans un aiilit 
lycée, il appartient au conseil d'administration de ce deriitcr 
établissement d examiner, au cas où il jugerait à proposer 
Fadmettre, si cet agent peut être admis d'emblée cotiuiH' 
titulaire ou s'il convient de lui imposer un nouveau stâg<i 
dont le conseil d'administration fixerait la durée. 

Pour la deuxième question, j'estime qu^il peut dtre l<^nu 
compte, en vue de la lituloris^ition de certains agénl,^, dé 
leurs services dans un autre lycée. Mais il n*y a pas do W'^'li' 
générale à poser à ce sujet : tout tlépend de la valeur litt 
services, el c'est au conseil d'administration qu'il ap|)il^ 
lient de les apprécier d'après les cerlilicats pn^duils el l'-^ 
ivnsQignemenls qui lui auiont été transmis. 

Dans le cas où d'autres difficultés d'ioterprêtatiou scptv- 
senternient, je vous serais obligé. Monsieur leKecteur, de mVn 
saisir immédiatement. Il importe que les dispositions de 
l'arrélé du 21 novembre 190â soient exactement appliquées 
dans tous les lycées nationaux, coiirormémenl à la lettre ci 
à l'esprit de ce nouveau règlement. 
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DECRET RELATIF A LA 

NOMINATION 
)ES PROFESSEURS DE /GYMNASTIQUE 

DBS COLLÈGES DE GARÇONS 

(31 juillet 1904.) 

t. l«^ — Nul ne peut être nommé professeur de gjm- 
ique des collèges communaux de garçons s'il n'est 
vu du certificat d'aptitude à l'enseignement de la gym- 
ique. 

t. 2. — Un emploi de professeur titulaire de gymnas- 
î ne peut être créé dans un collège qu'autant que le ser- 
comporte un minimum de douze heures de service par 
nne (enseignement de la gymnastique et direction des 
cices physiques, jeux, promenades, etc.) et lorsqu'un 
ement de 1200 francs est inscrit au traité constitutif 
établissement. 

't. 3. — Les professeurs de gymnastique des collèges 
munaux de garçons sont répartis en six classes ainsi 
suit : 

1'" classe 1700 francs. 

2» classe 1600 — 

S" classe 1500 — 

4» classe 1400 — 

5« classe 1300 — 

6«= classe 1200 — 

H. 4-. — Les promotions de classe des professeurs de 
nastique des collèges communaux seront attribuées 
\ les conditions prévues par le décret du 28 décembre 
î. 

't. 5. — Le service maximum des professeurs titulaires 
^mnastique dans les collèges communaux est fixé à 
leures par semaine. Lorsque le service hebdomadaire 
i professeur de collège n'atteindra pas le maximum régle- 
taire, le professeur pourra être tenu de compléter son 
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service sans nmiunéralion suppléinoDlaîj'e dans It^s établû 
sonienls d'enseîgnt»ment public de la nn'nie ville. 

ArL i\. — L(* piTsenl rlccret aura efl'el à dater du 1" jan- 
vier 1905. 



DKCRET RE (.ATI F A LA 

NOMINATION DES SURVEILLANTS 

D'INTERNAT 
1"^ sepleiiiLiv 11104/1 

Art. ^^* L'article 2 du dorret du 5i min \iHi1 susvisci 
CRt coniplôtr^ pt<r let; dis|uisi lions suivantes: 

Lt's survt'ilianls tllntrrnat peuvent «Mrtv, h Ulre excoptior 
ne), choisis parle proviseur parmi les Ibnclionnaires faisaDl 
déjà partie du cndre permanent du personnel di* renseigne 
ment public. Ils sonl alors, sur sa pruposilion, Tobjel il'imd 
déléi^alïon rectorale^ el. reroiveut une. indemnité soumi8<!àf 
retenue doni le tnontanï annuel est égal au Iraitenient don! 
ils jouiiisaienL autéi'k'urement. 

Le conseil d'administration détei'mine, sur la proposilii 
du proviseur, la somme qu'ils ont, s'il y a lieu, à r<*vers«;< 
à l'inteiMnit, en èclnuige des avanlaf^^es en nature (logeineot 
nouirilure, ele.| (pii leur seraienl atlrihuês et le mode ûi 
ce reversement. 

Les auti'es surveillants d'internat sont employés au lycéj 
en (pialité de gag^isïes el moyennant une r^'^munération noi 
soumise à retenue fixée après entente avec le in-oviseur. U 
avantages en nature peuvent coinpléler ou remplacer le 
êmolmuents cjui leur sont al limés. 



!♦ Lorsqu'un rcpplîtenr lîtulnirp rie polltpiî est liéfiiçné (lour occuper un uni]il 
dû Hm'veiJlaul d'iftU''riiaL don^ un lyr'ée autnnnmiâ d'Ein ressort acadiimîf^u* ant 
(\\if t^elni nuqHPl il appnrli^'iil, IVirrf't*' «lo (tèlêgalifui iloîl Mj-e pris par k< r*cU 
(le rArJidéiiiiP ànm le ressort de Iaf|(it3lle est siliiô le cùllôpe oiï le rèpefjlr«ur c»li 
jxptvir-fv iTi.iÎH ledit arrêlf n»* doit f.jarveiiir h rinlêrpstié que riMèlu ifu iMa 
uifunio tiaii:^ k rassort diè laquelle esL ^ilitù la lj'cé« {mtonume, {( 
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Art. 2. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts et le Ministre des Finances, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 



f ARRÊTÉ RELATIF AU 

bH' MAXIMUM DE SERVICE DES PROFESSEURS 

'.^ ET CHARGÉS DE COURS 

'^ DE L'ENSEIGNEMENT MODERNE 

^; (30 septembre 1004.) 

J^; Art. l*''. — Le maximum de service des professeurs ou 
chargés de cours de l'enseignement moderne dont le service 
hebdomadaire comprend un nombre d'heures d'enseigne- 
ment historique ou géographique égal au raaxinmni prévu 
par les arrêtés du 25 août 1902 pour les professeurs agrégés 
d'histoire et les chargés de cours d'histoire, est fixé ainsi 
qu'il suit : 

-. - ( Paris 12 heures. 

Professeurs . . . ^ Départements ... 14 - 

nu X ji ^ Paris 13 — 

Chargés de cours. | Départements ... 15 - 

Art. 2. — Le présent arrêté aura son effet à dater du 
i*»" octobre 1904, 



CIRCULAIRE RELATIVE A 

L'ADMISSION DES SURVEILLANTS 

D'INTERNAT DANS LES FONCTIONS 

DE STAGIAIRE A L'ÉCONOMAT 

DES LVr.ÉES 

(21 décembre 1004.) 

L*article l*»" du décret du T)! mai 1902 relatif au recrute- 
ment et au traitement des sous-économes et commis aux 
écritures des lycées de garçons dispose que « les répétiteurs 
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qui riésironl oblenir une délégation dans les fonctions 
commis aux écrilures doivent être prêalablemenl autoris 
por le Minisire de i'inslruiiion publique, sur Ja pi-oposili 
du rectfnjr, aprAs avis du proviseur et de récorionie 
lycée intéressé, h iineouiplir ^raluiienient un travail vègiiii 
d'éi'iitui'es dans les bureaux de récorioiiiat, indépeiidatl 
ment de leurs beures réglementaires de service, d 

Le stîige prévu par cet article devant avoir lieu dans J 
bureaux mêmes de rêconomal d'un lycée, il est évident q 
les réfiéli leurs lilulaiivs de etjllège ne peuvent, en principi 
être imloi'isés à racconjplir. puisque leurs fonetions [ 
relieiment éloignés d'un lyeée. 

Maitj il en est dinéreiniuent pour ceux d'entre eux qi 
sont, en celle qualité, l'«>ljjel d'une délégation rectoral 
comno' surveillants d'intej'ual, eonfonuémeut à l'article i 
du décret du 1*' septeinbie lyOi» et versent les retiMiue 
nécessaires pour la retraile, IVune part, eu eHet, ils unt l< 
litre de répélileurs, et, d'.nilre part, leur résidence au bcée 
leur permet de s'initier dans les bureaux de récononiai .mx 
délaîls du service intérieur el des écritures. Ils peiivetii 
donc accouqdii' le sla^a^ prévu par l'article 1"^' du 'il mai M. 
Après une année au moins de stage, el si leurs noies s<iiil 
favorables, ils pourront être nouunés répétiteurs de IjiTfS 
délé^^ués dnns les fonctions de commis aux écritures*. 

Je vous prie de vouloir bien, eu conséquence des disfW^ 
sitiotis qui précèdent, ni'adj'esser les dossiers de caiidi«b- 
lure des répétiteurs de collège placés dans les conditions ci- 
dessus indiquées qui désireraient se |ïréparer h la cniriH'^ 
de l'économat des lycées, 

l. CeUw dispusilion a èié modinc-v par le ilécret du 2» jijUJpI iflofi. Voirp 



LOI DU 22 AVRIL 1903. 205 



XIMUM DE SERVICE DES MAITRES 
ÉLÉMENTAIRES 

(l" avril 1905.) 

\ — Le maximum de service des maîtres élémen- 
bleau G. Déparlements) chargés d'un enseignement 
ou scientifique dans les classes du premier cycle, 
: à dix-sept heures pour ceux de ces maîtres qui 
â de cinquante ans et à seize heures pour ceux qui 
se cet âge. 

— Le présent arrêté aura son effet à partir du 
.)05. 



LOI DE FINANCES 

(22 avril 1905.) 
[Extrait.) 

'. — Les cliargés de cours des lycées des départe- 
urront être, dans la limite maximum d'un cin- 
lommés professeurs titulaires et recevoir les émo- 
les professeurs agrégés, déduction faite de l'indem- 
•égation. 

iditions de recrutement des chargés de cours et de 
uisation dans la fonction de professeur seront dé- 
par un décret délibéré en section permanente du 
jpérieur de Tinslruction publique, après avis du 
>nsultatif de l'enseignement public (section de l'en- 
nt secondaire) *. 
H'gés de cours pourvus d'un certificat de l'ensei- 

u 13 mai I90j. — Vuir pa>ï« 207. 
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picmciit spécial seront c1ass(!S dans le caâ3t^ des 
(le cours Iifenci4**s des lycées des départements. 

A p^irlir de la prunnilgalion de la présente loi» il ne 
plus fiiil de pnmioliens h la seclion supérieure des 
îneurs de eolir-tre. 

Le fr.iitciJieiil des professeurs de premier ordre des 
lèpres eoiniïïiiiicHix sera èrj;al à eelui des chargés de cours 
mduw elasse des lycées, diminué d*une somme de 500 

I 11 drerel fixerii : !'• les Iraileriients /dférenls aux 
riMiles classes des professeurs de deuxièuie ordi-e des 
lèi^'es coniumnaux» «Mitre un niiniinum de tiiOÛ francs et 
maxujiurn de tjtiOÛ francs ; !2" les Iraileujeuts affèreabs 
différentes elasses des professeurs de troisième ordre, 
nu minimum de KiOO franes el un maximum deSCMlU francs' 

Le Ir-iitenient iles professeurs des classes elêmenlaii 
des lycées des déjiartenients sera ég^al au traitement pré^ 
ei-dessus pour let professeurs de premier ordre des colU 
cùiuuiunaux. 

Le classement général dans les cadres nouveaux des font 
lionnaires visés [Kir les dispositions du présent arlicle sf 
fa il conrorménient aux prescriptions des décrets des 7 ji 
lel l8*.lHet i janvier IHÛI . 



LOI DE FINANCES 
(22 avTil 1»05.) 



Art. 65, — Tous les fonclionoaires civils el militaii 

Ions les employés el ouvriers de huiles les administnitit 
fiiiljli(|iiesonl droit à la commuiiicalioji personnelle et 
liilrnliidle de toutes les noies, feuilles signalétiques et 
;m diH-umeots eompopîml leur dossier» soil avant i\\ 



DÉCRET nu 19 MAI I0()5. 207 

l'objet d'une mesure disciplinaire ou d'un drplacenn'nt 
d'office, soit avant d'être retardés dans leur avancement h 
l'ancienneté. 



DÉCRET RELATIF AUX 

CONDITIONS DE RECRUTEMENT 

DES CHARGÉS DE COURS 

DES LYCÉES DES DÉPARTEMENTS 

ET DE LEUR TITULARISATION 

{15 mai 1905.) 

Art. 1*"^. — Les chargés de cours des lycées prennent le 
litre de professeurs chargés de coui*s. 

Ils sont nommés après avis des recteurs et du (lomilé 
consultatif de TEnseignement puhlic (2'' seclionj. 

Art. 2. — Ne peuvent être nommés ()rofesseurs ihaigés 
de cours que : 

i" Les professeurs du i*' ordre des collèges comptant 
plus de dix années de service, dont cinq au moins dans les 
fonctions de professeurs ; 

2o Les candidats justifiant d'une double admissibilih' à 
une agrégation ; 

5" Les professeurs de collège et les délégués dans K's 
lycées pour un service normal diî professeur ayant exercé 
pendant deux ans à l'un ou à l'autre titre et qui justilit»nl : 

Soit de l'admissibilité à une agrégation, 

Soit du grade de docteur. 

Soit de la licence es lettres et du certificat d'aptitudi^ à 
renseignement des langues vivantes. 

Art. 5. — Les délégués mentionnés à lartick- i)récédent 
ne pourront exercer, à ce titre, plus de doux ans dans les 
lycées si, avant l'expiration de ce délai, ils ne jnslilienl pas 
soit de Tadmissibilité à une agré»?ation, soit du gradt^ de 
docteur, soit de la licence es lettres et du certificat d'apti- 
tude à l'enseignement des langues vivantes; ni plus de trois 
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ans si, satisfaisant à une de ces conditians, ils n'anl pas 
nonimês cliargés de cours. 

Art. i. — Les fjroftisseui's chargés de coui's des Jycéosè 
dêparteineiiïs complant ving:l années de services dont dix au 
mains comme professeurs chargés de cours peuvent, ajimt 
il vis des rccleui*s et du Comité consultatif de rEnseigriL-- 
menl puhlic i;2'' soclion)» èlre nommés professeurs tilulairei^ 
dans tes anKhIîons pi'évues par r.*rlicle -t'J de la loi ik 
ti on nées du 22 avril \iH)U. 

Ils jouissent., en l'elle qualiLe, au point de vue discipli- 
riain% de loules les prérogatives acordôes, par Ja loi du 
27 février 1880, aux professeurs litulaires de l'enseigne- 
nuîut secondaire, 

l,es dispiisilious du dêcrel du 21 février 1897 deineui*<?al 
applicahles aux professeui-s chargés de cours. 

Art. 5, — Sont abrogées toutes les disposiliiuis contraire! 
au présent décret. 



DÉCRET FIX.\NT LES 

TRAITEMENTS DES PROFESSEURS 

DES CLASSES ÉLÉMENTAIRES DES LYCÉES 

DES PROFESSEURS ET PRINCIPAUX 

DES COLLÈGES DE GARÇONS 

{VJ mai tl»(t5.) 

Art. 1^"^ — Les traitements des fonctionnaires des lycées 
i*t collèges de garçons appartenant aux catégories et ordres 
ci-aprés désignés sont hxes ainsi qu'il suit: 



tJ10FE5iSEt-A<S l>tCS CLAdSBS lÎLËltENTAlAKS. 

1" Lycées de9 départemenfs de la Seine et Seint-et-OUe, 

l'" classe SOOd'r -i classe* 5S*X»'' 

2" dusse 4000 5- classe 5400 

3* classe 4200 U'' classe 5000 
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2* Lycétt de Lyon et de ManeiUe. 

l'hélasse. 4800" 4« classe 3000" 

2« classe 4400 5- classe 5200 

3« classe 4000 G- classe tJSOO 

5* Lycées de» départements, 

i" classe 4500" 4* classe 5300" 

2" classe 4100 5* classe 2900 

3* classe 5700 6* classe 2500 

PROFESSEUBS DU l"' ORDHE DES COIXiCES COWTniArX. 

l'hélasse 4500" 4« classe 3500" 

2* classe 4100 5« classe 2900 

5- classe 5700 6« classe 2500 

PROFESSEURS DU 2" ORDRE DES COLLÈfiES COMMUXArX. 

1" classe 3600" 4*^ classe 2700" 

2» classe 3300 5- classe 2400 

5" classe 3000 6» classe 2100 

PROFESSEURS DO 3" ORDRE DES COLLÈGES COMMUXAUX. 

!'• classe 3000" 4- classe 2100" 

2- classe 2700 5* classe 1800 

3« classe 2400 6» classe 1000 

Art. 2. — Les indemnités allouées aux principaux qui 
occupent une chaire de collège sont fixées ainsi qu'il suit: 

i" Catégorie. — Principaux pourvus de la licence ou d'un certificat 
d'aptitude à renseignement secondaire et occupant une chaire du 
!•' ordre. 

1" classe 4500" 4» classe 3300" 

2"' classe 4100 5- classe 2900 

3« classe 3700 6" classe 2500 

2* Catégorie. — Principaux pourvus de la licence ou d'un certificat 
d aptitude à renseignement secondaire jut occupant une chaire du 
2" ordre. 

l»* classe 3900" 4" class(^ 3000" 

2" classe ...... 3000 5- classo 2700 

3* dasse . fi" '•'«sse 24!)() 



5* CATioniui:. — PritietfMttu: hftrfti'lietii ocetipnnt une rhairt 
du W ou du 'i' ordre. 



5' riosb+j 



>fl(K)" 


4* cUsse . 


".-00 


5- tUft»c . 


îaXH) 


0" classp . 






Arl. 3. — Les dispositions corilraîi'ps au I^n'^L'tJl iUi 
qui iiui'îi 8im t'ITt't JÎ dulor du I'-' janvier IHOo, sodI H 
meurent îibrogérs. 



DÉCHET RÉGLANT AU POINT DE VUE DE L'AVANCEMENTi 

SITUATION 

DES RÉPÉTITEURS DE COLLÈGE 

DÉLÉGUÉS DANS LES FONCTIONS DE 

SURVEILLANT D'INTERNAT 

DANS LES LYCÉES 

('iU mai imtô.j 



TiTiiE pki:miku 

Arl. I'■^ — Les réptHileurs fituifiires de collège, cMï 
ile-î fojielioïis de surveillaiil dliileirmi dans les lycées, ni 
iiuervl à (iL^uivr dans leur cadre d'origine; le temijsi 
par eux 4lans les fonctions de surveillant d'itilornat esl, 
ravaiiceinent f)iir proniolinn de classe, conifdé pour moiu^^ 

Les prinnotioris de rlasse obteniips par les répétitoiii"^"' 
collùfte pendant iprils reniplissenl les Ponrlions dr survtir 
lant ifit^lernat dans un lyeèe iront efTet, ([urinl au payi'ini'"^ 
du supplênieirt de Iraiteriient qui en résulte, qu'à dal<!r<li' 
jour où ils exercenl de nouveau les fonctions de ré(J«'lil^ 
de collège. 

Art,. 2. — Les rêpéHleiirs lilnlaîres de eollè«t^ ehat^ 

des fonelions de s-: ■ ' 

piMiv('i\t être nomiii 
M 
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TITRE II 

Art. o. — Les répétiteurs stagiaires de collège, comptant 
u moins six mois de stage, qui sont chargés des fonctions 
e surveillant d'internat dans les lycées peuvent, sur la pro- 
position du proviseur et du recteur, être nommés répétiteurs 
ilulaires de collège, après avoir exercé dans un lycée pen- 
ant une période au moins égale au double de la partie de 
(âge minimum qui n'a pas été effectuée dans un collège. 



TITRE m 

Art. 4. — Les surveillants d'internat bacheliers qui, 
ant exercé en fait pendant un an au moins, sont appelés 
x fonctions de répétiteur stagiaire de collège, peuvent 
Pc titularisés après un stage de six mois dans les collèges. 
A dater du jour de leur titularisation dans un collège, il 
urra leur être fait, dans la dernière classe des répétiteurs 
collège, un rappel d'ancienneté égal à la moitié du temps 
ssé par eux dans les fonctions de surveillant d'internat, 
(luction faite de la première année. 



TITRE IV 

Art. 5. — Le temps passé dans les fonctions de surveil- 
nt d'internat ne pourra toutefois entrer eu compte comme 
est dit aux articles 1, 5 et 4 du présent décret, soit pour 
stage, soit pour l'ancienneté de classe, que sur la produc- 
3n d'un certificat du proviseur attestant que le servict* 
'•compli dans le lycée a toujours été an moins égal à un sor- 
ce quotidien de quatre heures ou à un service quotidien 
' deux heures et à la surveillance d'un dortoir. 




coîjR m i;K:<sfnriîsEMENT sEcoNiJAiar.. 
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DÉClïET CONCERNANT LES 

MUTATIONS, PAR AVANCEMENT, 
D'ORDRE OU DE CATÉGORIE. 
DES FONCTIONNAIRES DES LYCÉES 
ET COLLÈGES 

ET Les CHANGEMENTS DE CLASSE RESULTANT DE MESURES GÊNBtlUÎI 
(!£!> mai 190&4 

Art. I*"'. — Lors(}u'uri l'onetiorinaire en exercice fi«n!5l» 
lycées ou collèges cliitrifr*', par avanct»nient, d'onliv ou du 
CtiU^goi'ii», la liasse ;'i ho|uelle il l'st caltMchô esl «lélorniitii* 
par 1c Itviik'monl nurriial dont il jouîssalL Si ce lrail»-'in«'Hl 
es( iiiliTniédi.jire entre les Irailorneiils tie deux class*'^, l»? 
ronclioiinaire est van<^è dans la clastse inférieure, Jiiaisil 
reçoit une indeninilê cynifjlémHnlfiire soutniç;e ;'i n'ïrtioc 

Lorsi|u'yu répi'*tit«*iir de collèfijfi est .ippelé dons im 'H^ 
biissemeiit d'ensuig-nement secondaire à un posle aiif|iitïl iii' 
son! pas attai'hés les «ivanlrîges de riiilernal, l;i diisst' iliin» 
laifuelle il est rangé est détenninée par un lnnlemeii[ lîi'l"' 
égal à son Iraitenieol normal majoré d'une sonHiii-de iiiill'' 
francs, 

L»*rsfin'uu l'oncliunnaire des lycées de Lyon et de iMm^»*'!'^' 
est iippelé à un (lOï^te sitné hors de ces résidences, (l^'iiW''* 
lion e,sl l'aile do la puilion de frajlement qu'il recevaiH'» 
sus du Iraitenient des fonctionnaires de intime classe ès^ 
lycées des déparlerur-nls. 

Il en est de rui^nie jH>nr les répéltleurs nujuinês (lanHl«'s 
lycées de la Seine el de Seine-el-Hise anlérieurcmeiil "" 
l"" janvier 1H9H et ponr l(»s S(nis-éc(nnïines nommés daiifil*^ 
mêmes lycées autérienremenl au âl mai IIM»2, 

Art, 2. — L*ancieuneté dans la classe à laquelle estfl^ 
taelié le fouctionnaire est déterminée de la maniên' stti" 
vanle: 

!•' S'il ol»lienl, |>ar son iiouveau classejneul, une jiii^iinfi' 
lalioji de traiïemL'iil égale ou snp*''i'ienrtr au tanx de proi^'^ 
lion de son nouvel ordre ou de su lutuvclle catégorie, l'flW' 
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liêté est complt't^ à partir de lu date du nouvimu classe- 
nt. (Voir e^vemple ii** I .) 

î" S'il obtient uiu* aîJgim»îil;ilion de traileiiient itirôriciiro 
taux prt^cilL', l'anciemieh"' d*' drisse csl calculée tm tonaiiL 
npte du leiiifis passé aux trailiMiieuls aiilérii'Uis dont II- 
ïïre était inférieur nu nouveau traiteuieiit iiorrual d'une 
nine moindre tpie le nouveau taux de promotion. Le temps 
idaiil lequel le ronetiounnire a joui de cliacun de ces 
ite.uients est compté à raison de la fraction ûe promotion 
)rêseulée par l'excès du taux de promotion sur la di {fê- 
ler outre le nouveau trailetneut uonnal et le tiaitement 
tériear. (Voir crempleA «"■ 2 et 7t.) 

5'^ S'il n'obtient oucune fiu<^mentati<ui, l'ancienneté de 
sse est calculée en louant compte du terups passé au traî- 
nent é<jjal au nouveau Iraitenienl normal e|, s'il y a lieu, 
X Iraitemcuts iidëriem\s et supérieurs â ce traitement 
me soutiiie moindre que b» nouveau taux ite [ïrojuotion, 
où* ejremples A et 5.) 

Le temps pendant lerpiel le fonctionnaire ajoui d'un tiai- 
aient ê^al an nouveou tmilenient normal est compté pour 
totalité. 

Le temps pfmdant le<piet te fonctionnaire a joui d'un trai- 
iierit intérieur au nouveau Irailenient normal d'une somme 
)indre que le nouveau taux de promotion est compté dans 
\ conditidus spécillécs au ir 2 <lu présent article. 
Le temps pendant lequel le tonclionnaire ajoui d*nn trai- 
ïient supérieur an nouveau Irnitement norïnal est ("ompté 
m sa totalilé et majoré a raison de la fraction de |jronio- 
■rcprésentée par riudemnité complémentaire prévue à 
mcle l*-'-. 

i^ Lorsque le fonctionnaire reçoit Findemnilé complé- 
lUiaii'O pi'évue par l'article 1^% cette indemnité continue à 
jorer l'nncieiuîeté de classe, à raison de (a fiaction de 
jmotion qu'elle représente, jusqu'à ce qu'il soit promu à 
classe supérieure. 

in. r». — Lorsque rancieuneté attribuée par application 
s dis[K.>bi(ions de Tarlicle ti au fonctionnatre dans la classe 
tuiuette il se trouve rattaclié par application des disposi- 
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lions do l'article 1*''' est au moins égale au minimum de 
stage exigible pour une promotion à la classe supérieure, 
cette promotion peut, s'il y a lieu, lui être immédiatement 
accordée. 

Dans le cas où l'ancienneté ainsi calculée eût été, au 
7)1 décembre précédent, au moins égale à celle du dernier 
fonctionnaire promu à l'ancienneté, à la même date, de 
ladite classe à la classe supérieure, cette promotion est tou- 
jours accordée. (Voir obsei^vation relative à r exemple 'nP h.) 

Art. 4. — Lorsque la première promotion obtenue par un 
fonctionnaire après son changement d'ordre ou de catégorie 
est d'un taux inférieur à celui de la promotion qu'il eût pu 
obtenir dans le cadre auquel il appartenait antérieurement, 
il lui est fait report, dans la classe où il est promu, d'une 
part du temps passé à son ancien traitement normal. Cette 
part d'ancienneté est égale au temps pendant lequel le 
fonctionnaire a joui de ce traitement, ce temps étant multi- 
plié par la fraction de promotion de son ancien cadre 
représentée par la différence entre le taux de cette promo- 
tion et l'augmentation qu'il reçoit. (Voir observation relaîiv(i 
à r exemple n° 5.) 

Art. 5. — Les dispositions des articles précédents sont 
applicables aux fonctionnaires qui, par suite d'une modifica- 
tion de tout ou partie des traitements d'un ordre ou d'une 
catégorie, se trouvent dans un des cas prévus ci-dessus. 

Art. 6. — Sont et demeurent abrogés les décrets des 
7 juillet 1890 et 4 janvier 1901, ainsi que les dispositions 
contraires au présent décret. 
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EXEMPLES 



Professeur agrégé de 
3* classe (lycées des 
départements, traite- 
ment, 4 400 francs), 
nommé à Paris le 1" 
octobre 1904. 



Professeur agrégé de 
2* classe (lycées des 
départements), nom 
mé à Paris le 1" octo- 
bre 1904. 1! recevait 
4 800 francs depuis le 
1" janvier 1898. 



DÉTERMKNATION 

DK LA CLASSB 

(Article 1"). 



Est rangé dans la 6' 
classe (5000 francs); 
augmentation de trai- 
tement : 600 francs, 
supérieure au nouveau 
taux de promotion 
(500 francs). 



Ce professeur est range 
dans la 6* classe 
(5 000 francs) ; aug- 
mentation de traite- 
ment : 200 francs. 
Nouveau taux de pro- 
motion : 500 francs. 



Professeur agrégé de 
2" classe (lycées des 
départements, 4 800 fr. 
depuis le 1" janvier 
1890), ayant reçu an- 
térieurement, depuis 
le 1" janvier 1880, le 
traitement de 4 600 fr., 
nommé dans un lycée 
de Paris, le 1" octo- 
bre 1904. 



('e professeur est rangé 
dans la 6* classe 
(oOOO francs); aug 
mentalion de traite- 
ment de 200 francs. 
iNouveau taux de pro- 
motion : 500 francs. 



DÉTERMINATION 

DE l'aXCIENKETÉ DE CLASSE 

(Article 2). 



Début dans la 6* classe à 
daterdu1*'octobrel90i, 
soit, au 31 décembre 
1901, 3 mois d'ancienneté 
de classe. 



Son ancienneté de classe 
au 31 décembre 1904 se 
compose : 

1" Du temps 
passé a 

5 000 11 ancs 

compte in- 

tég rale- 

menl. ... 3 m. 
2* Des 3/5 

(300f./500f.) 

du temps 
passé à 

4800 francs, 

soit 3/5 de 

6ans9mois. 4a. 18j. 



Total. . 4 a. 3 m. 18 j 



comptés pour 4 ans 
A mois. 



Son ancienneté au 31 dé- 
cembre 190ise compose: 

!• Du temps 
passé h 

5000 fr. . . 3m. 
!• De 1/5 du 
temps passé 
à 4G00 fr., 
soit 1/5 de 

4 ans.. . . ym.lSj 
i- Des 31(> du 
temps passé 
à 480<) fr.. 
soit 3/5 de 
4ans9raoi$. 2a.i0m. 6j 



Total. . 3a.lOm.24j, 
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EXEMPLES 



Professeur de collèjje 
de 1" ordre, 5" clas!.e 
(traitement 2 800 fr.) 
noœuK' chargé de 
cours de lycée le 1" 
octobre 1904. Ce pro- 
fesseur a re«;u i>endant 
5 ans un traitementde 
2*)00 francs et il reçoit 
2 «00 francs depuis le 
1" janvier 11»«3. 



Professeur de collège 
de 1*' ordre, 3' classe 
(traitement 3100 fr.) 
nommé chargé de 
cours de lycée le 1" 
octobre 1904. Ce pro- 
fesseur a reçu le trai- 
tement de2 500 francs 
pendant 5 ans, le trai- 
tement de 2 800 francs 
pendant 6 ans et lu 
traitement de 5 100 fr. 
depuis le 1" janvier 
1905. 



DÉTLRMI.NATION 

DE LA CLASSE 

(Article 1"}. 



Ce professeur est rangé 
dans la 6* classe des 
chargés de cours. 
( Même traitement , 
28U0 francs.) Nouveau 
taux de promotion : 
400 francs. 



Ce professeur est rangé 
dans la 6* classe 
(2800 francs). 11 re- 
çoit le traitement de 
2 800 francs et une in- 
demnité complémen- 
taire de 300 francs. 

Nota. — Les traite- 
ments des chargés de 
•cours sont : 2800 fr., 
3200 fr., etc. 



DÉTERMINATION 
DE l'a>'Ciek:veté de glisse 
(Article 2). 



Son ancienneté au 51 dé- 
cembre 1904 se com- 
pose : 

1' Du tempts 
passé au trai- 
tement de 2800 
fr, compté en 
entier 2 a. 

2* De 1/4 du 
temps passé au 
traitement de 
2500 fr., soit 
1/4 de 5 ans . . la.ôni 

Total . . . 3a.5tu 



Son ancienneté au 31 dé- 
cembre 19j4 se com- 
pose: 

1 * Du temps 
passé à 3 100 fr. 
ou 2 800 fr. 
-h 300 fr. ma- 
joré à raison 
de 3/4 5a. 6m 

2* Du temps 
passé à 2 800 fr. 
compté en en- 
tier 6a. 

3* De 1/4 du 
temps passé à 
2500 fr., soit 
1/4 de 5 ans . . la.ôm 

Total. . . iOa.mn 



GBSEIIVATIGN 

L'ancienneté de classo du professeur visé dans l'exemjile n" 5, calculée au 
51 décembre 1903, aurait été de 9 ans seulement; mais, dès cette époque, 
elle était supérieure à celle du dernier cliargé de cours promu à l'an- 
cienneté de la 6* à la 5° classe (Tans 1 mois), le professeur de collège sera 
donc promu de droit (art. 5, § 2) à la 5' classe à dater du jour de son 
changement de catégorie. 

Son ancienneté au 51 décembre 1901 se conipos<» : 

1* Du temps passé dans la 5* classe 5 m. 

2" D'un report dancienneté (art. 4). Ce re[)ort est égal aux 
2/3 <ln temps passé au traitement de ."> 100 francs, soit aux 
2/Sde 1 an 9 mois 1 a. ^m ^ 

Total 1 a. 5 m- 
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iJtrRET MOLHKIANT LES 

CONDITIONS D'AVANCEMENT 

tDES SOUS-ÉCONOMES DES LYCÉES 
L DE GARÇONS 

I 5 jriHlut VMy. 

*t. I''. — L» durée au stagi» exi^^ilile, en Vfitir de l*ar- 
ele -4 du décret du 28 décembre IllOr», pour r/iduiission à 
romolion îi une classe siipi'rieure, est rêduile «Tiin ntiponr 
ts soiis-êconnmes dans les 0-', .V', V' el Ti' fiasses. 

Arl. 2. — Les piomoliuns des snus-éroniniîes et (les cohj- 
lis aux êcrilures se teronl, piirlie im cIrhx, pîirlie à Tan- 
iennelê. d'après les proparlions lixées par ks paragin plies 
, 2 et 5 de rartielo I du décret du 21) juillel 1881»/ 



CfECrLAIRE RELATIVE AL 

CALCUL DES HEURES DE SERVICE 
;S PROFESSEURS DE SCIENCES PHYSIQUES 
ET NATURELLES 

■ix juillel i<H>:,. 

Ministre do riustruclioii publique, des Beaux-Arts et 
îs (luîtes à M. le llocteur de rAeadéiiiie de.... 
Les chanp'menLs apportés par lt!s nouveaux programmes 
à renseij^memerd des sciences physiques, el particnliérenieiil 
l'organisalion des travaux pralifjues, oui exij^a^ de la pari des 
professeurs un ell'oil considérable. Je suis beuieux de cou- 
slater que cesToiictioniiaires ise sout acquittés de celle laclie 
nouvelle avec un dévouement absfdu et que, grâce à leur 
ït'le.les rérormes ont déjîî produit les meilleurs résultats» 

Chaque séance de travaux pratiques demande, pour le 
choix des exercices el la ctjri'eciiou des cahiers de uiaiiipu- 
talions» un temps de préparation en dehors du lycée au moins 
^gal à celui de la préparation d'une classe ordinaire; mais 
nécessite eu outre, pour Unstallalion, le montage et le 



ivjrlago <los jippînvils, une prm'iicp edeclive du proIVsseur] 
au lycw flufir dufw supérieure A celle qui est prêvuo flsn^j 
IVrnpIoi (lu temps des «'lèves. 

Il fii'a paru équitrible de lenir compte de ces condilioflal 
dans le calt.'ul des heures de service des professeurs dâj 
scunices physiques et naturelles. 

Kii eouséqueuce, j'ai décidé que, dans ies li/céet, 
cFiaquu heure d'exLreicêîs prfiliques fie sciences physifjupsel 
lialmylles fournie piU' le (irofL'sseur qui est chargé du cours 
correspondanl dans la inôtne classe serait comptée pour iioe 
heure el demie dans le service de ce professeur. — Ce 
décision aura son eJTet à dater du 1*-'^ janvier <90o. 

Eu ce qui cnnrerne les c(>lléiJ:es, l'Inspection générale 
fait cunnailre que, dans hien des établissements, les profes- 
seurs de scieiR'es physicjues uut organisé les travaux prali- 
f|ues avec un giaud dêviiucmenL 

Je vous prie de m'iodiquer les noms des protesseurs de 
ces élablissenienls qni paraissent mériter à ce litre un encoti- 
rageujenl particuliei'. Vous voudrez bien, pour chacun creux, 
<lernander au princi|>al le nondire d'heures hebdoînitoes 
dViiseignemenl, le letnps consacré aux travaux pratiques ol 
[v niHubre des élèves de cliacune des classes. 



i:lRf:CLA]RE RELATIVE A LA 

PARTICIPATION DES RÉPÉTITEURS 
DES LYCÉES A L'ENSEIGNEMENT 

(7 aoiii v<m:} 

Le Ministre de Tlnstruclion publique, des lieaux-Arts él 
des Cutles, à M. le Recteur de TAcadémie de.... 

L'instilulion des professeurs adjoints des lycées est une 
des réformes comprises dans l'ensemble des proposilio"* 
visées par le projet de résolution que la Chambre des dépu- 
tés a adopté daus la séance du 3i lévrier HKI*i. 
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\e de ces propositidus porte que « les répétiteurs 
tuellernent en aclivilé de service peuvent àlve promus 
X fonctions et nu litre de prolessnir adjoint ». 
ite disposilioii i»îu1jnilitre, duu( le sens el U portée 
\\é diversement interpiétés, .1 dnimé Iteii d.'iiis i|y<d(|iies- 
[les êtahli.sseinenis on ee nouvefiu ivgirne a rlê d*iditjrd 
«luit à litre d'e^sui A des iipplicatjons qui ont été jugées 
ssives. 

y avait lien en conséquence de déteruirner exnelerrtent 
jne régleineiil.ition piveiset en s'nppuyntil sur les don- 
fournies par les expéiienees en coui's d'exéctJtion, la 
te de la l'onction des professeurs adjoinis el les condi- 
k auxquelles les réf)étt(i'urs peuvent y être uppelés. 
riis le Parlement vient d'être saisi d'une proposition de 
elative à cette même (piestion. 

ans ces conditions, il convient d'ajourner toute délibém- 
du Conseil supérirur sur cet objet . 
ïî attendant, sans préjuger des iiil entions du ['arlemenl 
u choix qu'il fera entre diverses conceptions possildes et 
«iinérentes du professioat adjoint* il pnraîl nécessaire de 
Ire en garde sans plus l.ji'der 1rs eliefs d'etaldissemeul 
Ire les erreur*> d'inlerprêîaliun ou d'ap|»îicatiun aux- 
lles j'ai Pîiit allusion, erreurs qui seraîeul de nature k 
iprornetire la nouvell^^ inslilution dés les premiers 
is. 

*idée d'associer les répétiteurs à renseignement, Mon- 
r le Hectenr, vous le savez, n'est pas chose nouvelle. I>és 
gine de l'I'niversité, il a élé prévu que, par le co[itr<Me 
i direction du travail dans les éludes, sans parler des 
Séances et des conférences éventuelles, les répétiteurs 
•aient être des auxiliaiies de la closse, des collaborateurs 
professeuj's. Mainte circulaire a invité les répétiteurs à 
'cer activement celle partie de leur tâche, iresl pour en 
igner rimportance que le décret de 1 81H, confurmément 
œu des intéressés, leur a cordéré ce titre de répelileuri!* 
icoup, [irenant à cœur de le justifier, ont rendu aux 
es qui leur étaient confiés de 1res ofiju-éciables ser- 
s. Quv tous fassent de même, el le titre de répétiteur 
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îii'ra lupiiliM cr qu'il doit ùire en rcalifL^ rèquivîilenl d 
lessi'Mi' iinxilinin* on de jindésseur ndjoinl- 

<>(H'ii(l;iiit la ivfonne de l^Mitî a voulu, seml)le-l-iJ, f« 
dêpendiT ce titre de professeur adjoint d'une attrii 
nouvelle, à savoir : {['iin\i purtfeipatiou à IVûseign* 
inagi^lrwl. 

l/ens*'ignetrîont niagislral esl constitué par IVuser 
des cours prévus d^ujs le plan d'éludés et liguranl pour un 
uonibre d'heures délenriiné au prograuune de dm\i 
fiasse. Jus(|u'en P.Hhi, cet enseignement était réservé; 
profess<'urs i»u \m\ eliurgés de cours oceupanl une clwin'dt] 
faisaiil roticliojis de pj'ot'esseur. La rélorme de l 'JOl' ^eiQlibj 
avoir voulu y l'aire parliciper. dans une certaine mesure, 
répétiteurs. 

Par là les auteurs de cetle réforme ont sans doule ent 
donner un témoignante de confiance et un encouragerneftll 
un pej'soiiiiel dont le concours est essentiel h loulelaTJl] 
intérieui'e des lycée.'^, à la surveillance, à la disciplirus # 
l'euseigtiemenl. A leurs yeux, la fonction tout eut ièrt» iltt 
répétiteur devait en être relevée et ils estiniaienl quecette^ 
l'oncLion étant dès lors accomplie tout entière avec plusd» 
cœur, les étaîdisseinents eux-mêmes eu retireraient Q\nii.i^ 
nitive un hénélice. 

Mais, par sa nature, une telle réforme est exposée àpflhj 
vo(juer une certaine appréhension de la part des professeurs 
et de la part des lamilles. 11 faut, pour qu'elle soit aciîep't!*! 
el bénéticie du concours bienveihant sans lequel elle unMt^ 
rail s'établir, qui', tnul en étant avantageuse aux répèlilfuni. 
elle ne semble pas jneoarer les i>rofesseurs dans leur MUi»" 
tion acfpiise et leurs chances d'avancement; il faut suitJSl 
qu'elle n'apparaisse pas aux familles comme une cm 
trouble et d'afîaiblissemeut pour les éludes. 

Tous ces intéi'éts à la fois sr^ronl alarmés si la réfoniii?! 
introduite sans piérauiions ou si elle prend une exti^iii''^ 
excessive : si, pjn comme on Ta iniprutlemHtful 

demandé, du Joui i.Miialn. il^mx ton-. t<s .i.itili- 



if la suilc de leur carrièro, sonl improvisés professeurs 
djoints. 

Ou bien une tfile mesure ne rompnrfxîiail iitrun rhan^^e- 

heiit de nom, sanseonséquejice pour la rottction l'ile-jnèiiie: 

le ne s^»rnil alors qu'une dùiiomination nouvelle ajoutée à 

k liste de celles qui luil iléyk suecessivernenl ilêsigné les 

bmUiounaires dont il s'i»<i;il; ou hien, pour la lendre eller- 

îve, c'est-à-dire pour constituer à cli;ique ivpétileur un 

Service d'eriseigneuienl tn<i^astral, on senùl obligé soit de 

Mtiltiplier outre mesure les cours et les classes, soit de 

déposséder les professeius de parlit»s étendues et essentielles 

fltilcur enseitrnemeijt. 

On n'admettra ni l'une ni Tau Ire di^ ees conséquences. 

[l y a dans nos plans d'ètodes une |>rêvisiun largement 

iffisanle de classes el de cours» On ne doit eliercfuT à Faire 

frer ni filus d'heures de travail sédentaire d.ins la 

lée scolaire, ni plus de matières dans le cerveau des 

ifanls, Qu'êventuellenient. pour des grou[H's délèves un 

îu laildes (ui eo j'elard, qut4(|Ui^s conférences coniptémeu- 

lires de la classe viennent, comme oui' sorte <le répétition, 

éprendre, ('Incidt'r et confirmei" r<euvre de fa classe en 

ItgeanI d'autant le travail de l'étude, c'est chose fort utile, 

condition [Uénie de n'en |)as alïuser, c'cst-tVdire de nv 

[relever tempùrairement pour C(H objet qu'une ou deux 

leures au plus par seiuiiine. Mai^, en tait déclasses ou cours 

tropreiuent dits, on s'en tiendra à ceux dont le Conseil supé- 

ieur a reconnu la nécessité. 

On ne se résoudra \ms davantage à dépecer en quelque 
bHe l'ensemble de ces cnui's et classes magistrales, pour le 
istrlbuer par morceaux aux ré|jét-ilêui's. Ni trop déclasses, 
li trop de nîaitres : ce setU denx conditions aussi essenliel- 
&s Tune que l'autre à refticacité de renseignemenl. Dans 
*ciisei}];:nenient. secondaire comme dans Fenseif^^uement pri- 
[taire, on pent dire parfois que deux maîtres n'en valent 
►»<^ un. russcnl-ils de même valeur. Au dei;ré secondaire, 
Ioilesl|tlus nécessaire qn'au de^^^ré primaire de 
CompélfMices spéciales et, par conséquent, 
^' '' di^s maîtres diflereuts pour 
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des inatîèrêfi tout h fatt di(Tôienl^5, mais sauf raisons fKiH 
culiôres t>r excopliotnn*llt'S, on s'tutcrdrra de part3{>er dH 
une iin^riH' f'Iasî^c stecoiubire iint.' iin^mt' lualiùre d'onstfig^B 
miMil ^.Mitic iiij pi-afi^ssiMir tihiluin? oti un chargé de vii^Ê 
ai un priiTt^ssour iirljnjiU. It n*y aura donc dans une mlH 
clfiss4* iju'uïi ruai Ire pour enseigner riiisloire, un nialH 
pour enseigner les rnafliémntiqiies, un maître pour cn^| 
{^ner la pliitosopliie, vU\ Ajoutons qu'une tradition i'on^Ê 
sur d'exeeltentes raisons a Inijjom's fait consid<!'rer dans ^^Ê 
étatises de gniinmaire tiu <Ie lettres l'enseignenieiil fl 
frai»«;ais, du l.Uin et du grec, là où ces ensei^nerneuts fifl 
ensemble partie du programme, eonime formant un ti)H 
11 faut se garder de l'oinpre, sans nècessilê absolut;, ^| 
faiseeau (]ui eonslilne ;i(iï mains du professeur principH 
un insirurueni d'aiiitni dont une expérience plus Jpje mii^ 
laire à prouvé l'efficaeité. S 

Comme il y a des enseignements indivisibles, il y a aqH 
dans chaque classe des enseignements essentiels ; non saU 
doute que dans des proc^rammes où tant de matières diveH 
ses se sont disputé une [)lai-e si limitée il y ail ri<^n dViC» 
ccssdire et qui puisse èlje négligé* Mnis, suivarit les classes, 
tels ou tels enseignements occupent le premier plan» tandis 
que d'antres ont relativement moins dimportanee. Le nom» 
bre d'heures qui leur est dévolu exprime approiiniâtifif 
ment celle importance l'elutive. On réservera donc m pH 
l'esseur en titre, plus autorisé, les enseignemenls prinfl 
paux et Ton ne fera ap|>el au professeur adjoint que p<^| 
des taches plus faciles ou plus modestes. (îénéralement il fl 
aura donc lieu de coidier à celui-ci r|ue des enseignemt'fiP 
qui ligurenl au programme d'une classi^ pour une durer de, 
deux (Hi li'ois heures pur seniniin* an maximum. ^ 

Toui' des raisons de même uv*\vi\ dans une tuêrrie claM^ 
deuxprofesseursîidjoints. au plus, pourront avoir pari S 
renseignement iiuîgistral, pour des matières différentes ot 
pour une durée totale qui ne devra guère dépasser quîttw 
heures- Comme règle gériéj-ale, mieux vaudra n'avoir recoaÉ 
qu'a un professeur adjoint. H 

Ainsi, parles conditions mêmes dans lesquelles la f^l 



de profosueur ;idjoinl (rouvi* à s'excrri^r» es\ écart «f l.i 

issibilih? d'une pariicipation simullanre de tous les répt^- 
|.iteiirs à ï'i'nseigtiernf (il. 

[*ariui les rt^pétiteurs, il faut donc l'aire un choix. C'est 
ICe qu'indiquait d'ailtours le fexie trièrn*'de la résolution rap- 
|>elée ci-dessus, qui fiiif dn proCessnral adjoint un avance- 
ment possilde qu'on obtient par mw promotion. 

Or ceux-là tout. iraUud sotit évirloniniL'nt k's pins untoii- 
Isés à poser leur candidature, qui ï^e déclarent aussi candi- 
dats aux fonctions de professeur titulaire dans les èl-dilisse- 
ments où les grades dont ils sont pourvus leur pennettenl 
d'être |u-ulesseurs. c'esl-â din* dans les collèges. Si d'autres 
n'ont pas réellement rintention de professer, si par exeinple 
ils veulent suivre la carrière de réronomat des lycées ou 
s'ils préfèrent se porter candidats aux fonctions de surveil- 
lant général, puis de délégué censeur, avec perspective 
du ciMisoral comme counmnement de carrière, si encore ils 
désirent un (loste de serrétaij'e <radministration des lycées, 
on si e[d.n ils ont d'aulivs ambitions ou d'auti'es visées, 
ceux-là ont évidemment moins de raisons de demander à 
lèlre associés au professorat. Ayant moins besoin de cet 
âpprentissap;e. ils y apporteraient peut-être moins de désir 
ti'y réussir, Vai consé(|Uencc, sans poser à cet égard une 
règle absolue, et tout en tenant compte des services déjà 
rendus et des situations acquises par les répétiteurs actuel- 
lement en activité, il y aura lieu, en général, de réserver de 
préférence les fondions de professeur adjoint à ceux qui d'a- 
vance n'ont \}âs renoncé aux fonctions de ju'ofesseur titu- 
laire. 

Parmi ceux qui dès aujourd'luii sont candidats aux unes 
et aux autres, il faudra en outre tenir compte des aptitudes 
et des capacités, dont le grade fournît, sinon une mesure 
toujours exacte, du moins une garantie générale et une pré- 
somption légitime. Alors que, dans les collèges» la licence 
«si, de plus en plus, aux yeux des municif>alités intéressées 
ÇWiinie de l'État, une condition nécessaire pour rallrihu- 
tion d'une cbaire, comment serait-il possible, dans les 
'j'cees, de ne faire aucune difl'érence pour la part à donnera 
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IVnspignrinont tnagislral entre le licencie ei le liochelicr? 
Quelques baclu»li*»rs |»eijvi'nl, ils Tonl prouvé et TinspeclioD 
générale en a rendu lémoign.ij[j[L\ enseigner 1res honoralfl^ 
ment ccrtîiiiu'S in;itîères spéciales fbns les classes les m 
élevées. Il serait dimc rigoureux d'exclure en bloc et ' 
nianière absolue lims les répéliteurs baelïeliers acluelJi 
en fi>ncHmis «le loule p.irliL'ipatiou à renseignement, 
il ne faut les y appeler qu'à bon escient et ù titre d'f : 
lion, hans l'avenir peut-être seni4-il [dus safreden'yadfMin 
que de,^ licenciés. 

En même tenif»s ffue le degré du savoir el du gradt, il 
faut en considérer lo s[)éçiali(é- tKi ne confiera pas un i- 
seignernenl liltéraiit^ à des maîtres d*ordre scienlillipi 
inversement ; on ne fera pas enseigner Hiistoire pin 
licencié en philosophie, etc. 

Kn sonnne, <lans eluiqne lycée, Torif, misa (ion du pinj^^ 
soraf adjoint doit correspi>ndre, autant qu'il se pimiru, i 
l'organisation des classes et à lu cûnslilntion du cadre des 
professeurs. Le titre même de profcssenr adjoint implique 
celle coordination. Je reconnais d'ailleurs qu'il n*esl |ttS 
possible d'fO^jLîaniser dès ji présent, sur ee plan, le smic^' 
dans tous les établissements, allendu qui\ ni dans le tvirps 
des l'épéliteurs en général, ni dans tegroiifie des irpètileuni 
attachés à tel ou tel lycée, le nombre de inaiti-es pourvys 
des grades de telle ou telle spécialité n'est en proportion «In 
nondu'e des chaires de mêuje espèce ; presque parlodt, 
nolanuui'nt, les licenciés es sciences inathéma tiques siim- 
boitdeul, tandis cpi'iî y a pénurie de licenciés ou de c* t ' 
de langues vivanles. Mais il faut dès maintenant fini 
qui est possible dans le sens indiqué el, en tout cas, nf 
demandera personne d'enseigner ce qull n'a pas appris ft 
qu'il ne sait pas. 

A ces instructions générales, il est nécessaire, [MHir 
répondre a des tpu'slions posées par les chefs d'établis.*^ 
meid, <le joindre quelques indications concernant la fixation 
et l'évahiatiou des services. 

Le professorat adjoint, Monsieur le Uecleur, ne supprim<* \ 
aucun des services <les bs nu\c aucun ne peut restei'en souf- ; 



à 



■ Il doil éh'c formel lemeiil enfendu que les répêlitours 
■ant à rcns<?ignement domtAirt^nl rèpt^li leurs L't qy'iltî 
I le service de rôpétiteur. Ce service, au surplus, 
I comirie il l'esl achiellemeiU. dans les lycées, im seul 
■t, c*est-A-dire à renseiiiMe des exercices auxquels 
fcent les exlej'iies Hhres un surveillés el «jui subsîs- 
nt daus un lycée n'aditiellaut ni pensionnaires, ni 
lensioQuaires. est par là même un service imxili.iire 
dnssp et de l'enseignemeoL 

farficulter il ccmvienhle rappeler nux réprîi leurs (|Ui^ 
FCillanee el la direcHon du Iravail dans les éludes es! 
le la plus importait le de leurs fondions. L'inspection 
e aconslalê que parloul où ce service avait été hien 
;é par une entente entre les professeurs el les répéti- 
Jion seulement l'enseif^neinent avait été ()lus profi- 
Ux élèves, mais que les niaîlres y iivaienl Ijeaucûup 
en considération el en aulorilé. Il est indispensable 
îsles j*épéliteyi*s se pénèlrerit de ces idées et se fas- 
» collaljorateurs constants et cflicaces des professeurs, 
b de cette collaUm'alion îles résultats d'autant plus 
1 que, pour cetti* pai'tie de sa lâche, il n'est jias de 
Biir qui puisse se récuser eti ruvinpiant son ini:ompé- 
Â des di^rés divers tous sont capables d'.ippoiter un 
l's utile à l'œuvre île. la classe- 

pioviseurs consultés sur le maximum lie bditmad aire 
*mel d'assurer convenablement, sans surcharger les 
Burs, cet ensendile de seivices, ont fait des proposî- 
ui varient de ni] à i!2 heures hehdomndaires, les 
igeants juslillaut d'ailleurs leurs proposilions par cet 
du règlement de IHDI qui porte que les répétiteurs 
lés du dortoir doivent un minimum de service quoli- 
six heures, du lever au coucher des élevés. Mais il 
l de tenir compte des libertés du dîmanche et de 
-midi du jeudi, qui sont dues aux répétiteurs sous 
delà surveillance éventuelle des retenues à assurer 
a lourde rôle. Ces retenues sont prévues pour les 
s comme pom* les inlernes par un règlement que les 
lêes de professeurs jugeraient satis doute imprudent 



d'alioUr. Il si'Kilile (lotir rjiiVn lixuDl à rtOlieiiros par ^mi 
le mnximuiii iionuul r|»*s rr|iétiti»ur>, cju*ils parliripcnt 
lion h l'tMiseij;iK'tn«'ril» un conciliera surUsauimenr les nô 
Miv» du !ï«'rviçe et Ij's intérêts de ces maîlres d«mt l>e 
Ciiup il convi4»nl df h» r/ippeîi*r — ont *iujonrd'liiii ( 
fjiinille qui réclame h'-giliuioment une parfio de leur tfm 

Les proviseurs ont été ;i peu près unanimes à denum 
que, iliurs révaluation des services, une heure de l'Iass»» 
lie conférence distincte de l'élude comptai pour deux. i. 
mesure pu ni il éipjiliilde, 

Lors^que le ninxinnini de service d'un rêpêliteur. provi 
remenl fixé, coniinr il vient d'être dit, h .>ti heures, se in 
vera liépîissé en raison de la parf qu'il prend à Tensdigi 
ment, h^s heures d'enseignenienl en excès suj- ce maxiiui 
donneront lieu à une rétribution spéciale. Jusqu'à noti' 
ordre, le larit' de 12^ francs peut être adopté pour les h( 
ressup|llénlenl;lire^^ dues aux répétiteurs. C'est un tarif i''| 
ou uiènie supérieur à celui des heures supplénienlaircî? <l;i( 
les collèges. 

Je vous prie. Monsieur le llfcleur. de porter d'ur^pa'tt 
ces inslruclions à la connaissance des proviseurs de vol 
ressort. Elles répondent aux vues exprimées par la plupïl 
d'entre eux dans les r;*|>porls qui leur ont été dernaude' 
ainsi ^ju'à celles du Cauiilé consultatif qui a loni^iiL'iiieJ 
délibéré sur laqueslion dans la récente session ùlaqnelK'VM 
avez été appelé, (les instructions sont de nature à dissipe 
cerlaîoes apprcliensions : sans avoir le caractère formel t 
impératif d'un régleinenU qu'il serait préuinturê de faiit ts 
ce moment, elles pernietlronl, jej^ense, en attendant (\W^ 
ParlennMit se soit pronom/é, de poursuivre uue expéritw 
inléressantp à divers titres duos les conditions les plus pt* 
près à en assurer le succès. 

Il appartient maintenant aux fonctionnaires auxquels il t*^ 
fait appel [lonr ces sei'vices inïiiveanx et st honorables, de 
pénétrer de la responsabilité qui leui' inrinnbe et de faire 
sorte que t'inslitufiou du profi-ssitrat adjoint, si elIt* 
maintenue, tourne au prtffil non seulement de leurs iuléi* 
personnels, mais de misètablissemeuls et de rLinivei*5i(t' 
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CIRrlLAUlE IVEKVTIVE A LA 

SURVEILLANCE DES RÉCRÉATIONS 

D'INTERCLASSE 

[Vî thrm- Um.\ 



Le Ministre de l'Instruction publique, de* ïkanx Arts et 

*s Cultes, h M. le ïîecteur di* l'Acadérnio de... 

Jt* vii'ns d'être snisi d'un vœu rmis paf Icsprofesseursd'uii 

uns lycrt's fl leiidanl ;'i co que rAdministration veuille 

dis|»en8iM' les professeurs de l;i surveillance des ivcièa- 

is d'iulerdasse. 

^5î. comme on me le fiiil renijn'ijuer, lîi circulaire du 2.S 
Hit il*ori n est pus rignureuseineril imp<*riilive. elle n'eu 
pond pas moins dons les cas qu'elle vise, h la fuis à une 
îUe nrcessitédc service et il une convenance pédugof^ique 
n moins réelle. 

han.s l'applieatioii, on tiendra compte, cela va de soi, de 
ILS les intérêls litij^'ieux de lousies professeurs. Aussi Iden 
ne s'agil pas de Iimu' imposer une \àr\tr impossihle h rem- 
ir comme cellequi eonsisterait. pour un ou deux profes- 
r^arbilrairemer)l désignés, à exej'cei* une surveillance 
ctive sur toute une cour où une ceFilaine d'élèves appar- 
iant à sept ou huit divisions différentes, et dont la plupart 
Hir sont incoimus. viennent prendre un quart dlieure ou 
iiigt jninutes de récréatitHi. 

Hri demande à un professeur de surveiller qm'lques instants 

lus I*' voisinage de sa classe, eu empéeJiaoL U'S binisculades 

de Irop bruyants ébats, le groupe d'élèves qui vtejit de 

:t'V<iirel qui va. après ce court intermède, continuer de 

ievoir son enseignement. Ou bien encore, on lui deman- 

it'ï'a (raccompagner les élèves» auxquels il vient de faire 

fiasse, justpi'à la porte, notj pas d*une étude, mais d'une 

wsfunoisine et de les remettre aux mains d'un de ses 

lonsienr le Itecleur 



parait pî 



que, 



•eiiklie si simple, il y ait ripii qui conslilueunesurcharge 
%^ alors surtout que le temps de ces petites récréations 
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<'**l |»r is, fil ^MMii^ral, mr le lemps de classe ; rien non plus 
qui ptiissv tm (|iioi (|ue ce soit porter al kûn te à la dignité du 
professeur. 

J'ajoute, pour dissiper quelques apprehensionsqui se sont 
iiiaiu restées, qu'un service de ce genre ne crée pas aux pro- 
fesseurs une responsabilité bien «:rave, en cas d'accideiif, 
loujours possible, ;'» tous les iiislanfs de la vie seolairp, ji 
cnndition, bien entendu, qu'ils ne se désinléressenl pas com- 
plélenient de k tenue de leurs élèves pendant ces quelques 
minutes d'inlerclrisse, A vrai dire <'el!p responsabibl»'* i*^\ 
engagée bien davantage dans ces promenades et exoiirsjoiis 
piklagogiques, reconnuandées à si juste titre. Or, uriecrainlo 
de ce genr*' n'a jamais été invoquée par h^s professeurs pour 
se refusera ce service. 

En réalité. Monsieur le Itecteur, la vraie difticulté, il il y 
en a pas d'autre, consisleà niodilier(|uebjues babitudesclA 
vaincre quelques préjugés. Mais l'intérêt qui est engagfnlanîi 
cette modeste réfoiiue est assez grand pour (ju'il soilfai'ile 
aux professeurs de consentit' ces petits sacrifices et ces 
légers eiïorls avec la même boiuie volonté qu'ils ont aecirf* 
pour le bien de l'Université, beaucoup d'aulres réformes 
«lui leur demandaient plus de peine. 



A n R M T E n E K A T I F A VX 

SERVICES MILITAIRES ACCOMPLIS 

PAR LES FOXCTÏONNAUIES RELEVANT DU MINISTÈRE 
DE l'instruction PUBLIQUE 

(20 avril lOtHj.) 

Le Ministre de llnstmction publique, des Beaux Art* 

des Cultes; 

Vu la loi de finances du 50 mars 1902, article 80 V 

Vu le règlement d'administration publique du \ I noveii 

lire 1903». 

i. Le PiiiSsiDEN'T HE LK liépvnxiQVB ruArcrAisE, 
Si^ur Id rapport du Ministre de-, Fit>anous, 



AKHÊTÉ iH tu vuilL tuoi. 
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Art. !''. — Les fonctionnaires, agents et sous-agents des fid- 
^nîstrations et établissements de rinstruction publique, daiis 
^ cas où les règlements {[ui les régissent finit ♦'•tfit de l'an- 
cienneté pour l'avancement» bènéficitMU, à raisumle leurs ser- 
vices militaires, quelle que soit Tépoque à laquelle ils aien! 
été accomplis, d'une majoration d'ancienneté de classe et de 
services aux conditions générales fixées p.ir la loi et le décret 
susviséf^. 

Art- "2. — Cette majtn'alion leur est acquise, qae ces ser- 
vices aient été accomplis avant on après ÎVnlrée dans les 
cadres de Tlnstruclion publique. 

1! n*est tenu compte toulefois des services antérieurs à 
Tcnlrée dans les cadres que sous réserve pour l'intéressé de 
justitier suivant les cas : 

Qu'il a adressé à rautoi-ilé compétente une demande régu- 
lière d emploi dans le délai d'un an après sa libération; 

Vu Tarticb io iIb la lui «le EiitaticeA tlu w meir? i^i->, aiiisî roa<^ii : 
« Un décret rendu datis la rornie des réglemeiils d'adaiîniîilratîoii publtqui! detcur- 
miuera les condîMon» gienéralcs dans lesqiuelk» il wta tenu compta aux agent* et 
«ous-agenlâ de IûuLês Iti Admini^tratiotis du Tl'Ctat, aujc eaiploycâ <•[ ourrier» deé 
ïliftà^inent* industriels de l'État dans lo cakul de Faiiciftnncté exigée ptiur 
nknceitt«nt„ des s^n'ices lailitSiii'éii qu'iU t>nt ac^ciinptÎH a.prè? comnae avant leur 
Itrée dans Ifts cadres. 
« Cet règlement derm intcrfenir dam le délai d'itne nnn^'O a dnler de la promuil- 
[atioii de ta préï'ente loi. » 
f.oiig«!l d'Ètnt entendu, 

l>iîciit:TK ; 

AuTifii-F. pnEMiEn. — Le tend pâ passé sous les drapeaux, pour rawompUaaeinènl 
frcrvirc militaire, par les agents et sotis-agentii d^^s Administrations de i^ÉUl, 
li que par les omployéâ iH ouvriers des établisseinenla tndutitrielH da TËtat, soit 
it, soit après leur admission daiis» lea cadres, est compté pnur ra^ancement 
lins la proportion de la moitié de sa durée, lorsqu'il «&t fait état do t'aiiciennetû 
des- rtofvicec, 

roulcfùi», leà service» mi litair{)â aolêrîetirs ue .seront comptée que bI radmissioii 
les cadre» a 6lè demandée peadant l'année qui a nuivila liberaliua de rattcion 
lîtairê ou ei le candidat *'est pn^^ontû au premier concoure ouvert après* l'expi- 
ration de ladite année. 

Art. 'i. — Lorsque ranctcn milUairû a accumpli, en Yertu d^uii cngagcmeut 
volontaire, d*un rengagement ou d'une CommisRion^ une durée ifeservit&tiexrt^dnnt 
le temps passe sous les drapeaux par la eJassa t^Uï a **lt} app^h'e l'année de san 
îlMwrporatioQ, ou lorrU{u'il a été retenu au corps, par ftiiito de mosureà diAciph- 
usireâ, aprfts le temps regbatenlajre^ il n'est pas fait état de ce êortice supplcmori' 




mm wî i; 

Ou qu'il s*esl prési^nti 



rmswnsKceîiwwi 



premier concours ou i 
«•xniiiou ouvtTl, aprt's IVvx pi ration dudit délai, en vue ik 
riidïoissîon h une fonction ou à un emploi de Unslruclion 
publique ; 

Ou qu^il a, dans le délai d'un an après i^a libération. t!n- 
t repris ou poursuivi des éludes on vue de son admission a 
ces examens ou concours. 

ArL rî. — La ïnajornlioM d'ancienneté rôsultyiil «les :îe^ 
vices niilitîiires est répartie à laison de six mois par promo- 
tion. 

Toutefois, loisque, par suite de celte répartition, le leinpi» 
elfectif nécessaire pour obtenir une proiriotion se Ij'oiiveniil 
abrégé de plus d'un tiers, le répartition ne sera faite qu'à 
raison de trois mois. 



En aucun cas, il u'eel tenu compte des serviceë mililaireâ Aij'a rvmawtn \\tt 
une pension. 

Anr, 3. — Le lemps ^^upplémealaire à compler, i^d \eruidu preseni dêcrsl, ji*' 
in (ItHerniiciJitiaTj du rang d^niKiennelé en vue dés diverses promotions« esin^iiiF^i 
rnlrc ces promolions, suivant les règles dt-tenoinées par arrêté miniiilérwl.irt**'* 
(le K1X mùiA au niqxintum par promotioru 

Le lcm{js de senice «irecUf néoessa'tre pour chaque promûtîoii ne jwnl, en ««i"» 
*-as, è\n réduit (Je plus d'un tiers, 

Art. 4. — Dan? Ic^ administration^ et les élablit^^ementâ wù loppUratuin «<•» 
rJirtpositit'UH qui préc<'(JHut aurait pour clTet d'nugiuenler le nombre dis? pro»'^ 
tioiis allrikuéeA h Vsncieijuelè^ il ne ?:era pourvu h chib augmenlaliouB qD<^ dan^l' 
limite ûi:& disponibilités^ badgetètire.^. 

Art. 5. — Dans k cas oi^ pour l'avancement du per^ôunt^l d'um? ^idcnini^ilriiti"" 
tu d'un itnblisisemenl de l'Étal, le lempH de service militaire est a<'lu«llrntft>^ 
compté pour plus de moitié, Icà agonis» sous-açrenls, Piiiployés cl ouvriers eu foW 
lioni*, romme titulairt's ii"BmpTioi!»r au moment de la promulgaliou du présent iltM**" 
demeurent régis p.ir la râjifleoieutaliou en vigueur» 

AnT. 6. — Des arrHos ministériuls réglirroul 1rs dèlaîU ri*applicalkin A( t««** 
l«rs inesureiï nécessaires îi rexé^Mition dea diâpu:^iti«ins qui précèdent el -ipériïlwi»^' 
les ronditionâ. et limiter dans lesquelles seront compté* les bcrvi.'es militu^ 
anlént<urs à la promulpatiou du prAéenl décrel. 

AiiT. 7. — Il n'est pas derogn aux décrwls «ni règlemenln (oni'ernjmt l^ w*''^ 
d'avancement du per'f^onnel. 

Aut. s. — Sout abrogê-s tous ks décrets ou rè^lenenU anl^frietir^» CJI nH|tt1i 
i»nl de contraire aux dispositions qui précèdent. 

Aut. 9. — Le Ministre desFînanresct (oos les autres Mintslren, chafUttfB* 
qui le coneprne» sont charges de liiïéfnlion du présent d^M-rel, qui i-era («ubli*** 
Journal officiel el insi'n"' au HuiletiH tien ioië. 



ARRÊTÉ HT â» AfBIL tiJÊg, -TA 

Questionnaire amneré è rarrité du. ^ œuril ItM^. 

Lycée on Collège de : 

Nom 

Prénoms 

FoDCtioDS actoeUes 

Inscrit an tableaof u Indiquer k tdbkan parla ïe{tr** 
ni le désigne : A, B, C etc. 

Classe dudît tablean ( 

Le fonctionnaire 90ii$5ÎgBiédédareaT«)craec«)fflpli' Aom^r?» 
lois de senices militaire» Ghligatokre* ^.t d*em»iui«e>. après 
roir pris connaissance de b circnlaîre do r» «vril 1*^;^, 
ii*une majoration de la moitié de ee<<erfiees,«oit de nowdrre i 
ois, loi soit accordée. 

JcsnntATios k l.% »£Sâ5Mc : 

Date de naissance 

Classe à laquelle il appartient < » Indiquer Tanné»*. 
Dorée dn senrice obÛgatoirede cette classe : « worw^rf^mois 
Incorporé le 
Libéré le 

Indication de la première fonction dans ITriiver^ité ou 
ins une Administration publique et date de nomination 

Si les senices militaires sont antérieurs à FentrtHî dans les 
dres, le fonctionnaire justifiera qu'il remplit les conditions 
l'article 2 de l'arrêté du ^0 avril 1906. 

Le fonctionnaire (Signataire) 



Yo ET VÉRIFIÉ : 

Le Chef d* Établissement, 



coiiF DE r, ï:nsfjg>ei*e.>t secoi^daihe. 

£CIRCL*LA1RE IlELATIVE ACX 

SERVICES MILITAIRES ACCOMPLIS 

PAR LES FONCTION NAinF.S DES LYCKES ET COLLÈGES 

(30 avril 19<Hi.; 



Le Ministie de rinstruclîon publique, des Beaux Arts el 
des Cultes H M, le Hecteur de rAcadt-inie de.,.. 

liii décr*^l en date du 1 1 iioveniïire i9Ur», promulgua ct 
exécution de Tarticle 80 de h loi de finances du TjO niaï-s dt' 
h on)t!ie aimée, :i déterminé les conditions générales dans» 
ïesquelies il sera (enn compte anx ngcnts et sous-iigeuls ilt' 
toute» les A(ïniinist!«i1i<in« de l'ivl.d dnns le calcul de l'au- 
citMiiielé exigée [)our ravarrcenieui, des services miiitdim 
qu'ils ont accomplis après comme avant leur entrée daiii 
les cadreï^. 

L'arrcfé ci-joint, en tiale du 20 avril lHOti, a prévu don* 
ses détiiils riip[>licalion dudit règlement aux fonclioiuiaiu's 
et agents relevant du Ministère de l'Instruction pnbliiiuc. 

Les exemplaires de l'arrêté précité que vous Irouvens 
sous ce pli et le questionna ire qui y est annexé sont destim^ 
aux fonctionnaires et agents de l'enseignement secondaiiv, 

Li^s questionnaires devront être lemplîs par les intèi^sfe 
eux-iuémcs. 

Je vous prie, en conséquence, de (j'iuisniottre ces dix'U* 
mentsaux (onctionuaires et agents des lycées et collèges d»' 
votre ressort et de leur donner en nn'nie temps connaissanc*' 
des dis[}osilions contenues dans la présente circulairf. 

Les répimses au questiomiaire devront être soigncbSL*- 
uient con(r()lées par les chefs d'ctaldissenienls. 

Il impmte de ne pas perdre de vue qu'aux lennesdu 
décret du 11 novemlue lOOn, seuls les services obligatoire* 
coniportenl une majoitition d'anciemietê el que, par suit»*, 
il n\ a pas lien de l'aire entrer en contjttc les seniccî* mih* 
laites efTeclués volontairement; aux termes du niéuu' 
décret, ii n'y a pas lieu non jjIus de tenir compte des .mm- 
vicês déjà réumjiérés par une pension. 



iii^i 



NOTE DU 25 JUIN 1906. 253 

D'autre part, l'arrêté du 29 avril 1906, suivant la règle 
jà posée par le décret du 11 novembre 1903, porte que la 
ijoration totale à laquelle les fonctionnaires peuvent avoir 
oit sera répartie d une manière générale à raison de six 
3is par promotion. 

En vue de rendre aussi apparente que possible l'applica- 
)n du système et de prévenir toute erreur, j'ai décidé que 
!ux colonnes seront ajoutées au tableau d'ancienneté des 
nctionnaires des lycées et collèges. Dans la première, un 
liffre placé en regard du nom de chacun des fonction- 
lires intéressés fera connaître le nombre total de mois de 
ajoration à accorder ; dans la seconde figurera le nombre 
î mois déjà ajoutés aux colonnes « ancienneté de classe » 
« ancienneté de services » . 



NOTE RELATIVE A LA 

SIMPLIFICATION 
DES ÉCRITURES ADMINISTRATIVES 

DES LYCÉES ET COLLÈGES (GARÇONS ET FlLLES), 
DESTINÉES A l'aDMINISTRATION CENTRALE 

(25 juin 1906) 
[Exlrail.) 

I. — PERSOiNNEL. 

1° Notices individuelles des fonctionnaires. 

Les notices individuelles sur lesquelles sont consignés les 
ïux des fonctionnaires et les notes de leurs chefs liiérarchi- 
€s,ne seront fournies par les chefs d'établissements qu'une 
aie fois par an, dans le courant du mois d'avril en double 
^édition, l'une pour l'Administration centrale, l'autre pour 
Recteur. 
L'exemplaire destiné à l'Administration centrale et portant 



les notes du llecleur devra et n* parveiio avîinl Ippremiel 
juin. 

Oi] coiiliniiera à rciuoltre. comme par le passé, une nofk 
spôciiilt» aux Insp«?cteur& f^t'iioraux. 

2« — État récapiti utif dfs kotes iyK& FoxcrioNXArnES, 

L'envoi de cet êlal, qui peut prêter à des objections ai- 
\ erses, est supprime- 

Il appartient a riiispecteur d'iicadêniie Jui-même de tmt 
un registre du personnel des établissements d'enseigiieriwi^ 
secondaire, sur hnpiel il portera un résumé des notes des 
chefs d'êlablissetiietils et ses propres ypprècialions, 

> — PROCÈS-VERHAUX D* INSTALLATION DES FO SCIIONS AI R&S, 

Il ne sera dressé de ces procès-verbaux qu'une seule (.expé- 
dition, qui sera pour l'Adniinislralion eetitrale, L'liis]»eLieiir 
d'académie et le Recteur en prendronf note sur teiu-s iv^ 
gistres. 

4" TaBLLJ^^ GÉSÉRAL DD PERSaKKEL ÛK$ ÊTABLISSESIE.NTS 

SIvCOSDAIBES. 

Ce tableau sera établi une seule l'ois dans l'atinée, à b date 
du 5 novembre, en deux expédi lions pour tous le^ établisse- 
ments déjeunes iilles (lycées, collèges et cours secondaires K 
ainsi que pour les lycées de garçons ; l'une de ces expt^»^* 
tions est destinée à TAdministralion centrale, l'autre »û 
Hecteui^i — en trois expéditions pour les collèges de ga^' 
çons, dont deux destinées à l'Administration cenlrale et iif** 
au llecleur. 



5" — États soMiNATrrs si:rvaîst a étaiilik le tablf.au u>-^* 

CIENXFTÉ DL rKUSON-NKL DKS l.ï€KES ET COLLÈGES DF. iFH^ 
FiLLtS. 

Ces états, dressés dans quelques académies, sont su 
primés. 



DÉCRET Dr ^i« JllLl.ET llMXK 
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DliirRET RELATIF A LA 

NOMINATION DES INSPECTEURS 
D'ACADÉMIE 

(10 juillet nm.) 



An. î"■^ — Nul ne pourra ètri^ nommé inspecteur d'acn- 
\v. s'il n'a »^ti' iniparavanl dtiléjïiiô dîiiis ct»s Ibnclions 
anl nno durée qm ne p*^id idre inlôrieure à deux .iiis '. 
2. — Le roiïctionnaire délégué dans les fonclioiKs 
specteiir d'académie reste rangé pendant ce leiiips dans 
on cadre d'origine ; il peut obtenir p(Hïr ordn^ des pruinCH 
îons dans 1<'S mêmes conditions qne ses cnllègues. It reçoit 
o îrailement de la 4'- classe des inspecteurs d'académie. 

Art. o, — Le rnînislre de T Instruction publ(r|ue, dps 
ieaus-Arls et des Cultes est cliai'gé de rexécutioti dn présenl 
lécrel. 



OECRET RELATIF AUX 

RÉPÉTITEURS DE COLLÈGE CHARGÉS DES 

FONCTIONS DE SURVEILLANTS 

D^INTERNAT DANS LES LYCÉES 

(2» juillet imil.) 

Art. 1". — Les répéliteurs lilulaires de c^»^ége, eharf^és 
des touchons de surveillatils d'internat dans les lycées, {jui 
od! été anlorisés par le minisire dt' l'Instruction pul*lique, 
avant la puhlication du décret du !2t) mai l'JOr», à accoïujilir 

Auv lerroi-r dp Jort. VJ <ff la lof <lu l-i mars iSTiO Ipr înSfetMenrâ irairnkmlw 
ft MOiil chuiftife |>ar Jp ÏJiiiiâlre jjaiini Ihs aitcî«ns »ii?'pe»ltiiJfs, îc>i prnJ'csiisdur* df» 
licultt'». le* |jrovi»«;ur» et censeurs, des hoées. les protesseurR d»'S rlNSSfc -iipé- 
rlf«r<-s ilans wn diver»«^=s rate«orit's d étabrn»ri<»rnen(«, 1«b ngri^géfi <1p8 fantllén el 
d»» lyce»'6 et 1*!* io«iJ*cl»urs dt§ étv.l*«s primairet» aoua la condilioii towmuuti n 
10UB du grade de licencié, ou )le dit ans d extircrcr. « Ed faii, tes in^ptcieiif* 
d'ii'adrruie feonl rf«M*utcs< parmi les prof^aw-ors agrégés de* lycée». 



I n|»| 



(, >:*r. iii.'*r..til.> I ^Li M.SHAÏHE* 



un Iriiviiil ivguIitT dccriliires dans l*»s bunîaux de Té 
mat. peuvenl, après leur^lage régulier, iMro iioraint^s 
leui*îs do collège, déltî^és dans les fonctions de coni 
écritures. 

Art. 2. — lU contirnierit d'appartenir à leui* cadre 
gine l't ils reçtjiveiii. pt'udanl hi dan^f de ci»He dclt^gal 
le IrailOHienî auquel ils oui droit en qualité de répélileiirs 
collège. Il leur est accordé» en outre, une indemnité iii^n 
soumise à retenue, égale à la différence existant entre W 
Inrilerrienl et eehii dtmt ils auraient joui en qualité HeréfX?- 
liteur de lycée (!2'' oi'dri^) |6* classe |, délégué dans les (onc- 
tions de commis aux écritures. 

ArL 5. — Après une année au ujoin» de délégation dans 
les conditions ci-dessus et Toblention du cerlttical d'apllltul»? 
spécial, ils peuvent être noiruués commis aux écriluips. 

Us sont rangés dans le I'' on le 2"' ordre des comiiiis îiuï 
écritures et reroivent le traitement de Tun on l'autre onîrei 
suivant qn ils sont pourvus d'un diplôme de licencit* h let- 
tres ou es sciences ou d'un diplôme de liachelier. 

Dans le cas où ils abandonneraient les Tonctions de comtni^ 
aux écritures, ils pourraieul être reversés dans leca<lrt'<lu 
répélilorat des collèges. 



4:mClJLAlRE RELATIVE AUX 
RÉCRÉATIONS D'INTERCLASSE 

Monsieur le Uecleur, 

La surveillance des petites récréations de cinq ou dix minu- 
tes qui sf'fKirent deux classes consécutives a fait naître daii^ 
divers établissements d'enseignement secondaire des fiifl'' 
eullés ((ue les eirculaîres de mes prédécesseurs sur '■ 
matière, ou les instructions particulières adressées par CtU* 
divers llecleurs, n'ont pas sul'll â aplanir. 

Ces circulaires et ces instructions, répondant à desdouti's 



eispriinés et. à îles requêtes adressées aux administrations 
tollégiales et académiques, raisaien! ressortir que la surveil- 
lance de ces récrêrilions par les professeurs résultaÉl n d'utie 
'Téelle nécessité du service « el d'une « convenance pédag<i- 
gique non moins réelle ». S'adressanl à un personnel qui n'a 
pas pour liabilude, lorsque l'inlérâl du service el de nos 
élèves es! en jeu, de marchander son dêvoue*uieut, on pouvait 
Croire qu'une invitation ainsi justifiée serait entendue el ren- 
drait superllue une régleuiejilation jjIus précise. On avait 
d*autant plus le droit d'y compter que dans nondjre de lycées, 
nème des plus importants, te service ainsi organisé avait 
ronctionuê durant plusieurs années avec une régulnrité par- 
Paile et que, djins d'autres, rassemblée des professeurs elle- 
nème avait reconnu l'équilé el la convenance du service qui 
lour était demandé. 

Si ces espérances ne se sunt pas réalisées, Monsieur le Rec- 
teur» ce n'est pas, j'en ai l'assurance, la bonne volonté des 
professeurs qu1l faut accuser ; ce n'est pas non plus que des 
tliffk'ultés inattendues aient surjt^i pour ceux qui s'étaient 
loyalement conformés aux instructions données. 

Mais des circonstances nouvelles, certaines appréhensions 
nées d'autres réformes inaugurées récemment dans le régime 
«îes établissements d'enseignement secondaire ont porté les 
professeurs ù considérer comme une concession dangereuse 
pour leur avenir professionnel et leurs légitimes prérogati- 
ves, racceptalion de la survtîillaiice des récréations dinter- 
Ksse. Dés lors, le fait méiiu' que les circulaires précitées 
vaieni pas un caractère formellement impératif et qu'elles 
n étaient [>as partout appliquées de la même maniéi-e, avec 
la même rigueur, a fourni un point d'appui à leurs réclama- 
lions. Mon Administration a été avisée, il y a quelques mois, 
qu'ils assureraient ce service jusqu'à la (In de Tannée scolaire, 
mais qu'ils le déclineraient dés la rentrée. 

rrautre p;irl, les associntions des répétiteurs, n s'abritant 
derrière ces mêmes circulaires o qui. sans édicler des régies 
ctses, résolvaient du moins en leur faveur la question de 
d, (t estiment qu'on ne siuratt leur cotitesler Iv. drcul de 
le refuser à leur t(mr d. 



m 



cofïEUK rE>sEirr}îE>iE\T sEa>xr>AiJti: 



Eli prt»sGnc<î de ce connît d' intérêts personnels, mon Aditt 
iiisliMlioii a le devoir de pourvoir à l'intéri'^l df»& élùves. 

Sur i:i i|U<'stion de savoir à qiti inooiiibc légiliiiiemeiil 
siirvi'il lance des n'^créalions d'ÎDl<Tclassï\ je cvmnais d»^ 
l'avis de iiotjibreux chels d'établissements et de tous les lld 
leurs qiii m'ont saisi des dinicultés qu'ils avaieni ren 
Irêes ou qu'ils prévoyaient : cet avis est conforme aux insfriW 
lions dont il avU* r|iiesli(>ii ci-dessus. 

J*ai voulu égatement ;ivoir celui du comïlê consukalifd( 
renseignement public (section de renseig:nenient secon(iaire)j 

La plupart des membres de cette section ont» au cours (fc 
leurs inïii>ec!ions générales» ètudiié la question sur place, 
constaté les résultais des expériences faites, recueilli ÛH 
renseii^menienls, entendu des doléances. 

It'.iutre part, tous les membres de cette section 8.ti 
exception, soni d'anciens professeurs. Leur fonction priiici* 
pale est de représenter auprès de mon Admtniî'iratjoii \ii 
droits, les litres, les intérêts des professeurs, Leuriinfwr 
tialité, leur juste souci des prérogatives traditionnelles iIm'? 
persoiuicl ne fait donc pas plus de doute que leur mn\^^ 
lence. 

L'avis ci-ajjrés a été délibéré par le Comité consultatif 
adopté par lui à runanimité : 

(t Le Comité consultatif (section de renseignement ^eouiii 
daîre) » 

« Considérant : 

(( Hue les récréations dlntcrclasse. en prêvenaiil h l*!'' 
gue inlellectuelle et [)hysiqne cfuî doit résulter de l'iraruoliilî^^ 
et de Inattention prt>longées dans une atmosphère viciée.saDl 
utiles aux élèves et (ju'on ne saurait les supprimer: 

(( Que le censeur et le surveillant généj*al dans les Ip**"^' 
le principal dans les collèges^ qui concourent génênil«'ii^^'''^ 
à la surveillance de ces récréations, ne sauraient soifi'* 
l'assurer ; 

u Que ces surveillances ne sont pas un service d'inl^f^' 
poui' lequel on puisse requérir, sauf les ras exceptionnel 
{le force majeure» les surveillants d'iMlemal des hciit??»^ 
qu'au surplus, ces surveillanlsn exislenlpasdansles colli'g' 
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CIUCULAIUE 1>C i"' AOUT 1906. 
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<i Ijue. si CCS surveillances étaient conïif'es nu\ rtlpi^liieurs 
d'exlernal, ci' noiivt'au service, bien qne n'ayniit en Inr-ni^inr 
qu'une durée journalière de quekfues minules, auraii pour 
effet d'exiger d'eux une quasi perniancnre dans ^t'lilb[t^s^•- 
menf ou les environs immédials de létahlissemniL de sep( 
heures et demie à midi et de une heure et denjif h sept heu- 
res, et leur ôterait ainsi le bénêtice des heures de libert»^ 
CODsecQlives que leur recannaissent les règlenienls et qui s*' 
trouvent di'jîi réduites de trois à deux par lei* nouvelles néceî^ 
iitêi* du service; 

Que \i\ situation serait enrnre rendue pire et vérilable- 
nf inti»lérabJe pour les répélileurs di' collèges, propoi- 
nelieinenl moins iiuïnbreux el dcmt la plupart aj^sureiit, 
re le siM'vice du jour, te service de nuit ; 
H nuVn ce qui cioicerne, an coutraîre, les surveillances de 
i-écréatiofis par les professeurs, ileonvieut de rrnianpifM' 
ces surveillances qui se placent à neufheuri's el k Irois 
res, cVst-à-dire qui suivent et précèdent une classe, 
ccâsionnent aux pi'ofesseurs de ces classes, îii dérange- 
nt spécial, ni perte de temps; 

«I Qu'en outre ces récréations étant (U'iscs sur la duri'M 
inénie drs classes n'augmentent pas la durée hebdomadaire 
lie h'ur service, mais sont au contraire comfjrises ^tans ce 

^m Qu a la vérité, la surveillance de ces récréations n'a pas 
^^P prévue dans les lèj^^bonents ]>Uis loi rmiitis anciens rela^ 
^^ aux altribulions gér:éralfs dv-s fonctionnaires des établis- 
P céments d'enseignem<'nl secondaire, ujais (juo ces récréations 
elles-méuies u avaient pas été jo-evues davantage, non plus 
que le réj^ime des classes où elles sont impliquées; 

(t Que la question se posant de savoii" qui doit los surveiller, 
les ré[)élih'urs pouri'aient invoquer aussi hien les règlements 
et la tradition uiinlerrotnpue qui portent rpie IfS piofesseurs 
sotil de service de huit à dix heures et de deux à quatre heures 
tandis (^ue les répétiteurs sont libres aces ménii's heures; 

<( Qu'au surplus on ne saurait prélentlre qu'i! ne sera pei»- 

inîs de toucher aux règlements de service, horaires, etc., 

iib*ou invoque^ et dont certains sont HnlêrpUMi^M ' < 'inir 
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(KMiE DE rBNSE1G>EME5T SECO>ttUHF 



«le n tiiv<*n*iti* ell*»-méni*:. que pour allt%t'r li?& charga 
(ilrligalions de« fnnctirmnaires, eomnio il n Hé Ïaû • ■' 
ff»iî» liofiuis rori^ine tU* rUniv(?rsili% mais rju'il soi 
ili* motlificr quci que c*» soir A la nnliin» de ce«;oi 
iii^iui' >>ur nii piHnl tic détail ei alois inéinc ijuc cii 
tirAlioii s*' Irotiverail iuipliquèt» par des rt^formes (ip 
diiii.H I*' ri'Kiriie drs rla.siiiîs; 

u Qu'à l'nppui do ers €Qnsidi*ratiuns, on peul ri'iii.ir(|i 
qui' liirsqut'. pour di*s raisons idenlirpiKs àrpllrs qu'on é 
.iujnuriiluji h rensernlitc des cinsses. cvs rùc rt'a lions d' 
classiî ont Oïé inlroduilos dans la divi&ion élèmeii 
c't'sl aux prorpssiMirs de ces r-lasses, lesquels font 
personnel secondaire et en possèdent loules les prérogatim 
que 11» surveilla rue de ces rtHu'éations a élé ronfiéiî, el 
oe ir^iine s'est l'^labli sans conleslation e.t foiu.iionnt' 
diflieuitt's ni rtVIainations dt*[)UÎs bienfôt qu«mnlo ans; 

« Oue cependant j»our dédinor le service en queslioa, liffi 
professeurs invoquent aujourdliuî diverses raisons qu'il coo- 
vieul d'exannner ; 

u Un'il convient avant lou! de prendre acte des dêdai'HtioBS 
autorisées, si honoraides de la pari d'éflucalenrs do lajcO" 
nesse, par lesquelles ils font connaître qu'il n'entiv «'njcH 
dans leur répugnance ni sentiment d'ainonr-propie, w 
a|q)Jvhension iiour leur dignité ou leur autorité morale; , 

a Qu'ils allèifuenL par contre, la diffiiullé ou niênieriffl?' 
possibilité de remplir la lâche qui leur est assignêt»; mais 
qu'à cet égard des e\j)ériences suftlsammenl nombrcusfid 
prolont^ées uni prouvé Tcxai^èralion de ces crainlcâ cl 
surplus il n*esl pas interdit aux adminislrations coll 
de prendre les dispositions qui, sans rendre illusoires récrèt 
lions et surveillance, auronï pour ellet de rendi-e latAd 
aisément cxécutalile : par exemple qu'il n'est pas indisp^ni 
sable que, dans ces récréations, les jeux niouvenieiilés 
bruyants soient autorisés» qu'il ne Test pas non plus que 
sortie des élèves et l'évacuation de la classe soienl Miivi 
d'une descente de tous les élevés dans les cours, (ors ra«^i 
que la disposition dos locaux^ la snfieriiosilion des étage*, 
longueui" des eoiiKiirs, réiroitesse des escaliers luelK 



yïstlicti' â ce que de nomlireuses divisicms ncfomplisseiït le 
Ifîijd sans précipitation oi coiifiision thius un si couii cspciCi» 

^K iju'ils invaquent encore los responsâl>ililt''S enrounieseii 
I^B^d'accident : mais i\no. sans s'arrèttT àconsidéier coninie 
^koiit observer lt»s n'-pélileurs, si rapprèlumsinn de celle 
^W)ons;ibilif.t% itdiérend* à nn servie^ nouveau pour tous, 
^■.line i'aison stilfisaiite de la m passer à d*;intres >»♦ on doit 
^Ke observer que, n'ynyantdepuis on siècle aucun i*xempl*% 
^Hiie sous renifjire de la lê|^islation antéjieure, fju'un pro- 
^Hem% un répétiteur ou un surveillant ait été personiirlle- 
H^t rendu responsable par les tribunaux civils d'aciidents 
^^Kde donunages qui peuvent se produire et se produisent 
^kfois eu efïet dans toutes les eireonstatiees de la vie sco- 
^B*e, ils ont donc toute raison d'envisager avec plusdesang- 
^Bd les consérpjences possibles de la législation actuelle* 
^Bsqtie, aux termes de cette législation, la responsabilité 
Hp maîtres ne peut être aclucllenn'nt mise en cause tpi'à 
Titre de recours de l'Ktatt seul direclcuient responsable, el 
lûa'on ne voit pas aisênient lAdministratioii universilaire 
^HUanien cause un professeur h moins qu'il ne bit manires* 
^Bt^nt coupable d'une négli<;enee pour ainsi ftire de parti 
^B et d'un désintéressement systématî(pîe de la séenritédes 
^Knts à lui confiés, bypotbèses qu'il est j^ennis d*écar- 

H Qu'enfin les professeurs invoquent surtout le danger du 

yttécédent qui seiviit ainsi créé comme acbeminemenl h une 

^Kon éventuelle, quelques-uns disent même prnjelée, des 

Ponctions de professeur, de répétileui' et de surveillant ; mais 

que, sans vouloir préjuger les réforiucs incotmues ou même 

imprévisibles que réalisera l'avenir» les proft-ssem-s peuvent 

de ce chef absolument rassurés, attendu (ju'une modili- 

Ïion si légère de quelques minutes d'un service dû ne sau- 
t jamais en droit, ni de bonne foi éljtM'u\oquée connue 
fournissant un précédeïd valable soit pour une au;,^uientalion 
du maximum de service, soit pour la siibslilulion partielle 
service de classe, fonction naturelle An professeur, de 
rices d*Uû antr*^ i^enre b^ls que surveillance de [u'ouie- 

10 
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natlcsi. surveillance de dorloii's, de réfectoires» d rludes m 
ni»^m<' de l'éciT/dionH ordinaires... I 

(* Est d\ivis : I 

« Que» dans ces eondil ions, et sous ces rés<»rves, lesenicl 
d4*s suivcillauces des récréations d'interclasse iiicombe ûvâ 
professein's. )> 1 

Je riois ilevoir. Monteur Ii' nocleiir* m'associer tout spd 
cialetoent au doniier considérant de cet avis. I 

Dans un rapport récent inséré au HuUelin officiel ile li 
Fédêrîitioii nationale Hes proO.sseurs de lycée et du i»ersonnJ 
de l'enseig-nenient secondaire féminin, il est dit : 1 

« l>a surveillance des l'écréations d'interclasse a pnurmiiiaj 
un défaut bien plus grave que la responsaldlité éveiilupllej 

fl Elle est dans h\ jionsée de eeux qui en vantent les hieti-l 
faits, un nmyen détourné d'introduire dans renseignemenll 
vSecondaire le système fiécla^^o^iquede la fusion des fonctions.! 
C'est ce qui nr»us la rend inacceptable. » 1 

S'il en e^t ainsi, il sera duni: aisé de s'entendre, car jeu'"i| 
aucune [>eine h souscrire persiMineîleuient aux ass ur.i tici"*l 
données plus haut par le Comité. I 

La théorie qui conçoit les diverses fonctions unîversilainsl 
conur.e pouvant s'accomplir indifféremment par les diverses*! 
caléguries de toncliormaires devenus u pièces inlercliangfi-l 
l)les )> tiest pi-nbablernent qu'une liclion in^iénienst^nityill 
imaginée et formulée ptjui* b^s besoins de la discussion. Knl 
tout cas, mon Administration, qui n'envisage pas rédiicalioiil 
publique comme œuvre de machine, ni les univei-sitaiit'sl 
d'aucune cah'^^orieconunedes rouages, décline fonnellemrol 1 
la responsabililé du fond de la théorie aus^i bien <|uelij 
formule. I 

J*ai ad<qilê, Munsieui- le lîectenr, l'avis du Comité consul-l 
latif. I 

Vous voudrez donc bien inviter les chefs d'établisseuu'nls»! 
de garrons el de Jeunes fdles, car les niénie> eonsidénîtioDal 
s ap|diqin\nt aux lycées et eoliéîj^cs de tout ordre, à arrèlt'il 
en ciMiséquBnce la dislribulion des services qu'ils jinroul il 
SQunu'Ure à votre approbation. 1 

Je mfl plais d'ailleurs à penser qu'indépendamment detonl 
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ordre de service, les professeurs reconnaîtront eux-mêmes, 
après les explications et les assurances qui précédent, qu'il 
ne leur est rien dejnandé qui ne soit raisonnable et juste. 

De la part d'éducateurs de la jeunesse, il n'y a d'obéis- 
sance souhaitable qne celle que leur commandent, plus 
impérieusement que leurs chefs, l'intérêt des enfants, la jus- 
lice et la raison. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

ET ANALYTIQUE DES MATIÈRES 



ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES 



Ait Arrêté 

Cire Circulaire 

Décr Décret 

Règl Règlement 

Stat Statut. 



Absence. 

Autorisations d'absence accordées par le Ministre ou le 
Recteur. — Arr. du M mars 1812, p. 2. 

Retenues exercées sur le traitement des fonctionnaires 
absents. — Arr. du 31 mai^s 1812 ar^ 8 p. 4. — Arr. du 
4 octobre 1883, art. 4 et 5, p. 58. — Cire, du 15 octobre^ 
1885,;). 58. 

Autorisations d'absence en cas de mariage. — Note de ser- 
vice du 14 novembre 1895, p. 120. 

Absence des fonctionnaires pour la rentrée des classes. — • 
Cire, du 5 décembre 1905, p. 187. 

Accident. 
Droit à pension des fonctionnaires victimes d'un accident 



^M 



AOVtVsrhlitlL i lAuJifjiATtON ilNDEMMTÉ D'I 



grave résulfarit de IViercîce de Kurs rmirliiHjs;. îjntîa 
b jtiin 1855, art. H, g 5» p. 15, 

Justifications h produire. — Dm. cm là iiurcuihrr l^.j.' 
art. 55, p. 25. 

Admissibilité a l*agré<:4TI0N (Indemnité d'). 
Voir : Indemnité. 

Affaires coistejitiedsks et disciplinaires. 

Procédure devant le Conseil at-adt^mique e( le Lonseii 
supérieur. - Loi du Hl février J880, art. 1 et ïi, p. 15 d 
45. — Becr. du 26 juhi 1880, art. 5, 8, 9 et 11 p. h\,hif.i 
r»5. —Décr, du 11 mars 1SÎ)S, art. S à H, 12/7 17. ^ir/. 
J8/>. 137 à 159. 



Agrégatio:* (Inuemnité d*) 



Ytjir : Iindemsité, 



ÂGRÉr.ÉS. 



Nomination des agi^gés dans les lycées. Slai, à 

fi février 1821, art. i,p, 4. — Décr, du 26 novembre iS75, 
art. 1 W 2, p, 38 et 59. 

Assimilation des agrégés de renseignement spécial aui 
prolosseiirs titulaires de l'enseigïïement classique. — Béer, 
du 20 août 1881, nrL 2 et T», p. 54. 

Traitement complémentaire ulloué aux prolesseurs agrégés 
de I" classe. — Béer, du 16 juillet 1887, ar^ 5, />. 01. - 
IkùT. du 28 décembre 1903, «r/. Itl, p. 190. 

Temps passé p.ir les agrégés dans les écoles d'Alhénes ou 
lie (lomc, dans les fonctions de surveillant et de préparateur 
A l'éeole normale. — Décr, du 16 juillet !887, ari. lli. 
/>. «5 

Te«ti il • -es dans les foar- 

tio»f *•• / . </u 50 anùt 18^0» 
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Temps passé par les agrégés mis à la disposition du 
Minisire de la marine ou du Ministre de la guerre. — Décr. 
du 18>ml897,jo. 129. 

Nomination des agrégés de grammaire dans les classes du 
i'' cycle. — Décr. du iO jviii 1905, p. 175. 

Classement. — Traitement des professeurs agrégés. — 
Décr. du 28 décembre 1803, p. 188 et tableau annexé, 
p. 192. 

Aides de physique. 

Nomination. — Arr. du 50 avril 1894, art. 1«S p. 109. 
— Cire, du 30 avril 1894, j?. 110. — Cire, du 10 mai 1904, 
p. 198. 

Classement et avancement. — Arr. du 50 avril 1894, art. 
% p. 110. — Cire, du 30 avril 1894, p. 110. 

Ajournement d'une promotion a l'ancienneté. 

Application de cette mesure aux professeurs des lycées et 
collèges. — Décr. du '20 juillet 1889, art. 3, p. 67. 

Application aux répétiteurs. — Décr. du 29 août 1891, 
art. 4, p. 88. 

Gonmiunication du dossier en cas d'ajournement d'une 
promotion à l'ancienneté. — Loi de finances du 22 avril 
1905, art. 65, p. 206. 

Algérie. 

Classement des fonctionnaires des lycées de l'Algérie. — 
Décr. du 16 juillet 1887, art. 11, p: 62. 

Frais de passage en Algérie. — Arr. du 8 juin 1898, 
p. 116. 

Alsaqenne (École). 

\..peii8ion des professeurs détachés à l'École Alsa- 
^j0ide finances (lu 26/wi7/eH895, art. 47, ;;. 105. 



1 



^248 ANCIENKETÉ. ^ 

Ancienneté. 

Calcul de rancienneté attribuée aux fonctionnaires en eus 
de nouveau classement. — Arr. du 29 décembre 1905, ; 
p. 49i. — Decr. du 25 mai i905, p. 242. i 

Voir : Tableau d'angiemiNEté. — Prohotioks de classe. I 

Appel. ' 

Appel devant le Conseil supérieur des jugements rendus . 
par les Conseils académiques. — Loi du 27 février 4880, 
art, l,p. 45. 

Délai de l'appel. — Même loi, art 44, g 4, />. 45. 

Procédure. — Decr. du 44 mars 4898, art. 8 à il, art. 
48,;). 157 « 459. 

Assemblées des professeurs. 

Date et objet des réunions des professeurs. — Cire, du 
45 octobre 4881, ^. 54. — Cire, du 49 juillet 4898, p. 448. 

Athènes (École d'). 

Temps passé par les agrégés dans les écoles d'Atliènes ou 
de Home. — Decr, du 10 juillet 4887, art. 45, p. 65. 

AUMONIKRS. 

Nomination des aumôniers des lycées. — 67a/. du 4 sep- 
tembre 1824, art. 19, p. 5. 

Classement et avancement. — Decr. du 46 avril 1855, 
art. 5, p. 0. 

Traitements des aumôniers des lycées de la Seine et de 
Versailles. — Décr. du 29 janvier 1874, p. 57. 

Aumôniers protestants et Israélites. 

Nomination et rétribution. — Cire, du 42 novembre 1855, 
p. 8. 
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Autorisation d'absenck. 
Voir : Absence. 

Avancement. 
Voir : Classement et Av.v«cement. — Promotions. 

Avertissement. 

Peine disciplinaire applicable aux répétiteurs. — Décr, 
du 28 août 1891, art. 29 et 50, p. 85. 

Avis prémonitoire adressé aux fonctionnaires. — Cire, du 
31 décembre 1891, p. 86 (en note). — Cire, du 27 février 
i894, p. 108. 

B 

Boursiers d'études. 
Droit à promotion. — Décr. du 29 juillet 1903, p. 106. 

^^ Boursiers de Facultés. 

Temps passé comme boursier près des Facultés. — Décr. 
du 20 juillet 1889, art, 2, modifié par le décr. du 1^' juillet 
1897, p. 150. 

Boursiers de voyage. 

• Droit à promotion. — Décr. du 21) juillet 1905, p. 106. 



Censeurs. 

Attributions. — Stat. du 4 septembre 1821, art. 15 et 
suiv., p. 5. 



tibO CENSURE DEVANT LE CONSEIL SUPÉRIEUR. 

(londitions de nomination. — Décr. du 29 juillet 1859, 

Classement des censeurs qui sont réintégrés dans l'ensei- 
gnement. — Décr. du 16 juillet 1887, art. 14,, g 4, p. 65. 

Délégation dans les fonctions de censeur. — Décr. du 
i"' février 1902, p. 160. — Cire, du 4 févner 1902, p. 161. 

l*rofesseurs chargés des fondions de censeur. — Décr. 
du r»l mai 1902, art. 5, p. 164. 

Nomination des censeurs non agrégés aux fonctions de 
proviseur. — Décr. du 31 mai 1902, art. 6, p. 165. 

(bassement et traitement des censeurs des lycées de la 
Seine et de Seine-et-Oise. — Décr. du iQ juillet 1887, art. 
2, p. 61. — Décr. du 28 décembre 1903, art. A, p. 189. 

Classement et traitement des censeurs des lycées des 
départements. — Décr. du 28 décembre 1903, p. 188 «/ 
tableau annexé p. \9^. 

Cknsure devant le Conseil scipériedr. 

Droit du Ministre. — Loi du 27 février 1880, art. 13, 
p. 46. 

Chaire supprimée. 
Voir : Sippression d'emploi. 

Chaptal (collège). 
Vomi : CoLi.i-r.E Ciiaptal. 

Cil AUGES DE Cours. 

Assimilation dos chargés de cours de l'enseignement spé- 
cial aux chargés do cours do l'onseignement classique. — 
IWr. du 20 août 1881. art. 1, p. -A. 

Chargés dt» cours vorsés dans lo cadre des professeur de 
oollép». Cire, du 28 octobre 1890, p. 78. 

Maximum do sorvico dos chargés de cours. — Arrêtés du 
^.':> août 1892, art. 3, p. 97 et 99. 
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Prérogatives en matwfyfaaffliTg aoofrans 4Hï«kw^è«> 
de cours. — Décr. dm 21 fmier IfSS^. ^ Iî5_ — Cônr- ^ 
25/erivr 1897, p. 1^. 

ConditioDs de rtpcmteDMBt et de tïtBiiffifitfBia <fe K^ofsh- 
de cours. — Loi de fimmmœt dm ±2 miril i^DC*. «Brf. -I*. ^ 
205. — />f<rr. dv 15 «ci I90&. ^. iKIT?. 

Qassement des charriés de coui^ de Ttmsiâ^mnmtBA ^^ 
cial. — Loi de fimamtes du ^ mrrii 1965. «ri. 49. /*. ^lô. 

Traitements. — I orr le tmhtemm mmmeir mm deirret 4m ±^ 
décembre 1 905, />. 1 92. 

Chawés k: oociLf k: lecso. 

Service des chargés de cours de de;^n. — Décr. du 16 
septembre 1880, p. 55. 

Conditions |de nomination. — Décr. du 28 janvier 1882, 
p. 56. 

Classement. — Traitements. — D^r. du 28 décembre 
1905, p. 188 et tableau annexé, p. 192. 

Classement et Atascemot. 

Classement des fonctionnaires et professeurs des lycées. 

— Décr, du 16 juillet 1887, p. 60. — Décr. du 2'8 dé- 
cembre 1903, art. 1 à 5, p. 188 ef 189. — An\ du 29 </e- 
cembre 1905, p. 194. 

Complément de traitement alloué aux professeurs agi'égés. 

- Décr. du 16 juillet 1887, art. 5, p. 61. — Décr. du 28 
décembre 1903, art. 10, p. 190. 

Date des promotions. — Mode d'attribution. — Décr. du 
i% juillet 1887, art. 7 et 8, p. 62. — Déa\ du 28 </<'(rm/>ir 
1903, ar^ 9, p. 190. 

Classement des professeurs du collège Rollin. — Décr. 
du i6 juillet 1887, art. 9, p. 62 

Classement des fonctionnaires des lycées de Lyon ol do 
Marseille. — Mt. du 10 Jw/Z/e^ 1SS7, «W. 10, />. (itî. 
Decr. rfu 8 mai 1904, p. 190. — Décr. du 25 m^// llMi:.. 
arM, p. 212. 
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Clasîs^iiienl dos fonctionnaires dos lycôos de rAlgêrif. -I 
Dfvr. du n\ juillet 1H87. ait, 1 1, ;>. 65. | 

ClasHciiii*f»l des |ii'ofi^8»furs de renseignt^meiit supéneJ 
qui |mss«Mil dans iLMiseigiitmient. secondaire. — Déct\ dti il 
juillet IXK7, art, i i, /k 62. J 

ClasseiiiiMil des proviseurs et censeurs qui sont réintégra 
dans l'ensingneitienl. — ï)ea\ dv U^ juillet JH87, art,{t 
p. m. 1 

rrinci|ies qui régissent l'avancement du personnel ensJ 
jtjnanl des lycées et collèges. — Nùie du 20 juillet 1881 
p, «»7. I 

Mode d'yvaoeemenl des professeurs, chargés d«' couri 
inaUi'eâ élénientjiii'es et préparateurs des lycées et des yii 
fessi'urs di' collèges. — Dccr. du '2Ù juillet i^>^{^, p. ()6,-j 
Decr, du îiS décembre 1903, a/'/. T» ef &ttiv.^ p. 189. J 

(JîissemPiU lies rëpétiti'urs. — L>ecr. dn 29 a<wi/ 1S0B 
/i. 87. — 6'»rr. du 51 r/e^eî«^rc 1891, /j, 00, — Mr. ,ii 
"1^ décembre i'J05, ;>. 188, 

Classement des principaux de collège ayant le pcnsionMl 
à leur compte. — Decr. du 7 janvier 1892, ;*. Îl2. DM 
du 28 decnnhre 1903. />. 188. 

Chissenient des principaux chargés de classe. — Detr, di 
27 i//tn 1892, art. 10, /j. Û^j. — Dfrr. du 28 decewhrr V,m 
p. 188. 

Classomeul des répétiteurs de lycée délégués i\.n\> i<jj 
l'onctîons de professeur de collège. — Decr, du 4 ;flrtP»d 
1901, ;^ 154. — Cire, du 15 mai 1901, /^ 155. j 

Classement des fonctionnaires détachés au collèsre Saiflle-' 
tiarhe. — Convention du 16 août 19J1, p. 157. 

Classemenl des délégués dans les fonctions deccuMU. ■ 
Dvvr, du 1 "^^cî'nVr 1902.;;. \m.— Cire, du \ février IW 
p. KîL I 

Classement des proviseurs, — Oécr. du 51 mai llKhiJ 
art, 5 et 7, p. 164 e/ 1»>5, ef du 7 nou/ 1902, «rr^. 1 e^Û 

Classeinenl des sous-économes et des commis aait^ril 
Inres. ~ l'huer, du 51 mai 19U2, art. 5 et 7, />. H". " ' 
Classenienl des fonctionnaires du Minislérede Vu 
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publique détachés dans les établissements scolaires des colo- 
nies. — Décr, du 50 octobre 190î2, art. 1 et 2, p. i69 cH 70. 

Avancement du personnel de l'enseignement secondaire. 
Ir- Règles générales concernant le classement, les traite- 
ments et les promolions. — Décr, du 28 décembre 1903, 
;p. 488. — Àrr. du 29 décembre 1903, p, 194 
> Qassement des fonctionnaires qui changent, par avance- 
ment, d'ordre ou de catégorie. — Décr. du 23 mai 1905, 
p. 212. 

Compte à tenir, pour l'avanceuient, des services militaires. 
-- Arr, du 20 avril 1906, p. 228. —Cire, du 30 avril 1906, 
p. 232. 

Collège Châptal. 

Personnel administratif. — Nomination. — Avancement. 

— Décr. du 26 juillet 1895, art. 2, 3 et 4, p. 116 ei 117. 

— Décr. du 26 janvier 1896, art. 5 et 6, p. 122. 
Personnel de l'enseignement secondaire. — Nomination. 

— Classement et avancement. — Décr. du 2Q juillet 1895, 
art. 12, 13, U et 17, p. 117, 118 et 119. — Décr. du 
26 janvier 1896, aW. 9, p. 123. 

Heures de service exigibles. — Décr. du 26 juillet 1895, 
art. 15, p. 118. 
Délégations. — Décr. du 26 juillet 1895, art. 16,/?. 119. 
Comité consultatif. — Décr. du 26 janvier 1896, p. 121. 

Collège Saikte-Barbe. 

Situation des fonctionnaires mis à la disposition de la 
Société de Sainte-Barbe. — Convention du 16 août 1901, 
p. 157. 

Collèges commuiNau.v 
Voir : Principaux. — Professeurs. — Répétiteurs. 

Colonies. 
Classement des fonctionnaires du Ministère de l'instruction 
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piihlique dtHiichès dans les établissements scolaires des 
c*.lonit-s. — Drcr. du 30 octobre 1902, art. 1 et 2, p. 161 
et !7m. 

Retenues exercées sur leur traitement. — 3/eme décret, 
art. ^, ;>. 170. 

Rfini>e à la disposition du Ministre de l'Instruction 
pulilique. — Même décret, art. A,b et 6, p 170. 

(k>HITÊ - cosse LTATIP DE l'E!ISEIG5EMEA'T PUBLIC. 

(^H»m}H>sition de la section de renseignement secondaire. 
— Ik^cr, du i\ mai 1880, art, 2, p. 50. 

\tlrituitions. — Même décret, art. 10, p. 50. — Décr. 
du TA mai 1902. art. 1"^, p, 165. 

l*arUcipation des Recteurs aux délibérations. — Déa\ du 
r> ,h-cr,uhrr 11^88, p. 60. 

Ù>H1TÉ CONSCLTATIF DU COU.ÈGE ChAPTAL 
VT DKS ViVlES PRlVAlKES SCPÉKIEURES DE LA VlLLE DE PaRIS. 

f.omposilion. — Attributions. — Décr. du 2Q janvier \^%, 

r.OMMlS ALV ÉCRITUr.ES, 

l'^:Miiîomoiit. - (llas:>enuMil. — Décr. du 51 niai 190^, 
,. , I .) :. ;.. hM rt UMk art. à 12, p. 167. 

1»! Is'^.iliou dos rôpt'liteui^ do collège. — Décr. du 28j«ii- 
//■/ l'.Hni. p. tîrù». 

(\>lirLKMK>T DK TRAITEMENT. 

(oniplomonl do traitement alloué aux professeurs agr»'- 
j;v> tle 1 " classe. — Décr. du 1(> juUh't 1887, art. 7k p. 61. 
/\vr. ,JM 20 juillet 1880. ^/y/. 1", >î i. ;>. 6(i. — Mr. 
,ii. l^ ./(vr»}/>»Y ilKl.'. ar/. 10, p. lîUI. 

( .MuploinenI de traitement accordé aux instituteurs ol 
lustilulrices de I"' classe détachés dans les lycées. — Décr. 
du *\^ iiout 100r>. /). 174. — Cire, du \^' octobre W^^ 
;». 176. 
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Concierge. 



Nomination aux emplois de concierge dans les lycées. — 
Cire, du iO mai 1904, p. 198. 

Conférences des Facultés. 

Fonctionnaires des lycées et collèges autorisés à suivre 
les conférences des Facultés. — Cire, du iO mars 1898, 
p. 155. 

Congés. 

Conditions dans lesquelles les congés sont accordés. — 
Obligations des fonctionnaires. — Arr. du 31 mars 1812, 
P- 2. 

Congés pour raisons de santé. — Décr. du 9 novem- 
bre 1855, art. 16, § 7 e< 8, p. 21. 

Calcul pour l'avancement du temps passé en congé pour 
cause de maladie. — Déer. du 20 juillet 1889, art. 2 
modifié par le déeret du 1*' juillet 1897, p. 130. 

Décompte des traitements, allocations et retenues concer- 
nant les fonctionnaires en congé pour maladie. — Cire, du 
50 mai 1898, p. 140. 

Congés d'inactivité. — Loi du 9 juin 1855, art. 10, g 4, 
p. 13. — Décr. du 9 novembre 1855, g 11, p. 22. 

Retenues à verser par les fonctionnaires en congé d'inac- 
tivité. — Loi de finances du 28 décembre 1895, ai^t. 40, 
p. 120. — Cire, du 10 mai 1897, p. 126. 

Congés des répétiteurs. — Arr. du 18 avril 1889, /;. 65. 
— Décr. du 28 août 1891, art. 12, p. 84. 

Conseil supérieur de l'instruction publique. 

Composition. — Loi du 27 février 1880, art 1«% p. 40. 
Durée des pouvoirs des membres. — Même loi. art. 2. 
p. 42. 
Section permanente. — Composition. - - Attributions. — 



Tôiy CONSEILS ACADÉMIQUES. 

Même loi, art» 5 et 4, p, 42. - Décr, du 11 mars 4898, 
art. 1, p, 157, art. 18, p. 159. 

Attributions du Conseil supérieur en matière pédagogique 
et administrative. — Loi du 27 février 1880, art. 5, p, 45. 

Attributions du Conseil supérieur en matière contentieiise 
ou disciplinaire. — Même toi, art. 7, p. 45. 

Censure devant le Conseil supérieur. — Même loi, art. 13, 
p. 46. 

Sessions. — Même loi, art. 8, p. 45. — Décr. du 11 mars 
1898, art.%p. 156. 

Élection des membres du Conseil supérieur. — Décr. du 
16marH880,p. 47. 

Bureau du Conseil supérieur. — Décr. du ii mars 1898, 
art. \^\p. 156. 

Nomination et composition des commissions. — Décr. 
du 11 mars 1898, art. 5, 4 et 5, p. 156. J 

Procédure en matière disciplinaire. — Décr. du i i man 
1898, art. 8 à il, art. 18, p. 157 à 159. 

Conseils académiques. 

Composition. — Loi du 27 février 1880, art, 9, p. 45. 

Durée des pouvoirs des membres. — Même loiy art. 10, 
p. 45. 

Altrihutions en matière administrative, contentieust' e( 
disciplinaire. - M&me loi, art. 11, p. 45, art. 15, p. 16. 

Sessions. — Même loi, art. 12, p. 45. — Décr. lU 
'lC)juin 1880, ar<. 2, 5 et 4, ;?. 51. 

Réprimande devant le Conseil académique. — Loi dn 
27 février 1880, art. 15, />. 40. 

Élection des membres des Conseils académiques. - 
Décr. du 16 mars 1880, p. 47. 

Fonctiotmemenl des Dmseils académiques. — Décr. du 
20;//ml880,p. 51. 

Conseils dk classe. 

Participation des })rofesseurs à la direction de ronsoijrm^ 
ment. — Cire, du Vd juillet 1898, p. 148. 



COURS OU RÉPÉnTlONS. 2;>7 

Cours ou répétitions. 

Interdiction aux fonctionnaires dépendant du Ministère de 
l'instruction publique de faire des cours ou conférences dans 
les établissements privés. — Décr, du Ki avril 1855, art. 15, 
p. 10. 

CCMOL. 

Cumul d'une pension et d'un traitement. — Loi du 
5>timl855, aW. 28, §2, p. 17. 

Cumul de pensions. — Même loi, art, 51, y;. 18. 



Décorations universitaires. 

Conditions dans lesquelles les décorations d'officier d'Aca- 
démie et d'officier de l'Instruction publique sont conférées 
aux membres de renseignement secondaire. — Décret du 
24 décembre 1885, art. l«% 5, 8 et 10, p, 59 et 60. 

Délégation dans les fonctions i>e censeur. 
Voir : Délégués. 

Délégation dans les fonctions de commis aux écritures. 
Voir : Répétiteurs. 

Délégués dans les fonctions de censeur. 

Nomination. — Classement. — Décr. du \^^ février 1902, 
p. 160. — Cire, du i févriei^ 1902, p. ICI. 

Délégués dans les lycées. 

Conditions à remplir par les délégués pour être nommés 

' 17 
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charj,^»s de cours. — Décr. rfu 13 mai 4905, art. 'iel S| 
p. 207. 

Démission. 

Perte du droit à pension en cas de démission. — Loi du 
9 juin 1855, art, 27, p. il. 

Retenues exercées en cas de réintégration. — Décr. du^ 
nov. 1855, art. 25, p. 22. 



Déplacement. 

Déplacement des fonctionnaires de renseignement secon- ' 
daire. Droit du ministre. — Décr. du 18 niars 1808, i 
art. 56, p. 1. 

Garanties en cas de déplacement. — Cire, du 10 avri/ 1829, 
p. 7. — Cire, du 27 février 1894,p. 108. — Loi de financet 
du 22 avnl 1905, art. 65 p. 206. 

Indemnités pour frais de déplacement. — Régi, du H nov. 
1826, p. 6. 

Dessin (professeur de). 
Voir Professeurs. 

Discipline. 
Voir Peines disciplinaires. 

Distribution des prix. 

Obligation pour les fonclionnaires d'assister à cette solen- 
nité. — Cire, du 8 août 1865, p. 52. 

Dossiers. 

Comrnunicalion aux fonctionnaires de leur dossier. 
Loi de finances du 22 avril 1905, ari. 65 p. 206. 



KCOI.E NAVALE. v).%l> 



École navale. 

Situation, au point du vue de ravanci'iiuMit. des a}jrri'{ï«?s 
mis à la disposition du Ministre de la nin-im*. - Ihrr. du 
\9.juin 1897, p. 129. 

École sm'ciale militaiiik. 

Situation au point de vue de l'avancement dos Jii^ivpfés 
mis a la disposition du Ministre de la ^^iienv. - Drcr. dn 
i8yMinl897,7?. 129. 

École normale de Cluny. 

Calcul du temps passé à TÉcole normale du <lluiiy pour h\ 
liquidation de la pension de retraite. — Loi de //>m»(V'.>' du 
29 mars 1897, art, 7*2, p. 120. 

École normale supérieure. 

Calcul du temps passé A l'École normale supérirMnv pour 
la liquidation de la pension de retraite. - L<n dr /inaures 
du 29 mars 1897, art. 32, /?. I2fi. 

Temps passé par les agrésfés dans les fonctions de sni*- 
veillant et de préparateur à l'École normale. Droit à promo- 
tion. — Décr. du U juillet IS87, «W. i:», p. Tm. 

Temps passé comme élève à l'École normal(^ — Décr. dn 
207Mi7/eM889, art. 2 modifié par le. décre.t du 1*'' juillet 
1897, p. 130. 

Économes des lycées. 

Attributions. — I{è.(fl. du 30 mars i8<)3, art. i"^ p. 51 . 
Vacances des économes. — Cire, du 25 janvier 1895 , 
p. 111. 
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Indemnité allouée aux écoDomes. — Decr. dm i" w», 
I8tf8,/;. 149. 

Hecruteriiont. — Decr. du 51 mai 1^02. ari, 8» p. 1B7. ' 
— I>rcr. du S mat iH04, p. 195. 

(ilassomeiit et traitement des écoDomes des lycées deli 
S«»iiu» et de Seine-et-Oise. — Decr. dm î^ juillet 1887,ari.2t 
y,. (H . — />e?cr. </tf 28 d«:. I1H)5. «ft. 4. p. m. 

(ilassonieiit et traitement des économes des lycées des 
<li''|»aii«'iiieiils. — Decr. du 28 dec. 1905. ;^. 1^ rt tailm 
aunc^rr^ p. 192. 

ÉCRITORES ADMLMSTRATITES. 

Ivtahlissoinont et transmission des pièces concernant k 
pt'rsoniH'i dos lycées et collèges. — Aote du 25 jmîji 19Wi 

Ktrangër (personnel détaché a l'). 
hioi! A |iroinotion, — Décr. du 9 déc. 1898, p. 150. 

explications écrites. 

(lanmlios actonlôos aux fonctionnaires. — Dêcr. dn\ 
noùt IS'.M, art. 7)1, />. 86. — Déa\ du iô janvier 190 



l'ONUTlONN AIRES DÉTACHÉS. 

Droit à |M'nsion dos l'oiictioiinaires détachés. — Loi 
\) juinW^'^y(jrt. i/i. il. 

Rolenues oxorcéos sur lours oinolurnonts. — Décr. d 
nov. i»^35, arf. ir»,/;. 20. 

Conditions du dôtachcinonl dos fonctionnaires. — Cire, 
[-^juillet 1890,]). 75. 
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Indemnité d'agrégation. 

Fixation du taux de Tindemnité d'agrégation allouée aux 
fonctionnaires et professeurs des lycées des départements. 

— Déa\ du 31 décembre 1873, p. 36. 
— aux fonctionnaires et professeurs des lycées de la Seine 

etdeSeine-et-Oise. — Décr. du 31 décembre 1879, p. 51 
Conditions de paiement. — Cire, du \ A avril 1874, p. 

— Cire, du i A juin 1899, p. 38 (en note). 
Paiement de Tindemnité d'agrégation aux professeurs de 

collège. — Décr. du 21 juin 1892, a?'^ 5, p. 94. 

Indemnité complémentaire. 

Attribution en cas de nouveau classement. — Majoration 
d'ancienneté. — Décr. du 28 décembre 1903, art, 3, p. 189. 

— Arr. du 29 décembre 1903, art. 1«% p, 194. -^Décr. du 
23 mai 1905, art. 1«' et 2, p. 212 et 213. 

Indemnité de direction. 

Fixation du taux de l'indemnité de direction allouée aux 
proviseurs. — Décr. du 31 mai 1902, «H. 3 et 4, p. 164. — 
Décr. du 7 août 1902, art. !«• et 2, ;;. 168 et 169. 

Indemnité de principalat. 

Indemnité prévue au traité constitutif du collège. — Décr. 
du 27 juin 1892, art. 10, p. 95. 

Indemnité pour frais de déplacement. 

Indemnités accordées aux fonctionnaires en cas de dépla- 
cement. — Règl. du \ 1 novembre 1826, p. 6. 

Infirmités. 
Droit à pension des fonctionnaires atteints d'infirmités 
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'ésultant de l'exercice de leurs fonctions. — Loi du 9 juin 
1853, aW. 11, g 4, p. 15. 

Justifications à produire. — Décr. du 9 novembre 1853, 
2r^55, §2,p.26. 

Inspecteurs d'académie. 

Conditions de nomination. — Décr. du iO juillet 1906, 
?. 235. 

Installation. 

Point de départ de la jouissance du traitement. — HègL du 
{^octobre 1867, art. 34, g 2, p. 34. 
Procès-verbal d'installation. — Cire, du 5 mai 1891, p. 90. 

Instituteurs et institutrices. 

Nomination des instituteurs et des institutrices dans les 
ycées de garçons. — Décr. du Zi octobre 1892, art. l®»", 
). 101. 

Traitements et classement. — Même décret art. 2 et 4, p. 
01 et 102. 

Indemnité spéciale allouée aux instituteurs et institutrices 
)ourvus d'un certificat d'aptitude à l'enseignement des lan- 
gues vivantes. — Même décret, art. 3, p. 102. 

Avancement. — Même décret, art, 4, /;. 103. 

Droit au bénéfice de la loi du 17 août 1876 (pension de 
•elraile) et de la loi du 19 juillet 1889 (médaille d'argent). 

— Loi de finances du 30 mars 1902, art. 46, p. 162. 
Complément de traitement alloué aux instituteurs et insti- 

utrices rangés dans la première classe. — Décr. du 28 août 
1903, art. l®»" à 8, p. 174, et suiv. — Cire, du l^"^ octobre 
1905, p. 176. 

Maximum de service des instituteurs détachés dans les 
ycées et collèges. — Décr. du 28 août 1903, art. 8, p. 176. 

- Cire, du l^"" octobre 1905, p. 176. 



36i INTERDICTION DU DROIT D'ENSEIGNER. 

I5TERDIGTI0M DU DROIT D* ENSEIGNER. 

Autorités compétentes pour prononcer l'interdiction. - 
Loi du 27 février 1880, art. 7, p. 45 et 11, g 5, p. 45. 

Procédure. — De'cr. du 26>m 1880, art. 8, 9 eHl,j). 
r)2 e^ 53. 

Application aux répétiteurs. — De'cr. du.2S août 1891, 
art. 2^det^0,p. 85. 

1 
Intérimaires. \ 

i 

Rétribution des intérimaires. — Règl, rfw 16 octobre 1867, I 

art. 54, § 2, p. 34. — C/?t. (f?< 50 mai 1898, /?. 140. ; 

Internat. 

Jouissance des avantages de l'internat. — De'cr . du ^^août 
1891, art. 5, 7^. 88. 

Voir : Surveillants d'internat. 

Invalidité. 

Admission à la retraite pour cause d'invalidité morale ou 
physique. — De'cr, du 9 novembre 1855, art. 50, p. 23. 



LiNGÈRE. 

Nomination aux emplois de lingère dans les lycées. — Cire. 
du 10 mai 1904, p. 198. 

Lyon (lycée de). 

Classement des fonctionnaires du lycée de Lyon. — Décr, 
du \(S juillet 1887, art. 10, p. (>2. — Décr. du 8 mai 1904. 
p. 196. — Décr. du 25 mai 1905, art. 1«', p.^12. ■ 
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Dispositions concernant les commis aux écritures et les 
us-économes du lycée de Lyon. — Décr. du 51 mai 1902, 
L iO, p. 167. 



M 

Maintien en exercice 
des fonctionnaires admis a la retraite. 

Cas dans lesquels un fonctionnaire peut être maintenu en 
tivité après son admission à la retraite ou la délivrance de 
Q brevet de pension. — Décr. du 9 novembre 1853, art, 47, 
odifié par le décret du 27 mai 1897, p. 128. 

Maîtres élémentaires. 

Classement des maîtres élémentaires dans le cadre des 
stiluteurs. — Décr, du 51 octobre 1892, art. 5, p, 103. 
Maximum de service. — Arr, du 1^ avril 1905, p. 205. 

Marseille (Lycée de). 

Dispositions concernant les commis aux écritures et les 
lis-économes du lycée de Marseille. — Décr, du 31 mai 
02, art. 10, p. 167. 

Classement des fonctionnaires du lycée de Marseille. — 
cr'. du 8 mai 1904, p. 196. — Décr. du 25 mai 1905, 
t. !«%/>. 212. 

Maximum de service. 

Maximum de service des professeurs et chargés de cours 
dessin des lycées. — Décr. Jm 16 septembre 1880, />. 53, 

Maximum de service des professeurs de gymnastique des 

cées. — An\ du 15 décembre 1882, art, 5, p, 56. 

Maximum de service des professeurs des lycées de la Seine 
de Seine-et-Oise. — Arr. du 25 août 1892, p. 96. — 

rc. du 24 octobre 1892, p. 100. 



i^s? 
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Maximum de service des professeurs des lycées des dépa^ 
tements. — Arr. du 25 août 1892, p. 98. — Cire, h 
U octobre 1892, j[>. iOO. 

Maximum de service des professeurs de première, de 
lettres et de grammaire dans les lycées. — décf. h 
W novembre \SiiS%p, \1\, 

Maximum de service des instituteurs et institutrices déta- 
chés dans les lycées et collèges. — Décr. du 28 imiU 1903, 
art. 8, />. 1 76. — Cire, du 1" octobre 1903, p, 176. 

Maximum de service des professeurs d'histoire naturelle. 
— Arr. du 26 octobre 1903, p. 183. 

Maximum de service des professeurs ou chargés de coun 
de l'enseignement moderne. — Arr. du 30 septembre 1904, 
p. 203. 

Calcul des heures de service des professeurs de scieaces 
physiques et naturelles. — Cire. du\% juillet 1905,/?. 217. 

Maximum de service des professeurs de dessin des col- 
lèges. — Décr. du 26 novembre 1897, p. 134. 

Maximum de service des professeurs de collège. — dit, 
du 30 septembre 1900, p. 153. 

Maximum de service des professeurs de gymnastique des 
collèges. — Décr. du 51 juillet 1904, art. 5, p. 202. 

Médaille d'argent. 

Droit des instituteurs et des institutrices détachés dans 
les lycées et les collèges au bénéfice de la loi du 19 juil- 
let 1889 (médaille d'argent). — Loi de finances du 50 man 
1902, arf. 46,;;. 162. 

Médecins des lycées. 

Nomination des médecins et chirurgiens. — Arr. du 
30 décembre 1831, /;. 8. 

Musique vocale (Professeurs de). 
Voir : Professeurs. 






fiégies concerBant Le •ziae^sni^-aT le : .v^l iij:uic.*f^ '^. 
chaînent, par afsmceniHnt. f ittr la u> -s?^::^*?^. — j>'- 
àt33iitiiil905.p. iti. 

AppUcatîoo ani pnriiS3«irT ut ' -a*jr;;z>ai>-rj r-.-.v* .ii ■ - 

Application aux répéttitarî. — j^-rr ut ^ j.-a . *. ■* 
W. 29 et 30. p. »5. 

Application ara •:iiïir3F» » r:»irr.. — j*î-r '- :; r- 

rwrr 4897, />. 1^. — ô>7. i:i iH ;-;-/- -V . i 

Ayîs da Conseil dTÙss: ui su^k; ik ;* -^ir v^r:;^;. ■*. lk 
lasse et de la mutitiiia. 3iuir la ^in»ju iii«-"i^u' — m y^ii^ 
MT 1900, p, 15*. 



Nomination d»* f':oltJ;HllrtL_•'e^ o* . t;i!î»*îa'ii*iuiri-: s^: i»i- 
laire. — Décr. rf* 17 ■Mi.".-* :^ »*. r-" . 1-. , : — . ••.'.. *?- 
nances des^arrii î^zi.L.'*. Z -tr. i** w*i.':ï . ^l'r i-., ^ , i 
H 7. — Décr. du V iifcff-i 5»:;>. i''..'.,.^ 

Nomination à tili* j«(r:v_î,._rr — «-?.r'. fi i/ vr-T-r?»*- 
hrei%lo,art. i'^. p. 5*. 

Nomination à titre dcfiri'jî t::Tiii-•■i^i•J >l . — Jf^-^-f 
déa'el, art. 2, />. 59. 



)FKRAT10>S COMMERCIALES. 

^rdîction auxJ|gclioiinaires de se livrer à des opéra- 
lerciawil^Êrc. rf« :^9 JMi« 1897*/;. \^1% 




270 ORPHELINS. 

Orpheli!«s. |; 

Pensions ou secours annuels accordés aux orphelins. — 
Loi du 9 juin 1855, art. 16 et 17, p. 15. — Décr, du^ruh 
vembre 1853, art. 34, p. 25. 

Pièces à produire par les orphelins. — Décr, du 9 novem- 
bre 1853, art. 52 g 4, p. 25. 

Pensions temporaires accordées aux orphelins. — Loi de 
finances du 28 avril 1895, art. 50, jo. 105, e< rfw 15cwil. 
1898, ar/. 44, p. 159. 



Palmes académiques. 
Voir : Décorations universitaires. 

Participation des professeurs a la direction de l'enseunevert. 
Voir : Assemblées de professeurs. — Conseils de classe. 

Participation des répétiteurs a l'enseignement. 
Voir : Professeurs-adjoints. 

Passage en Algérie. 
Voir : Algérie. 

Peines disciplinaires. 

Juridiction de l'Université sur ses membres. — Déci\ du 
15 novembre 1811, art. 41, p. 2. 

Compétence du Conseil académique et du Conseil supé- 
rieur. — Loi du 27 février 1880, art. 11, g 5, />. 45. 

Procédure devant le Conseil académique et le Conseil 
supérieur. — Même loi, art, 7, /;. 45, art. 11, g 4, 5 e< 0, 
p. 45. — Décr. du 26 juin 1880, art. 5, p. 51, art. 8, 9 et 
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-li, p. 53. — Décr. du 11 mars 1898, art, 8 à 17, art. 18, 
j>. 137 à 159. 

Peines prononcées par le Conseil académique ou en dernier 
ressort par le Conseil supérieur : Révocation, retrait d'em- 
ploi, suspension, interdiction du droit d'enseigner. — Loi 
du 27 février 1880, art. 7, p. 43, art. M, g 3, p. 45. 

Peines prononcées par le Ministre : Réprimande devant le 
Conseil académique, censure devant le Conseil supérieur, 
suspension pour un temps n'excédant pas un an, sans priva- 
lion de traitement, mutation pour un emploi inférieur (après 
avis de la Section permanente du Conseil supérieur). — Loi 
du 27 février 1880, art. 13, 14 et 15, /?. 46. 

Peines disciplinaires applicables aux répétiteurs. — 
Décr. du 28 août 1891, p. 80. 

Prérogatives en matière disciplinaire accordées aux 
chargés de cours. — Décr. du 21 février 1897, />. 123. — 
Cire, du 25 févvier 1897, p. 124. 

Avis du Conseil d'État relatif à la rétrogradation de 
classe, \% janvier 1900, p, 152. 

Garanties accordées aux fonctionnaires do l'enseignement 
secondaire. — Décr. du 13 janvier 1902, p, 159. — Loi de 
finances du 22 avril 1905, art. 65, p. 206. 

Application d'une peine disciplinaire à un fonctionnaire 
remis d'office à la disposition du Ministre de l'Instruction 
publique. — Décr. du 30 octobre 1902, art. 6, p. 170. 

Peines disciplinaires applicables aux gens de service dans 
les lycées. — Arr. du 21 novembre 1905, art. 3, p. 185. 

Pensions civiles. 

Droit à pension. — Loi du 9 juin 1853, art. 3, 4 et 5, 
p. 10 et 11. 

Retenues que supportent les fonctionnaires. — Loi du 
9 juin 1855, art. 5 et 4, p. 10 et 11. 

Base et règlement de la pension. — Loi du ^ juin 1853, 
art. 6etl, p. 12. 

Services valables pour la retraite. — Loi du 9 juin 1853, 
art. ^et 10, ;;. 12, aW. 23, p. 16. 
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Temps pnsi»é en inactivité. — Loi du 9 juin 1853, arl. 10, 
J5 i ^/ 5, />. ir». — Loi de finances du 29 mai-t 1897, ar/. 31, 
/i. 125. 

Pensiitns accordées à titre exceptionnel à la suite d'actes 
de dêvoueuienl, d'accidents graves, d'infirmités. — Ui du 
9 juin 185:», art. li et 12, p. 15. 

Justifications à produire en vue de ces pensions. — Décr. 
du 9 novembre 1853, art, 35 et 56, /). 25 et 26. 

Droit à pension des veuves. — Loi du 9 juin i^o^y art. 
15 eM4, ;>. 1 i. — Lois de finances du 28 avril 1893, oW. 
50, ;>. 105, c^ rfii 15 avril 1898, ar/. 44, p. 139. 

Pièces à produire par les veuves prétendant à pension. 

— Décr. du 9 novembre 1855, art. 32, />. 24. 

St»cimrs annuels accordés aux orphelins. — Loi du 9 juin 
1853, art. 16 eH7, />. 15. — Décr. du 9 nowmfcre 1853, 
a?*^ 54, ;^ 25. 

Pj^nsions temporaires accordées aux orphelins. — LoU de 
finances du 28 avril 1893, art. 50, p. 105, ef du \o avril 
1898, fl/f. 44, p. 159. 

Pièces à produire par les orphelins. — Décr. du 9 no«cTtt- 
bre 1855, «/•/. 52, § 4, p. 25. 

Délai dans lequel les demandes de pension ou de secours 
annuels doivent être présentées. — Loi du 9 juin 1855, 
art. 2i>, p. 16. 

Li(|ui(lalion de la pension. Justification du droit à pension. 

— Loi du 9 juin 1855, art. 19 à 25, ;;. 15 et 16. — Décr. 
I du 9 novembre 1855, fl/7. 50 ef 51, p. 23, a?*/. 35,;;. 25. 

I Jouissance de la pension. — Loi du d juin 1855, art. *25, 

liicessilMlitè des pensions. — Loi du 9 juin 1855, art. 26, 
/>. 17. 

Perle ou suspension du droit à l'obtention ou à la jouis- 
sance d'une pension. — Loi du d juin 1855, art. 27, 28 el 
2î), p. 17. —Décr. du 9 novembre 1853, ar^ 43 et 44,p. 21 

(luniul d'une pension et d'un traitement. — Loi du juin 
185:), art. 28, /;. 17. 

Cumul (!(» deux pensions. — Lof du 9 ^wm 1855, aW. T)!, 
p. 18. 
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Paiement des pensions. — Loi du 9 juin 1853, art. 50, 
p. 18. — Décr. du 9 novembre 1853, art. 46, />. 28. 
Maintien en activité, d'un fonctionnaire admis à la retraite. 

— De'cr. du 9 novembre 1853, art. 47 modifié par le décr. 
du 27 mai 1897, />. 128. 

Admission au droit à pension des professeurs de dessin. 
Ar)\ du 31 janvier 1866, art. i^' p. 33. 

Temps passé à TÉcole normale supérieure et à l'École nor- 
male de Cluny. — Loi de finances du 29 mais 1897, art. 32, 
p. 126. 

Droit à pension des fonctionnaires détachés au collège 
Sainte-Barbe. — Convention du 16 août 1901, p. 157. 

Droit des instituteurs et institutrices détachés dans les 
lycées et les collèges au bénéfice de la loi du 17 août 1876. 

— Loi de finances du 30 mars 1902, art. 46, p. 162. 

Personnel admimstratif. 

Vacances du personnel administratif. — Arr. du 31 mars 
1812,aW.ll T?H2,/?. A. — Cire, du 25 janvier 1895, jo. 111. 

Nomination du personnel administratif. — Ordonn. du 8 
avril \SUy art. 2, p. 6. 

Promotions. — Cire, du 15 ocl. 1889, ;;. 73. 

Voir : Proviseurs, Censeurs, Économes, Principaux. 

Préparateurs. 

Admission des préparateurs au bénéfice de l'arl. 10, g 4 
de la loi du 9 juin 1853 et de l'art. 16, § 11 du décret du 
9 nov. 1853 (inactivité). — Loi de finances du 31 mars^ 
1903, art. 57, p. 174. 

Temps passé par les agrégés dans les fonctions de prépa- 
rateur à l'École normale. — Décr. du iQjuilletiSSly art. 15, 
p. 63. 

Classement et traitement des préparateurs, — béer, du 
28 décembre 1903 et tableau annexé p. 188 et 192. 
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PRDîClPACl DE 0>LL£<JE. 
E^I^CIPACl DE COUlGE. 
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II- vp.;:"- vrîi>irr< par les principaux de collège ayant k 
[•-ii-i-nriit à l'Ur oompte. — Loi île finances du 26 dée. 
1 '»'-••». '.'. 4. i'.». /'. >>»). 

i.h.'i^i'ia'^iii de> priii':ipm\ de collêçe ayant le pensionnat 
(1 l-iir •vnipt»-. — [kcr. du tljuin !?<92, art. 10, />. 95. — 
Z)^.-. ./// 1*^ 'U'\ l'-«»3. p. IS^. 

^lt-^.*iiient d'^-i principaux chargés déclasse. — Décr. du 
ii:j»i,i |N9-J.<irf. H),p.*X).- Décr. dwlSdéc, 1905, />. 188. | 

lr:'i'!iiiiif^"- ilLiiir-HS aux principaux qui occupent une j 
, ii.iiv. — lh\'r. i/m '21 juin I.S9iî, art. 10, />. 95. —Décr. | 

*/// I'» m»AJ l'.Hi:,. ,/,•/. -2./.. -209. I 

NiiiiiiiiatiiMi lit'S principaux. — Grades requis. — Décr. \ 
iln TA mni IV»i»:ï. nrt. I et 2, />. 165 ^/ 161. — Cire, du 
•J.'i «M/-. l'.Mi-j, ;,. 172. 

h'I.u i!ii|"»>é Mvanl un changement de poste. — Décr. du 
Z\ nni l'.'UL». ,,,7. L j; 2, //. 164. 

l'nn.KLlf E. EN M.VTIKRE CONTEMIEISE ET DISCIPLINAIRE. 

Vuii- : Affmrks rii>TrMiEisES et disciplinaires. 

i*hiM:i.>-vi:FiiîAL d'installation. 

TiMiisiiiis>iuii. — Cire, du ô «or. 1891, p. 90. — Soie du 
^r-y juin IHU».Î, p. t7^\. 

PHOI.ÈS-VEISIJAIX I)E L\ RENTRÉE DES CLASSES. 

Su])|U'fS5ion (II' ct'S documents. — Cire, du 5 déc. 190,'), 

p. IsT. 

iMlOFESSEURS-ADJOINTS. 

(fiiiJiiiis.'itioii du profossorat-ndjoint. — Cire, du 7 aoiit 
lOO.V p. 'Jls. 

I*H0Fi:>SElI5S DES CLASSES ÉLÉMENTAIRES. 

Servi.-'. - Arr. du 2o août 1892, ort. 2, p. 96. 
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Indemnité spéciale allouée aux professeurs des classes 
élémentaires pourvus du certificat d'aptitude à l'enseigne- 
ment des langues vivantes. — Arr. du 25 août 1892, art, 2, 
p. m.— Cire, du 19 nov. 1903, p. 183. 

Traitement des professeurs des classes élémentaires. — 
Loi de finances du 22 avril 1905, art. 49, p. 205. — De'cr. 
dui^mai 1905,/?. 208. 

Professeurs de collège. 

Substitution du titre de professeur à celui de régent. — 
De'cr. du i*i janvier 1867, art. l«^ /;. 53. 

Classement des professeurs de collège. — Décr. duîl juin 
i892, art. !«% 3, 4e/ 9,p. 93 et 94. —Décr. du 28 déc. 1903, 
p. 188. 

Conditions de nomination. — Décr, du 27 juin 1892, art. 
2, p. 93. 

Traitements. — Décr. du Tl juin, 1892, art. A et 5, p. 9i. 

— Loi Je finances du 22 rti'ri/ 1905, art. 49 j». 206. — 
Décr. du 19 mat 1905, p. 208. 

Maximum de service. — Cire, du 30 se/>^ 1900, p. 153. 

Situation des répétiteurs délégués dans les fonctions d^\ 

professeurs de collège. — Décr. du 4 janvier 1901, p. 154. 

— Cire, du 15 mai 1901, /?. 155. 

Section supérieure des professeurs du 1*^"^ ordre des collèges. 

— Décr. du \^^ févner 1902, p. 160. — Loi de finances du 
22am/1905, aW. 49, />. 206. 

Professeurs de dessin . 

Droit à pension des professeurs de dessin des lycées et 
collèges. — Air. du 31 janvier 1866, p. 33. 

Service des professeurs de dessin , des lycées. — Décr. du 
16 sept. 1880, p. 53. 

Nomination des professeurs de dessin des lycées. — Titres 
requis. — Décr. du^S janvier 1882, p, 56. 

Classement. — Traitement. — Décr. du 28 déc. 1903 et 
tableau annexé, p. 188 e/ 192. 
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Nomination, classement et service des professeurs de 
dessin des collèges. — Décr. du 26 nov. 1897,/). 134.— 
Décr. du 28 déc. 4903 et tableau annexe, p. 488 c/|492. 

Admission des professeurs de dessin des lycées et collèges 
au bénéfice de l'art. 10, g 4 de la loi du 9 juin 4853 et de 
l'art. 16, g H du décret du 9 nov. 1853 (inaclivilé). — Ui 
de finances du 31 mon 4903, art, 57, p. 474. 

Professeurs d'histoire saïiirelle. 

Maximum de service. — iïT. du 25 août 1892, art. 1*, 
p. 96 et 99. — Arr. du 26 oct, 1903, /;. 183. 

Professeurs de i/enseigjsehent moderne. 
Maximum de service. — Arr. du 30 ^ept. 1904, p. 205. 

Professeurs de l'enseigneme.nt supérieur. 

Classement des professeurs de l'enseignement supérieur 
qui passent dans l'enseignement secondaire. — Décr. du 16 
juillet iSSl, art. 14, p. 62. 

Professeurs de gymnastique. 

Professeurs de gymnastique des lycées.. — Nomination.— 
Titres requis. - Service. — Décr. du ^février 1869, art. 
2, p. 35. — Arr. du 13 déc. 1882, p. 56. 

Traitement. — Voir le tableau annexé au décret du^Sdéc. 
1905,;;. 192. 

Professeurs de gymnastique des collèges. — Nomination. 
— Classement. — Service. — Décr. duZijuillet i90A, p. 201. 

Professeurs de lîcée. 

Professeurs agrégés. — Nomination. — Stat. du 6 février 
1821, or/. l^S p. A. — Décr. du2(} nov. 1875, art. 1 et %p. 
38 et 39. 
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tassement. — Ti-aitemeol, — Décr. du !?)* ti^'r \mz ^f 
au annexé, p, 188 et 192. 
ervtce des professeurs des hcées de la Seine t/t ue >eiiie- 
el-Ûise. — Arr. du 25 août 1892, p, 90. -^ Cire, du 2i o<M. 
1S92, />. iOO, 

Service des professeui*s des kcées des déparlemenls. — 
Âtr. du2baoHt I892.;>, m.^CircduUocL 1892, //. 100, 
Professeurs chargés des fonctions de censeur. — Déa'. du 
51 tuai t002, art, 5. jj. 164 

Professeurs cliargés de e€>urs. — - iXominalion. — Titub- 
risalion. — Décr. du 13 mai \*J07t, p. 207. 



k 



PnOFESSEURS DE MATliÉMlTlQUES. 



aximum de service. — Arr. du 2y aoiil 1892, art. K, 
p, 96 e/ 98, ^ C»r. r/w 24 oct. 1892, yv. 100. 

PftOPESSEUnS DE MLSlQUt: VOCALE. 

Rétribution. — Décis. nnnist. du 17 mai 1899, p. 150, 

Professeurs de riiktoiuque, de letthes et de ghammaire. 

Maximum de service. — Arr, du 25 août 1892, p, 96 et 
m. —Cire, du 24 ocî, 1892, |J. 100. — Décr. [du 11 woit. 
1902,/^. 171. 

PrOFF^SEURS DR PHYSIQUE ET LHiJilR, 

ixiraum de service. — Arr» du ^b août 1892, art. \*^ 
rOO et 98. ^ Cire, du 'Il ocL 1892, p. \m.~Cin\du 18 
rii/e/ 1905, />, 217. 



Promotions de classf. 



Promolicmsiiu choix et à l'ai 
889. art. 1 et Ti, p. m et 67. 
mperieur de Vlnstruciiou puhl 
— Cire, du l.'i oi 
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TaWeau d'ain-ietiiielô. — hécr. tin 2Q JuUltt ISH'J, nirTl 

2, //. 6»), - Cire, du 5 man IS'JO, p. 74. — Décr. du 1^1 

juillet 1897, //. 450. — ^rr. rfw 21» déc. 11)03, /j. I*J4. 1 

Ajounierrient d'une promotion à l*anciL*unc(è. — D«Cf. «'«I 

1{) juillet 18î<U, art. 5, /j. fid. 1 

Stage exigible pour radniissîbîtile à promotion (lèâ fonc-j 

tionnaires de renseigiiciiient seccindaire. — Décr. du 28 décÀ 

iî)0:>. art. h /f 8,/>. ISy *•/ lUO* I 

Promotions hor.s classe. ^ — Déa\ du iQjuillel 18>î7- jW. Ti.I 

/>. <îl, — Décr, du 28 Jeiî. 1903, art. 10, p. 190. 

iK'ite des promotions. — Mode d'altribulion. /"n.j 

du 17 man< 1808, art, 5!, p. 1. — Decr. du Myjudld 1887J 

fl/7. 7, p, 02. J 

Hépartiiiou des crédits pour promotions. — Décr. du Ifl 

JHilkl 1887, art. 8, //, 62. —Decr. du 28 rf^t. 1903. ar<. H 

/;. 190, I 

fromu lions des professeurs du collège Rollin. — tkcri 

du i^juilkt 1887» art. 9, p. 02, | 

Droit a promotion des agi*égés élèves de l't^colc d'AtlïftnJ 

ou de l'Éeole de Rorne, ou chargés des fonctions de surveii 

lant et de prêparaleurà rÉcole normale supérieure. — Déem 

du \ijjutUel 18H7, art, 15, p. 65. 1 

Droit k pi'oniolion des professeurs agrégés appelés à titi 

provisoire aux fonctions de professeur de collège. — Déci 

dumaoût imKp. 78, J 

l*roniotions des répétiteurs. — Decr, du 29 m^vt \^^t\ 

art. 4, //. 87. 

Promotions des principaux de collège. — Décr. tfu i j<ii 

vkr 1892, arL \ p, 95. — Décr. du 27 juin 1892, art. Il 

p. 95. I 

Droit à prontotion des agrégés boursiers de voyage I 

d'études et des pensionnaires de la fondation Tliiers.1 

Décr, du 29;W/eH905, p. 106. I 

Droit à promotion des agrégés mis à la disposition I 

Minisire de la Marine ou du Ministre de la Guerre. — IM 

du iSjuîn \mi\p. 129. I 

Droit à promoti*in dn personnel détaché à rétranger. I 

Dâ^Hj^ décembre 1898, p. 150. I 
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Promotions des proviseurs. — Décr. du 51 mai 1902, 

art, 3, p. 164. Décr. du 7 août 1902, art, 1 et 2, 

p, 168 c/ 169. 

Promotions des répétiteurs de collège délégués dans les 
fonctions de surveillant d'internat. — Décr. rfî/20 mai 1905, 
p. 210. 

Promotions attribuées en cas de changement, par avance- 
ment, d'ordre ou de catégorie. — Déa\ du 25 mai 1905, 
art, 5, p. 213. 

Compte à tenir, pour l'avancement, des services militaires. 

— Arr. du 20 avril 1906, p, 228. — Cire, du 30 avril 1906, 
p. 232. 

Proviseurs de lycée. 

Attributions. — Décr. du 31 mai 1902, arf. 2, p, 162. 

Nomination. — Titre requis. — Décr, du 31 mai 1902, 
aW. 1, 2e^6, />. 164 eH65. 

~ Classement. — Avancement. — Même décret^ art. 3, 4 et 
7,/). 164erl6r). 

Indemnité de direction. — Même décret art. 3 et 4, ^>. 164. 

— Decr. du 7 aow^ 1902, ar^ 1 et % p. 168 e^ 169. 
Nomination d'un professeur agrégé du cadre des lycées de 

la Seine ou de Seine-et-Oise aux fonctions de proviseur d'un 
lycée des départements. — Décr. du 7 août 1902, art. \^, 
p. 168. 

Nomination d'un proviseur classé dans le cadre des pro- 
fesseurs agrégés ou des chargés de. cours des lycées des 
départements aux fonctions de proviseur d'un lycée de la 
Seine ou de Seine-et-Oise. — Décr. du 7 août 1902, art, 2, 
p. 169. 

Nomination des censeurs non agrégés aux fonctions de 
proviseur. — Décret du 31 mai 1902, ar^ 6, p. 165. 

Prytanée militaire. 

Composition du personnel chargé de l'enseignement. — 
Nomination. — Décr. du H mai 1888, p. 64. 



SKI RA>G DES rO\CTIONNAIRES. 



Rang des foxctio:i mires. 

Oi\iri- â>>iirnê dans les lycées aux diverses catégories de 
foniMi.'iin.iii\>. — Cire, du ^i juillet 1897, p. 131. 

Rbcréations. 

Voir : SCRVEILLANCE DES RÉCRÉÂTIOnS D*I>'TERCLASSE. 

RÉpénTECRS. 

Nomination et service des répétiteurs. — Décr. du 28 
août iSdI.f). 80. 

Peines disciplinaires applicables aux répétiteurs. — 
Mèmeiiectrt, art. iî9 et 50, p. 85. 

Garanties accordées aux répétiteurs. — Même décret, art- 
5I.;>. 86. 

Suspension d'un répétiteur. — Même décret, art. 52, 
p. 87. 

CouiTÔs dos répétilours. — Arr. du 11 fliTÎ/ 1889,p.65. 
— Décr. du :28 août 1891, art. 1:2, p. 84. 

ClassonuMit des ivpétiteurs. — Décr, du 29 août 1H9L 
p. 87. — Cire, du ôl décembre 1891. p. [91. — Décr. d\i 
18 novembre 1901. p. 158. 

Traitement dos rôptMitours de collège. — Décr, du 29 
août 1891. «r/. :>. p. S^. — Décr. du 24 décembre 1905, 
/>. 187. 

Répétiteurs de renseignement spécial. — Décr. du 
29 août 1891, art. 1 p. 89. 

Suppléances faites par les répétiteurs. — Décr. dit 
29août 1891, art. 9, p. 89. 

Situation des répétiteurs de lycée délégués dans les fonc- 
tions de professeur de collège. — Décr. du 4 janvier 1901. 
p. 154. -- Cire, du 15 mai 1901, j». 155. 
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corporation au traitement des répétiteurs de lycée de 
îmnité représentative des avantages de l'internat. — 
rfw 18 novembre 1901, p, 158. — Cire, du 21 novem- 
901, p. 159. 

pétiteurs délégués dans les fonctions de commis aux 
1res. — Décr. du 31 mai 1902, art. 1 à 6, /?. 165 
5. 

pétiteurs de collège délégués dans les fonctions de sur- 
mt d'internat. — Décr, du 20 mai 1905, }>> 210. 
pétiteurs de collège délégués dans les fonctions de 
nis aux écritures. — Décr. du 28 juillet 1906, p. 255. 
rticipation des répétiteurs de lycée à l'enseignement, 
rofessorat-adjoint. Cire, du 7 aoàH905, p. 218. 

Réprimande. 

primande devant le Conseil supérieur. — Loi du 
•vner 1880, art. 13, p. 46. 

primande infligée à un répétiteur. — Décr. du 28 août 
, art. 29 et 30, p. 85. 

Responsabilité. 

sponsabilité civile des membres de l'enseignement. — 
M20;Mi//eM899, p. 151. 

Requêtes. 

quêtes adressées au Ministre en dehors de la voie hié- 
ique. —r Cire, du 20 décembre 1892, p. 104. 

Retenues en cas d'absence des fonctionnaires. 

tenues exercées sur le traitement des fonctionnaires 
its. — Arr. du 31 mars 1812, art. 8, p. 4. — Arr. du 
)6re4883, art. 4, p. 58. — Cire, du 15 octobre 1883, 

mboursement des retenues. — Arr. du 4 octobre 1883, 
►, ;;. 58. 
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Hete?iues pour pensions civiles. 

Fonctionnaires qui supportent les retenues. — Loi ik 
S) juin 1857). art. 5 et i, p. iO et [\. 

Perception des retenues. — Déc7\ du î) novembre I800, 
art. 5,7, Sefi), ;>. 19. 

Retenues exercées sur les traitements des fonctionnaires 
en congé. — Décr. du \) novembre 1855, art. 16, p. 21. 

Retenues exercées sur les émoluments des fonctionnaires 
détacliés. — Décr. du ^novembre 1855, art. 15, p. 20. 

Retenues exercées en cas de réintégration d'un fonction- 
naire démissionnaire ou révoqué, ou d'augmentation da 
traitement d'un fonctionnaire descendu à un traitement 
inférieur. — Décr. du*d novembre 1855, art. 25, y;. 22. 

Retenues exercées sur les traitements des fonctionnaires 
en inactivité. — Décr. du 9 novembre 1855, g 5, p. 22.— 
Loi de finances du 28 décembre 1895, art. 40, p. 120. — 
Cire, ^/m 10 mai 1897, 7;. 126. 

Décompte des retenues pour les principaux de collège 
ayant le pensionnat à leur compte. — Loi de finances à 
m décembre WdO. art. 29, p. 80. -~Déa\ dul janvier \m 
p. 92. 

Retenue du douzième du premier traitement. — Décr. à 
2S>î//eH897,i;. 152. 

Décompte des traitements, allocations et retenues conce^ 
nant les fonctionnaires en congé pour maladie. — Cire, dt 
50 mai 1898,;;. 140. 

Retenues exercées sur le traitement des fonctionnaires di 

Ministère de l'Instruction publique détachés dans les ètJ- 

blissements scolaires des colonies. — Décr. du 50 ocfofcrt 

1902, art. 5, p. 170. 

Retenues versées par les professeurs de l'École alsacienne. 

— Loi de finances du 20 juiHet 1895, art. 47, p. 105. 

Retrait d'emploi. 

Autorités compétentes pour prononcei* le retrait d'emploi 

— Loi du 27 février 1880, art. 7, p. 45 t>Ml, g 5, ;;. i:). 
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Procédure. — Décr. du 26 juin 1880, art, 8, 9 eMl, 
p, 52 et 53. 

Application aux répétiteurs. — Décr. du 28 août 1891, 
art. 29 e^ 30, p. 85. 

Retraite. 

Admission à la retraite : 

Pour ancienneté d'âge et de services. — Loi du 9 juin 
1853, ar/. 5, § !«% />. 11. 

En cas d'impossibilité de continuer les fonctions. — Même 
loij art. 5, § 5, j9. 11. 

En cas d'accident grave résultant de l'exercice des /onc- 
tions. — Même loi, art. 11, g 4, p. 13. 

En cas d'infirmités graves résultant de l'exercice des fonc- 
tions. — Même hi, art. 11, g 5, /i. 13. 

Autorité compétente pour prononcer l'admission à ia 
retraite. — Décr. du 9 novembre 1853, art. 29. p. 23. 

Formes de l'admission à la retraite en cas d'invalidité mo- 
rale ou physique. — Décr. du^d novembre X^D'b y art. 50, p. 23. 

Maintien en exercice d'un fonctionnaire admis à la retraite. 
— Décr. du 9 novembre 1855, art. 47 modifié par le décr, 
i/m 27 mai 1897, p. 128. 

Admission à la retraite des fonctionnaires des lycées et 
collèges. — Décr. du ^1 juillet 1895, /;. 115. 

Suppression de toute limite d'âge pour l'admission «à la 
retraite. — Loi de finances du 30 décembre 1903, aW. 18, 
p. 195. 

Voir : Pensions civiles. 

Rétrogradation de classe. 

Peine disciplinaire applicable aux répétiteurs. — Décr. du 
28 amU 1891, art. 29 et 30, p. 85. 

Avis du Conseil d'État relatif à la rétrogradation de classe. 
— i% janvier 1900, p. 152. 

Réunions mensuelles des professeurs. 
Voir : Assemblée des professeurs. 
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1 
Révocation. | 

Perte du droit à pension. — Loi du 9 juin 1853, art. 27, ' 
p. 17. 1 

Retenues exercées en cas de réintégration. — Décr. du \ 
9 novembre 1855, art. 25, p. 22. ] 

Autorités compétentes pour prononcer la révocation. — \ 
Loi (lu 27 février 1880, art. 7, p, 43 eMl , § 5, p. 45. ! 

Procédure. — Décr. du 26 juin 1880, art. 8, 9eHl, ! 
p. 52 e/ 55. 

Application de la peine de la révocation aux répétiteurs. 
— Décr. du 28 août 1891, art, 29 et 50, p. 85 e/ 86. 

RoLLiM (collège). i 

Classement et avancement des fonctionnaires du collège ; 
Rollin. •— Décr, du 16 juillet 1887, an. 9, p. 62. 

Rome (école de). 

Temps passé par les agrégés à l'École de Rome. — Décr. 
du 16 juillet 1887, art. 15, p, 65. 



Sainte-Barbe. 
Voir : Collège Saime-Barbe. 

Section permanente du Conseil supérieur de 
l'instruction publique. 

Composition. — Attributions. — Loi du 27 février 1880, 
art. 5 et 4, p. 42, art. 14, p. 46. 

Section supérieure des professeurs du l^*" ordre des 
collèges. 

Organisation. — Décr. du 1*^' février 1902, p. 160. 
Suppression des promotions à la section supérieure. — Loi 
de finances du 22 avril 1905, art. 49, p. 205. 
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Service. 
Voir : Maximum de service. 

Services militaires. 

Compte à tenir, pour l'avancement, des services militaires. 

— Arr. du 20 avril 1906, p. 228. — Cire, du 50 avril 1906, 
p. 252. 

SOUS-ÉCOKOMES. 

Recrutement. — Traitement. — Décr. du7)[ mai i 902, art. 6 
et 7, p. 166, art. 9 à 12, p. 167. — Décr. du 28 dé- 
cembre 1903 et tableau annexé^ p. 188 eM92. 

Sous-économes des lycées de la Seine et de Seine-et-Oise. 

— Décr. duZi mai 1902, art. 15, p. 168. 
Avancement. — Décr. du ly juillet 1905, p. 217. 

Stage. 

Stage imposé aux répétiteurs des lycées et collèges. — 
Cécr. du 29 a&àt 1891, art. 10, 11 et 12, p. 85 et suiv. 

Stage imposé aux proviseurs des lycées et aux principaux 
de collège avant un changement de poste. — Décr. du 
ol mai 1902, flr/. 4, § 2, ;>. 164. 

Stage à l'économat. — Décret du 51 »mi 1902, art. 1 à 7, 
p. 165 et 166. — Cire, du 21 décembre 1904, /). 203. 

Stage exigible pour l'admissibilité à promotion des fonc- 
tionnaires de l'enseignement secondaire. — Décr. du 28 dé- 
cembre 1903, art. 5 à 8, p. 189 et 190. 

Stagiaires. 
Voir : Stage. 

Suppléances éventuelles. 

Organisation du service. — Rétribution. - Arr. du 
A octobre 1883, p. 57. 

Suppléances faites par les répétileui-s. - - Déci\ du 
29 «oîiM 891, art. 9,;?. 89. 
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Suppléants. 

Rétribution des suppléants. — Cire, du 50 mai 1898, 
p. 140. 

Suppression d'emploi. 

Droit à pension des fonctionnaires dont l'emploi a été sup- 
primé. — Loi du 9 juin 1853, art. 11, g 4, p. 13. 

Rétribution des fonctionnaires dont l'emploi a été sup- j 
primé. — Décret du 31 mai 1902, art. 21, p. 163. ! 

Surveillance des récréations d'interclassé. 

Obligations des professeurs. — Cire, du 28 août 1905, j 
p. 1 75, du 12 févriei' 1906, p. 227 ; du !«• août 1906, p. 256. 

Surveillants généraux. 

Nomination des répétiteurs aux fonctions de surveillants 
généraux. — Décr. du 28 août 1891, ar^ 23, p. 84. 

Classement. — Traitements. — Décr. du 13 juin 1899, 
p. 151. — Décr. du 28 décembre 1903 et tableau annexé, 
p. \SSet 192. 

Surveillant a l'Ecole normale. 

Temps passé par les agrégés dans ces fonctions. —Décr. 
du \^ juillet \mi, art. 15, p. 63. 

Surveillants d'internat. 

iVomination. — Décr. du 51 mai 1902. art. 2, g 4, p. 165. 
Décr. du l«' septembre 1904, p. 201. 

Admission des surveillants d'internat aux fonctions do 
stagiaire à l'économat. — Cire, du 21 décembre 1904, />. 205. 

Situation des répétiteurs de collège délégués dans les 
fonctions de surveillants d'internat. — Décr. du 20 mai 
1905, ;;. 210. — Décr. du 28 juillet 1906, p. 235. 

Si;SI»KNSION. 

Autorités compéttmtes pour prononcer la suspension. - 
Loi du 27 février 1880, art. 7, /;. 45 et art. 15, p. 46. 
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Procédure. — Déa\ du 26 juin 1880, art, 8, 9 et i\, 
p. 52 et 53. 

Suspension des répétiteurs. — Décr. du 28 août 1891, 
art. 32, p. 87. 



Tableau d'ancienneté. 

Établissement du tableau d'ancienneté. — Décr. du 20 
juillet 1889, art. 2, modifié par le décr. du 1'"'^ ^Mito 1897, 
p. 66. — CtVc. du 5 mars 1890, />. 74. 

Tableau d'ancienneté des répétiteurs. — Décr. du 29 aom^ 
4891, art. A, p. 88. 

Mode de calcul de l'ancienneté de classe. — Arr. du 29 
décembre 1905, p. 194. 

Classement des fonctionnaires qui changent, par avance- 
ment, d'ordre ou de catégorie. — Déa\ du 25 mai 1905, 
r. 212. 

Majoration d'ancienneté résultant des services militaires. 
—Arr. du 20 avril 1906, p. 228. — Cire, du 50 avril 1906, 
;>. 252. 

Titularisation. 

Titularisation des professeurs agrégés. — Décr. du 26 no- 
vembre 1875, art. 2, />. 59. 

Titularisation des chargés do cours. — Loi de finances du 
22 avril 1905, art. 49, p. 205. — Dm*, rfî* 15 mai 1905, 
«r/. 4 ;;. 208. 

Titularisation des répétiteurs des Ivcées et collèges. — 
Décr. du 28 août 1891, art. M, p. 85." 

Titularisation des gens de service dans les lycées. — Arr. 
du 21 novembre t905,p. 185. — Cire, du 10maM904,p. 198. 

Traitements. 

Mode de paiement. — Règl. du 16 octobre 1867, art. 27 
et 28, ;;. 54. 



3X8 TRAITEMENTS. 

Jouissance du traitement. — Même règlement, art. ôi et 
55, p. r».i et î>5. 

Droit au traitement pendant les mois de vacances. —Cire. 
du \T) mars ^87^), /;. 55. 

Traitements du personnel administratif et enseignant des 
Ivcées et collèges de garçons. — Tableau annexé au décret 
du 28 décembre 1903, p. 192. 

Tunis (lycée de). 

Composition du personnel. — Décr, du 29 septembre 1895, 
art. t>, p. 106. 

Traitements. — Même déa^et arf. 7 e< 8, p. 106 eH07. 

Nomination des fonctionnaires. — Mêmedécrety art. 9,j9. 107. 

Maximum des heures de service. — Même décret, «ri. 11, 
p. 108. 

Heures supplémentaires. — Même décret, art. 12, p, 108. 

Vacances. — Même décret^ art. 14, p. 108. 



VACiLXCES. 

Vacances du personnel administratif. — Arr. du ol mar^ 
1812, art 11 et 12, p. A. — Cire, du 8 août 1865, p. 52. 
— Cire, du 25 janvier 1 895, p. 111. 

Vacances des professeurs des lycées et collèges. — Cire, 
du 8 août 1863, p. 32. 

Droit au traitement pendant les mois de vacances. — Cire, 
du 13 mars 1873, p. 35. 

Veuves. 

Droit à pension des veuves. ^ Loi du 9 juin 1853, art. 
13 et 14, p. 14. — Lois de finances du 28 avril 1893, r/r/. 50, 
p. 105 e/ rfw 13 avril 1898, «r^ 44, p. 139. 

Pièces à produire parles veuves prétendante pension. — 
Décr. du 9 novembre 1853, art. 32, p. 24. 
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